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PREFACE 


Ce  volume  renferme  les  derniers  monuments  de  l'acti- 
vité intellectuelle  et  politique  féconde  qui  a  signalé  la 
longue  et  utile  carrière  de  Glamageran.  sénateur  Inamo- 
vible, économiste  de  premier  ordre.  Elle  s'est  manifestée 
par  d'importants  ouvrages  et  spécialement  par  une  Histoire 
de  ïimpôi.  qui  a  fait  époque.  Aujourd'hui,  sa  veuve, 
M"^*'  Clamageran.  et  son  neveu,  M.  Ferdinand  Hérold,  ont 
entrepris  de  réunir  ses  recherches  inédites  et  ses  publica- 
tions ultimes,  et  ils  m'ont  prié  de  rappeler  en  quelques 
pages  les  phases  et  le  développement  régulier  de  son 
existence. 

Clamageran  a  marqué  parmi  les  hommes  de  la  seconde 
moitié  du  xix^  siècle,  époque  de  si  profonds  changements 
dans  l'état  politique  et  économique  des  sociétés  de  notre 
temps.  Ce  fut  un  libre  penseur,  ferme  dans  ses  convictions 
personnelles  et  dévoué  à  la  République,  un  ami  fidèle  dans 
ses  affections  privées  et  dans  ses  actes  officiels.  Son  carac- 
tère franc  et  décidé,  la  sincérité  désintéressée  de  ses  opi- 
nions, la  direction  toujours  nette  et  rcctihgne  de  sa  vie  en 
ont  fait  le  type  de  l'homme  loyal  et  du  bon  citoyen.  11  a 
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été  mêlé  d  ailleurs  aux  grands  mouvements  intellectuels  et 
moraux  de  son  époque,  et  son  existence  représente  un 
chapitre  de  l'histoire  de  la  période  présente. 

J'ai  regardé  comme  un  devoir  d'apporter  à  la  mémoire 
de  Glamageran  le  témoignage  d'un  ami,  mêlé  depuis  son 
enfance  à  sa  vie,  associé  à  ses  affections  et  à  son  idéal. 
Pendant  soixante-cinq  ans,  nos  carrières  sont  demeurées 
parallèles,  dans  des  directions  différentes  au  point  de  vue 
de  leur  objet  scientifique,  mais  semblables  à  celui  des 
convictions  morales  et  politiques. 

Nous  aAons  débuté  ensemble  au  Collège  Henri  IV,  à 
l'âge  de  onze  ans  ;  nous  avons  été  tous  deux  défenseurs  de 
Paris,  lors  du  siège  de  1870,  et  nous  finissons  notre  vie 
comme  sénateurs  démocratiques,  aux  débuts  du  xx®  siècle. 
Le  souvenir  des  années  de  la  jeunesse  est  à  la  fois  doux  et 
amer  :  doux  par  la  mémoire  de  ce  que  nous  avons  été,  et 
de  ce  que  nous  avons  aimé  ;  amer  par  la  douleur  irrépa- 
rable des  affections  que  nous  avons  perdues.  Il  y  a  là 
comme  la  cicatrice  d'anciennes  blessures,  toujours  prêtes 
à  se  raviver  lorsque  nous  réveillons  dans  notre  mémoire  la 
vision  des  amis  et  des  parents  qui  ne  sont  plus  ! 

Glamageran  (Jean-Jules)  est  né  à  la  Nouvelle-Orléans  le 
29  mars  1827.  Son  père,  d'origine  bordelaise,  s'y  était 
établi  et  il  y  avait  fait  une  certaine  fortune.  Il  revint  en 
France  en  i83o  avec  son  fils,  âgé  de  trois  ans,  et  se  fixa  a 
Paris  oii  il  dirigea  avec  sollicitude  l'éducation  de  ses  trois 
enfants,  son  fils  et  deux  filles,  dont  l'une,  morte  à  Paris  à 
l'âge  de  dix  ans  ;  l'autre  fut  depuis  M™^  Risler,  mariée  à 
un  grand  industriel  de  Rouen. 

C'est  en  i838  que  nous  nous  sommes  connus,  dans  la 
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classe  de  sixième  du  Collège  Henri  1\  .  Cinq  élèves  de  ce 
temps  ont  fait  partie  du  Sénat  :  Clamageran,  Delsol  et 
riamel,  aujourd  h ui  décédés,  M.  OUivier,  sénateur  des  Gôtes- 
du-Nord  et  moi-même  ;  sans  parler  de  plusieurs  condis- 
ciples du  même  Collège  et  des  mêmes  classes,  qui  ont 
marqué  en  dehors  de  la  politique,  tels  que  Fouqué, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  Leblanc,  membre  de 
l'Académie  de  médecine,  Lénient,  professeur  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Paris  ;  ni  des  contemporains,  devenus  depuis 
nos  amis  ;  tels  qu'About,  Taine  et  bien  d'autres  disparus  : 
notre  génération  a  été  féconde  en  hommes,  qu  11  soit  per- 
mis de  le  rappeler  ! 

Nous  nous  liâmes  tout  d'abord,  Clamageran  et  moi, 
d'une  alVection  d'autant  plus  vive  que  nous  étions  rivaux, 
nous  disputant  les  premières  places  et  les  premiers  prix 
dans  les  études  littéraires  et  historiques  :  rivalité  qui  s'est 
prolongée  pendant  toute  la  durée  de  nos  éludes  jusqu'en 
i8/iG.  Le  père  de  Clamageran,  homme  excellent,  encoura- 
geait les  amitiés  enfantines  de  son  lils.  Il  avait  eu  d'ailleurs 
quelques  relations  à  la  Nouvelle-Orléans  avec  un  parent  de 
ma  famille,  M.  Manoury,  cousin  de  ma  mère  et  mon 
parrain,  qui  était  revenu  comme  lui  s'établira  Paris. 

Clamageran  perdit  son  père  en  décembre  i848  :  c'est 
l'annonce  de  ce  malheur  qui  fait  l'objet  de  la  lettre  la  plus 
ancienne  de  lui  que  j  aie  conservée. 


A  ce  moment,  nous  étions  tous  deux  étudiants,  animés 
du   même  enthousiasme  pour  la  République,   proclamée 
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en  Février  i8/|8 ,  et  attristés  également  par  le  développement 
d'une  réaction  cléricale  et  bourgeoise,  qui  grandissait 
chaque  jour.  Nous  nous  réunissions  de  temps  en  temps 
chez  Glamageran,  qui  demeurait  rue  de  l'Odéon  et  qui 
poursuivait  ses  études  de  droit. 

Il  manifesta  tout  d'abord  l'énergie  sincère  de  ses  convic- 
tions, lorsque  l'expédition  dirigée  contre  la  République 
romaine  provoqua  la  protestation  et  la  tentative  d'insurrec- 
tion de  Lcdru-Rollin,  le  i3  juin  18/19.  Glamageran  y  prit 
une  ])art  tellement  active  qu'il  crut  nécessaire  de  dispa- 
raître après  l'échec  de  l'entreprise  et  l'arrestation  de  Lcdru- 
Rollin.  H  trouva  un  asile  secret  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques  et  j'ai  encore  la  lettre  par  laquelle  il  me  prie  de 
passer  à  son  domicile  régulier,  à  10  heures  du  soir,  pour 
lui  rapporter,  avec  les  précautions  nécessaires,  le  petit 
bagage  indispensable. 

A  la  même  époque  remontent  les  lettres  suivantes  que 
nous  échangions  et  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  transcrire, 
pour  montrer  les  opinions  de  la  jeunesse  avancée  d'alors, 
l'ardeur  des  convictions  de  Glamageran  et  leur  invariabilité 
jusqu'à  la  lin  de  sa  vie  ;  tout  en  faisant  la  ])art  de  l'expres- 
sion, parfois  excessive  dans  sa  sincérité,  des  sentiments  de 
jeunes  gens  de  vingt-deux  ans. 

Dévlllo,  le  a3  août  18/19. 
Mon  cher  ami. 

Je  te  dois  bien  des  excuses  pour  n'avoir  pas  été  te  rendre 
une  petite  visite  depuis  quelques  jours  ;  mais  lu  sais  ce  que 
c'est  qu'un  examen  :  j'étais  tellement  absorbé  que  je  ne  pou- 
vais songer  à  autre  chose.  Enfin  j'ai  fini  par  trouver  une  place 
lundi  dernier,    et  j'ai  été  reçu  avec  trois  boules  blanches  et 
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doux  l'ougcs.  Maintoiiaiit  jo  suis  auprès  do  ma  sœur  à  la  cam- 
pagne et  je  me  repose  jusqu'au  mois  d'octobre.  Et  loi  que 
devieus-tu  ?  Es-tu  encore  plongé  dans  de  nouveaux  examens  ? 
Tu  ferais  bien  de  prendre  quelques  semaines  de  vacances  ? 

Je  ne  te  parle  pas  de  la  politique  :  décidément  la  démocratie 
en  est  ù  sa  période  d'éprouvés  et  de  mallieurs.  Les  courageux 
Hongrois  ont  succombé.  L'Europe  entière  est  maintenant 
livrée  à  la  réaction  :  il  faut  courber  la  tête  et  attendre  des 
jours  plus  heureux.  A  ce  propos  je  te  demanderai  si  tu  as  lu  le 
Nouveau-Monde  do  Louis  Blanc.  Je  t'engage  bien  à  le  lire:  il 
y  a  de  très  belles  choses.  Si  tu  écris  à  Blanchot,  rappelle-moi, 
je  te  prie,  à  son  souvenir  ot  félicitc-lo  de  la  bonne  voie  où  il 
est  entré.  Adieu,  mon  cher  ami.  je  le  serre  la  main  bien  all'ec- 

tueusement. 

Ton  tout  dévoué, 

J  .  -J .    Clam ACERAN . 

Paris,  3i  aoùl  1849. 
Mon  cher  ami, 

J'ai  tardé  quelques  jours  à  te  répondre  pour  deux  motifs  : 
d'abord  j'avais  à  terminer  à  mon  laboratoire  un  travail  avant 
de  cesser  d'y  aller  pour  trois  mois.  Ensuite  les  affaires  de  Hon- 
grie étaient  si  obscures  au  début  que  je  voulais  avoir  quelque 
chose  de  certain  avant  d'en  causer  avec  toi.  Ce  brusque  dénoue- 
ment m'a  causé  comme  à  toi  la  plus  vive  impression...  Et 
c'est  en  présence  de  tels  faits  que  nos  boutiquiers,  prévoyant 
une  invasion,  et  sentant  qu'il  faudrait  simuler  un  peu  de  résis- 
tance, parlent  hautement  de  donner  dans  cette  hypothèse  la 
dictature  à  Changarnier.  Voilà  ce  qu'on  nous  prépare  !  c'est 
une  chose  effrayante. 

Dans  les  villes  le  socialisme  languit  et  semble  prêt  à  s'affaisser 
dans  le  découragement  et  l'impuissance  :  à  cela  quoi  d'éton- 
nant.^ N'a-t-il  pas  voilé  ses  nobles  doctrines,  ses  idées  vitales, 
pour    mettre  uniquement  en  avant  ces  questions  matérielles, 
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incapables  à  elles  seules  d'exciter  de  grands  dévouements  ?  Et 
dans  les  campagnes,  comme  le  dit  la  Presse,  ce  n'est  pas  l'idée 
de  solidarité,  le  vrai  socialisme  qui  exaspère  les  esprits  :  c'est  la 
haine  du  percepteur.  L'absence  de  toute  idée  de  dévouement  et 
de  générosité,  le  culte  exclusif  des  idées  matérielles,  l'impuis- 
sance théorique  des  sciences,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  critique  ; 
voilà  des  symptômes  fatals.  Serons-nous  donc  cosaques? 

J'ai  lu  dès  son  apparition  les  deux  numéros  de  Louis  Blanc, 
le  second  surtout  m'a  fait  plaisir. 

Mais  je  m'aperçois  que  depuis  le  commencement  de  cette 
lettre  je  ne  t'ai  pas  encore  dit  un  seul  mot  qui  te  soit  relatif. 
Comment  vas-tu  là-bas  et  qu'y  fais-tu  ?  Jouis-tu  un  peu  de  la 
nature  P  Quels  sont  tes  délassements,  tes  promenades,  tes  tra- 
vaux ?  conte-moi  tout  cela  en  détail,  tu  me  feras  grand  plaisir. 
As-tu  dans  ton  voisinage  quelque  ancien  camarade  ?  si  lu  es 
seul,  bien  qu'on  puisse  toujours  s'occuper,  je  ne  t'en  plains 
pas  moins. 

Lis-tu  un  peu  :  as-tu  lu  la  Nouvelle-ïléloise  ?  Je  viens  de  la 
lire  ;  dis-moi  Ion  avis  là-dessus  et  je  te  donnerai  le  mien  après. 
A  bientôt  ta  réponse,  n'est-ce  pas  .^* 

Tout  à  toi, 

Marcelin  Berthelot. 


Déville,  le  T I  septembre  181^9. 
Mon  cher  ami, 

Me  voici  de  retour  d'une  petite  excursion  que  j'ai  faite  sur 
les  bords  de  la  mer  aux  bains  de  Dieppe  :  le  ciel  m'a  été  favo- 
rable :  tous  les  jours  un  beau  soleil,  tous  les  soirs  une  belle 
nuit  étoilée.  Quelquefois  des  vagues  écu mantes,  soulevées  par 
le  vent  du  Nord,  venaient  animer  ces  magnifiques  scènes  de  la 
nature  et  exercer  la  patience  des  nageurs.  A  part  cette  muette 
contemplation  de  Dieu  dans  ses  œuvres  et  de  l'infini  dans 
son  image,  j'ai  mené  pendant  cette  dernière  semaine  une  vie 
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peu  intellectuelle  ;  mais  tu  sais  que  l'esprit  a  besoin  de  repos. 
Cependant  je  recevais  et  je  lisais  toujours  avec  intérêt  mes 
trois  journaux  :  Le  National,  La  Presse  et  La  Réforme.  La 
trahison  de  Gœrgey  m'a  fait  éprouver  comme  à  toi  et  à  tous 
les  bons  patriotes  une  bien  vive  douleur.  Comment  un  homme 
peut-il  être  assez  Iticlie  pour  flétrir  ainsi  ses  lauriers,  et  pour 
courber  la  tête  comme  un  esclave  devant  un  ennemi  tant  de 
fois  vaincu?  La  conduite  de  Kossuth  a  été  admirable  jusqu'au 
bout;  son  plan  de  concentration  pouvait  seul  sauver  la  Hongrie. 

Les  alT'aires  de  Rome  s'embrouillent  de  plus  en  plus.  Après 
avoir  lenversé  la  République  à  coups  de  canon,  on  veut  faire  la 
loi  au  Pape:  le  Pape  résiste,  que  va-t-il  sortir  de  tout  cela? 
Malgré  la  triste  situation  des  alFaires  politiques,  je  ne  désespère 
pas  autant  que  toi  ;  j'ai  foi  dans  le  socialisme  et  je  crois  qu'il 
régénérera  l'humanité.  H  fait  des  progrès  de  pltis  en  plus;  il 
pénètre  même  dans  les  classes  moyennes  et  les  classes  élevées. 
Je  sais  bien  que  Louis-Philippe  nous  a  légué  comme  un  ver 
rongeur  une  démoralisation  presque  générale  ;  mais  ce  sera  le 
triomphe  des  idées  nouvelles  d'arrêter  les  ravages  du  mal.  Ce 
qui  manque  au  socialisme,  selon  moi,  c'est,  pour  employer  le 
langage  de  Proudhon,  une  vigoureuse  synthèse,  qui  embrasse 
tous  les  systèmes,  qui  les  rapproche,  qui  les  coordonne,  qui 
en  fasse  ressortir  une  religion,  une  morale,  une  économie 
sociale,  règle  future  de  l'àme  vers  le  bien. 

A  ce  propos  je  te  demanderai  ce  que  tu  penses  des  idées 
de  Litlré  et  Auguste  Comte,  Le  National  ouvre  ses  colonnes  à 
leurs  théories 

Je  vois  qu'au  milieu  de  tes  occupations  scientifiques  tu  as 
trouvé  quelques  loisirs  pour  la  Nouvellc-Héloïse.  Je  ne  sais  quels 
sentiments  cette  lecture  a  éveillés  chez  toi  ;  mais  il  me  semble  que 
ce  livre  a  été  jusqu'ici  bien  mal  apprécié,  on  l'aéconduit  comme 
dangereux,  comme  immoral  ;  pour  moi  je  voudrais  le  voir 
dans  les  mains  de  tous  les  jeunes  gens,  de  toutes  les  jeunes 
femmes.  L'àme  s'élève  et   s'épure  au  contact  de  tant  d'idées 
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généreuses,  de  tant  de  sublimes  pensées.  Les  premières  pages, 
il  est  vrai,  sont  bien  voluptueuses,  et  la  faute  de  Julie  semble 
tacher  cette  naissante  création  de  J. -Jacques.  Mais  par  là 
Rousseau  voulait  atteindre  un  double  but;  il  voulait  d'abord 
combattre  ce  préjugé  de  tous  les  siècles  que  la  jeune  fille  qui 
succombe  est  à  jamais  flétrie,  tandis  que  la  femme  mariée 
commet  à  peine  une  peccadille  en  violant  la  foi  conjugale  ; 
ensuite  Rousseau  voulait  faire  voir  comment  une  âme  humaine 
peut  s'élever  à  la  plus  haute  et  la  plus  sublime  de  toutes  les 
passions. 

Je  te  parle  longuement  d'anciennes  lectures  ;  mes  lectures  du 
moment  ne  sont  pas  bien  fréquentes.  Cependant  je  lis  quelques 
ouvrages  anglais  et  je  me  propose  bientôt  de  relire  l'Ordre  dans 
rhumanité  ;  je  serais  curieux  de  connaître  ton  opinion  sur  ce 
dernier  ouvrage. 

Du  reste,  je  n'ai  ici  aucun  ancien  camarade  ;  maïs  avec  ma 
sœur  je  ne  me  trouve  jamais  seul.  Dans  quelques  semaines  je 
serai  à  Paris  :  écris-moi  à  quelle  époque  tu  y  seras,  afin  que 
nous  puissions  nous  joindre.  J'espère  que  tu  prends  quelques 
vacances  et  que  tu  respires  un  peu  après  avoir  passé  tant  d'exa- 
mens, pour  te  préparer  à  en  passer  encore  tant  d'autres. 

J'attends  avec  impatience  de  tes  nouvelles.  Adieu,  mon  cher 
ami,  reçois  l'expression  bien  sincère  de  mes  sentiments  dévoués. 

J .  -J .   Clamageran  . 

Mon  adresse  jusqu'à  la  fin  de  septembre: 

Monsieur  J.-J.  Clamageran,  chez  M.  Risler.  Déville-les-Rouen 
fSeine-InférleureJ . 


Paris,  le  i4  septembre  18^9. 
Mon  cher  ami. 

Je  suis  toujours  à  Paris   et  j'y  resterai   cette    année   toute 
entière  :  j  ai  pris  l'an  dernier  mes  dernières  vacances.  Dans  les 
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études  que  j'ai  commencé  à  suivre,  le  côté  matériel  et  pratique 
est  tellement  mêlé  au  travail  intellectuel  que  l'esprit  n'a  pas 
besoin,  pour  reprendre  ses  forces,  d'un  repos  intermittent.  Si 
donc  tu  viens  à  Paris,  tu  me  trouveras  à  la  maison. 

ïu  me  demandes  ce  que  je  pense  de  \  Ordre  dans  l'/iuma- 
nité  de  Proudhon  .*^  Je  ne  l'ai  pas  lu.  Quant  à  la  Nouvelle- 
Héloïse,  je  partage  complètement  ton  avis  sur  ce  livre,  et  c  est 
parce  que  je  pensais  le  connaître  à  l'avance  que  je  ne  t  ai  pas 
dit  le  mien,  afin  d'avoir  le  tien.  Quelles  critiques  de  détail  on 
pouvait  et  l'on  a  en  clï'et  adressées  à  ce  livre,  tu  le  sais  mieux 
que  moi  :  mais  ce  que  je  regarde  toujours  dans  un  ouvrage, 
c'est  l'idéal  que  l'auteur  s'y  est  proposé,  pourvu  que  l'exécution 
n'y  soit  pas  restée  trop  inférieure  et  en  indique  bien  l'étendue. 
Or,  à  ce  point  de  vue  la  Nouvelle-Héloïse  me  paraît  comme  à 
toi  un  livre  admirable,  propre  à  élever  l'âme  et  à  l'épurer. 

Ce  qui  a  contribué  à  établir  sur  ce  livre  le  préjugé  dont  tu 
parles  ;  c'est  que  la  plupart  des  lecteurs  l'abordent  avec  un 
cœur  impur  ;  ils  n'y  voient  que  le  côté  sensuel  de  la  première 
partie.  Le  reste  est  à  peine  parcouru  d'un  œil  négligent,  et 
plus  tard  quand  ils  parlent  de  ce  livre,  c'est  l'impression  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  l'ont  lu,  qu'ils  blâment  sans  s'en  douter, 
bien  plus  que  le  livre  lui-même. 

Auguste  Comte  et  Littré  ?  Je  ne  les  connais  qu'un  peu  super- 
ficiellement. La  forme  sous  laquelle  tu  les  résumes  demande- 
rait quelques  distinctions  ;  mais  au  fond  je  suis  du  même  avis 
que  toi,  sur  leur  compte.  Cela  n'empêche  pas  M.  Littré  d'être 
un  homme  d'une  haute  et  délicate  moraUté. 

Je  connais  Dieppe  et  ses  environs  :  j'y  ai  passé  plusieurs 
mois  de  ma  première  enfance  à  1  âge  de  cinq  ans,  c'est  de  là 
que  datent  mes  premiers  souvenirs.  Aussi  c  est  toujours  avec 
plaisir  que  je  pense  à  ce  pays.  Ce  qui  dans  ma  mémoire  a  laissé 
le  plus  de  traces,  ce  n'est  pas  l'immensité  de  la  mer,  chose  un 
peu  abstraite,  pour  un  enfant  :  ce  sont  les  falaises  et  la  marée 
montante.  Dès  que  j'aurai  quelque  répit,  je  compte  faire  une 


XIV  PREFACE 


tournée  de  ce  côté.   Ce   ne  sera  sans  doute  pas  avant  un  an. 

Voyager  c'est  l'une  des  choses  qui  me  plairaient  le  plus. 
En  sortant  d'un  milieu  que  l'habitude  a  émoussé,  on  sent 
bien  plus  vivement  la  vie  des  autres  hommes  et  la  vie  de  la 
nature.  Si  j'étais  riche,  ce  serait  là  l'un  des  premiers  emplois 
de  mon  argent.  Voir  les  divers  peuples,  vivre  au  milieu  d'eux 
pour  mieux  connaître  leurs  mœurs,  étudier  l'action  de  la  civi- 
lisation sur  eux  et  l'état  de  ceux  que  l  Europe  n'a  pas  encore 
comprimés  ou  déviés  dans  leur  développement  normal  ;  c'est 
une  étude  que  je  voudrais  faire  et  qu'il  faudrait  se  hâter 
d  entreprendre.  G  est  à  peine  s  il  en  est  encore  temps.  Com- 
bien de  peuples  ont  été  déjà  modifiés  ou  détruits  depuis  quel- 
ques années  .^^  Combien  dans  cinquante  ans  en  restera-l-il  à 
connaître  dans  leur  virginité  native  ?  C'est  un  triste  état  pour 
les  peuples  que  celui  qui  succède  à  l'état  spontané  primitif.  La 
première  invasion  de  l'esprit  réllcve  se  traduit  d'une  manière 
souvent  hideuse,  par  le  déchaînement  de  toutes  les  passions, 
gardant  à  la  fois  l'empreinte  de  la  brutalité  du  sauvage  et  des 
raffinements  du  civilisé.  Si  tu  retournes  jamais  visiter  la  Nou- 
velle-Orléans, dans  quelques  années,  j'espère  être  libre  de  faire 
le  voyage  avec  toi. 

Et  les  gens  de  la  Normandie  qu'en  dis-tu  ?  As-tu  été  témoin 
de  la  concentration  de  la  propriété  et  de  la  misère  effroyable  de 
certains  cantons  de  ce  riche  pays  .^^  De  ton  côté,  quel  est  l'état 
des  personnes  et  celui  des  esprits  ?  L'idée  religieuse,  l'idée  de 
dévouement  du  socialisme  s'y  répand-elle?  Ou  bien  n'est-ce 
que  l'appel  aux  instincts  et  aux  intérêts  ?  Hélas  !  nous  sommes 
bien  vieux,  bien  réfléchis,  bien  critiques  pour  entreprendre 
une  nouvelle  religion  !  et  nous  sommes  bien  ignorants  et  bien 
égoïstes  pour  être  dirigés  par  la  seule  raison. 

Les  Slaves  sont  plus  naïfs,  plus  mystiques,  moins  raffinés 
que  nous.  Il  y  a  là  des  qualités  encore  en  réserve,  un  peuple 
neuf  en  un  mot.  Je  ne  sais  si  tu  as  connu  les  tentatives  reli- 
gieuses, la  plupart  à  demi  communistes,  faites  parmi  eux.^  Si 
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le  progrès  est  de  ce  côté?  Pourquoi  non ?  Nous  tomberons 

peut-être,  dévoués  combattants  d'une  cause  perdue  à  nos  pro- 
pres yeux!  Nous  aurons  défendu  nos  traditions,  tout  en  voyant 
l'avenir  d'un  autre  côté  ;  nous  aurons  eu  le  courage  de  lutter 
sans  espoir,  après  la  trahison  des  meilleurs  amis  de  leur  patrie, 
et  tout  sera  dit. 

Ton  dévoué, 

Marcelin  Berthelot. 


Dévillc,  le  20  septembre  1849. 
Mon  cher  ami, 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  ton  excellente  lettre,  dont 
les  divers  détails  m'ont  beaucoup  intéressé.  Je  suis  bien  aise 
de  te  savoir  toujours  à  Paris,  car  j'y  serai  de  retour  lundi  pro- 
chain :  nous  pourrons  ainsi  reprendre  de  temps  en  temps  nos 
conversations  philosophiques.  Il  paraît  que  tu  as  l'intention  de 
faire  un  voyage  aux  Etats-Unis  dans  quelques  années.  J'ai 
aussi  formé  ce  projet,  et  je  compte  l'exécuter  après  mon  doc- 
torat, c'est-à-dire  dans  deux  ans  d'ici.  Si  nous  pouvions  y  aller 
ensemble,  ce  serait  bien  heureux.  Que  de  scènes  de  la  nature 
à  contempler  et  quelles  scènes  !  les  forêts  vierges,  le  cours  du 
Mississipi,  les  grands  lacs  du  Nord,  les  chutes  du  Niagara,  le 
vaste  développement  de  l'industrie,  l'état  physique  et  moral 
des  ouvriers,  l'abondance  et  la  fertilité  des  terres,  le  flot  conti- 
nuel de  l'émigration  vers  l'Ouest,  le  mélange  de  toutes  les 
nations,  de  toutes  les  religions  sur  un  seul  point  du  globe,  la 
démocratie  organisée  sur  des  bases  inébranlables  et  sincère- 
ment respectée  de  tous  ;  enfin  à  côté  de  tous  ces  bienfaits,  la 
plaie  hideuse  de  l'esclavage,  menaçant  de  compromettre  tout 
l'édifice  politique,  et  d'infiltrer  dans  tout  le  corps  social  le  poi- 
son de  la  corruption;  quel  sujet  d'étude  sérieux  et  fécond!  Mais 
hélas  !  Fénelon  l'a  dit  avec  raison  :  l'homme  propose  et  Dieu 
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dispose  ;  notre  sagesse  est  impuissante  à  prévoir  les  obstacles 
que  l'avenir  réserve  à  nos  desseins  ! 

En  attendant  il  nous  faut  être  les  témoins  de  toutes  les 
hontes  de  la  France,  sous  le  gouvernement  du  prince  Louis  ! 
As-tu  lu  la  lettre  de  Joseph  Mazzini  à  MM.  Falloux  et  de  Toc- 
queville.^  Quel  éloquent  plaidoyer  en  laveur  de  la  République 
romaine!  Quelle  généreuse  protestation  contre  les  calomnies 
des  gens  prétendus  honnêtes,  qu'il  convainc  tous  de  mensonge, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  !  Les  articles  d'Emile  Girar- 
din  dans  la  Presse  et  cette  lettre  de  Mazzini  portent  le  dernier 
coup  aux  fauteurs  de  l'expédition  romaine  :  le  procès  du  iSjuin 
est  devenu  moralement  impossible,  à  moins  qu'on  ne  retire 
aux  accusés  la  liberté  de  la  défense.  En  effet,  s'il  y  a  une  chose 
évidente  au  monde  c'est  que  la  Constitution  a  été  violée  ;  et 
que  pour  arriver  à  cette  violation  on  a  eu  recours  aux  subter- 
fuges les  plus  vils,  aux  moyens  les  plus  honteux.  Maintenant 
les  accusés  seront-ils  acquittés.»^  j'en  doute  :  ce  ne  sont  pas  des 
juges  qu'on  leur  a  donnés,  ce  sont  des  ennemis  ;  mais  l'opinion 
publique  réformera  tôt  où  tard  le  verdict  du  jury. 

Tu  me  demandes  ce  que  je  pense  du  pays  que  j'habite  en  ce 
moment  ;  ma  réponse  ne  sera  pas  longue  !  sous  le  rapport  de  la 
vie  intellectuelle  et  morale,  la  Normandie  est  la  dernière  pro- 
vince de  France.  Idées  élevées,  sentiments  généreux,  nobles 
instincts  du  cœur,  tout  cela  est  inconnu  ici.  Il  n'y  a  qu  un  seul 
et  unique  mobile  de  toutes  les  actions,  c'est  l'argent!  Dès  leurs 
plus  jeunes  années  les  enfants  respirent  l'air  impur  de  la  cupidité, 
et  à  l'âge  de  5  à  6  ans  ils  savent  déjà  (selon  l'expression  de  l'un 
d'eux)  que  l'argent  dans  le  commerce  fait  des  petits.  On  a  bien 
soin  de  leur  apprendre  ce  que  c'est  que  des  actions  de  la 
banque  de  France,  ou  des  chemins  de  fer  :  mais  on  se  garde 
de  leur  laisser  soupçonner  ce  que  c'est  que  de  bonnes  actions. 
La  bourgeoisie  est  corrompue  jusqu'à  la  moelle  des  os  :  c'est  le 
type  du  positivisme  et  de  l'égoïsme.  Les  paysans  sont  sous  le 
joug  des  prêtres  et  des  grands  propriétaires,  c'est  tout  dire  ! 
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Quant  aux  ouvriers  des  villes,  la  misère  la  plus  profonde,  avec 
tout  ce  qu'elle  entraîne  de  dégradations  pour  l'homme,  voilà 
leur  sort  !  tu  n'as  qu'à  lire  à  ce  sujet  la  petite  brochure  de 
Blanqui.  Dans  les  vallées  autour  de  Rouen  (vallées  remplies  de 
manufactures  et  d'usines),  il  y  a  plus  d'aisance,  des  habitations 
moins  malsaines,  moins  de  chômages,  plus  de  ressources 
diverses,  la  vie  à  meilleur  marché,  grâce  à  l'absence  de  l'oc- 
troi, de  l'air  enfin  et  du  soleil  :  ce  qui  est  beaucoup.  C'est 
selon  moi  l'élément  le  plus  sain  de  la  population  :  le  terrain  le 
plus  propice  à  recevoir  les  idées  nouvelles.  Mais  là  comme 
partout  l'amour  ou  plutôt  la  fureur  de  l'argent  fauri  sacra 
James  a  envahi  les  cœurs,  démoralisé  les  âmes.  Là,  plus 
qu'ailleurs,  les  patrons  exercent  une  inlluence  sans  rivala  et 
répandent  avec  soin  les  vieilles  idées  corruptrices. 

En  outre,  le  socialisme,  dès  le  début,  a  été  mal  représenté  ; 
ses  propagateurs  ne  sont  trop  souvent  que  des  personnes  mal 
famées.  Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  des  calomnies  bour- 
geoises ;  mais  néanmoins  je  ne  crois  pas  que  leur  conduite  soit 
irréprochable  sous  le  rapport  de  la  régularité  et  des  bonnes 
mœurs  ;  et  elle  devrait  l'être  :  sans  cela,  au  lieu  d'avancer  nous 
reculerons.  Pour  atteindre  notre  but  il  nous  faut  une  nouvelle 
génération,  génération  plus  austère,  plus  convaincue,  mieux 
pénétrée  de  la  sainteté  de  sa  cause  et  plus  infatigable  à  la 
défendre.  Espérons  que  cette  génération  surgira  enfin  et  que  si 
les  Slaves  doivent  nous  envahir,  comme  tu  semblés  le  craindre, 
et  rajeunir  notre  vieux  sang,  nous  les  envahirons  nous-mêmes 
avec  nos  doctrines  et  nous  les  pénétrerons  de  notre  foi.  Adieu, 
mon  cher  ami,  à  bientôt. 

Ton  tout  dévoué. 


J.-J.   Cl  Aï 


VMAGEUAN. 


Ce  langage  est  extrême  et  passionné,   parfois  jusqu'à 
1  injustice,  comme  celui  de  la  jeunesse.  Je  ne  sais  si  on  le 
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retrouverait  dans  les  lettres  privées  du  temps  présent.  On 
n'entretient  plus  à  l'âge  mûr  de  correspondance  aussi  expli- 
cite :  tout  se  passe  dans  les  brefs  échanges  du  télégraphe, 
ou  bien  en  conversations  téléphoniques,  sommaires  aussi 
et  dont  il  ne  reste  pas  de  traces.  Notre  vie  a  perdu  surtout 
ce  caractère  individuel  qui  en  faisait  autrefois  l'intérêt, 
pour  confondre  son  cours  avec  celui  du  flux  et  du  reflux 
des  sentiments  et  des  passions  collectifs  de  la  vie  univer- 
selle. 


* 
#    * 


En  i85o,  Glamageran  réclama  la  nationalité  française, 
dont  son  lieu  de  naissance  aurait  pu  le  séparer,  mais  dont 
en  bon  patriote  il  revendiquait  la  solidarité  nationale.  A  la 
même  époque,  il  retourna  une  dernière  fois  en  Amérique, 
comme  il  rêvait  déjà  de  le  faire  l'année  précédente.  Sa  thèse 
de  docteur  en  droit  ( Des  obllgaiions  naUirelles)  fut  soutenue 
en  i85i  et  il  obtint  la  première  médaille  d'or  au  concours 
de  i852.  Son  mémoire,  Da  louage  d'industrie,  du  mandat  et 
de  la  commission  dans  le  droit  romain,  dans  l'ancien  droit 
français  et  dans  le  droit  actuel (iSb6),  fut  couronné  par  la 
Faculté  de  droit. 

Lors  du  coup  d'Etat  de  décembre  i85i,  nous  nous 
retrouvâmes  parmi  les  citoyens  obscurs  qui  tentèrent  de 
résister  par  la  force  à  la  violation  de  la  Constitution. 

Glamageran  compléta  depuis  son  instruction  par  un 
voyage  en  Orient,  qui  le  conduisit  en  Palestine  et  jusqu'à 
Palmyre,  avec  les  petites  péripéties  et  difficultés  ordinaires 
de  ce  genre  d'excursions.  Sa  connaissance  du  monde  s'élar- 
gissait ainsi  dç  plus  en  plus. 
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Alors  vint  l'un  des  moments  décisifs  de  son  existence,  son 
mariage.  Il  épousa,  le  2/1  aovit  i85/i,  Mademoiselle  Hérold, 
la  fille  du  célèbre  musicien.  Pour  les  esprits  idéalistes, 
concentrés  jusque-là  dans  le  domaine  des  idées  pures,  il  y 
a  là  une  épreuve  et  une  extension  soudaine  de  l'horizon. 
L'art  et  les  sentiments  esthétiques,  naguères  un  peu  vagues 
et  confus,  s'introduisent  dans  leur  évolution  et  y  prennent 
une  importance  inoubliable.  C'est  ce  qui  arriva  à  Renan 
lors  de  son  mariage  avec  la  nièce  du  grand  peintre  Ary 
SchelFer.  Glamageran,  en  s'unissant  avec  la  fille  d'IIérold, 
reçut  aussi  une  empreinte  nouvelle.  Cette  empreinte  fut 
d'autant  plus  profonde  que  la  mère  de  M™^  Clamageran,  la 
veuve  d'Hérold,  conservant  le  culte  du  grand  homme 
auquel  sa  vie  avait  été  associée,  cherchait  à  grouper  autour 
d'elle  des  esprits  indépendants,  animés  comme  elle  du 
culte  de  l'art  et  de  la  liberté. 

J'ai  décrit  ailleurs,  en  retraçant  la  biographie  de  son  fils 
(^Scicnce  et pldlosophie,  p.  870)  cette  petite  société.  Quelques 
hommes  distingués  et  indépendants  se  réunissaient  tous  les 
dimanches  aux  Ternes,  autour  du  foyer  hospitalier,  Clama- 
geran et  sa  femme  y  jouaient  naturellement  le  premier  rôle, 
entourant  de  leur  vive  affection  M'"*'  Hérold,  leur  mère 
commune.  Après  le  jour  douloureux  011  la  mort  frappa  la 
chère  maîtresse  du  logis  (29  décembre  1861),  ils  se  retrou- 
vèrent quelques  mois  plus  tard  pour  reconstituer  ce  centre 
à  la  fois  artistique  et  politique,  un  moment  attristé  par 
l'adhésion  d'un  de  nous,  Emile  Ollivier,  à  l'Empire.  Il 
subsista  cependant  jusqu'à  la  guerre  de  1870.  Clamageran 
y  apportait  le  sérieux  et  la  droiture  de  ses  convictions,  la 
résolution  active  et  efficace  de  spn  caractère.  Mais  sa  raideur 
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masculine  était  tempérée  par  la  grâce  sympathique  et  la 
tendresse  affectueuse  de  sa  femme. 

Dans  nos  réunions  amicales  des  Ternes,   présidées  par 
les  deux  beaux-frères,    Glamageran  et  Ilérold,  ils  s'unis- 
saient de  cœur,  de  volonté  et,  dans  l'occasion,  de  sacrifices 
pour   la  poursuite  de  leurs   visées  politiques  communes. 
Mais  leur  conduite  dans  le  détail  donnait  lieu  à  des  con- 
trastes, qui  mettaient  en   évidence  la  différence   de. leurs 
caractères.   Hérold,    nature    prime-sautière   et   spirituelle, 
parfois  jusqu'à  l'ironie,  en  tout  cas  particulariste,  était  plus 
prompt  à  exprimer  ses  sentiments  et  son  enthousiasme  : 
il  s'emballait,  comme  on  dit  aujourd'hui.  Tandis  que  Gla- 
mageran, non  moins  généreux  au  fond,  mais  plus  profond, 
plus   méthodique,   plus   systématique,  pensait   et   agissait 
d'une  façon  froide,  d'après  des  principes  longuement  réflé- 
chis,  en  se  rendant  compte  davantage  des  phases  succes- 
sives   d'une  entreprise,    des   difficultés   et   des   conditions 
nécessaires  de  sa  réalisation.  Bref,  l'un  avait  plus  de  rai- 
son, l'autre  plus  d'imagination  :  tous  deux  un  égal  dévoue- 
ment. 

Glamageran  joua  un  rôle  prépondérant  dans  notre  petit 
groupe  pendant  la  dernière  période  de  l'Empire. 
L'œuvre  dont  il  était  alors  l'organe  était  triple  : 
Opposition  républicaine,   doctrine  du  libre  échange  et 
protestantisme  libéral. 

Parlons  d'abord  de  son  rôle  politique,  qui  s'accentuait 
de  plus  en  plus. 


Les  revanches  de  l'histoire  sont  longues  à  venir.  Six  ans 
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de  compression  morale  et  politique  avaient  pesé  sur  la 
France  jusqu'au  jour  où  la  détente  se  fit.  Ce  fut  en  1867 
seulement  que  l'opposition  légale  contre  l'Empire  devint 
possible,  représentée  par  cinq  députés  dans  le  Corps  légis- 
latif: Jules  Favre,  l^]mile  Ollivier,  Ernest  Picard,  Darimon 
et  Ilenon.  Deux  d'entre  eux,  Ollivier  et  Picard,  faisaient 
|)artie  de  notre  société  des  Ternes. 

l^'lle  accueillit  avec  sympathie  la  guerre  d'Italie,  d'accord 
avec  la  fraction  aAancée  de  l'opinion  française  :  tandis  que 
cette  guerre  soulevait  l'hostilité  des  cléricaux.  Il  se  produisit 
un  mouvement  d'opinion,  qui  obligea  l'Empire  à  s'écarter 
de  ces  derniers  pour  chercher  de  nouveaux  points  d'appui. 
Delà,  en  1863,  la  restitution  aux  pouvoirs  parlementaires 
de  quelques-unes  de  leurs  prérogatives. 

C'est  à  ce  moment  que  Clamageran  entre  en  ligne  dans 
le  petit  groupe  républicain,  avec  la  détermination  un  peu 
rigide  de  son  esprit,  façonné  par  les  souvenirs  et  les  tradi- 
tions des  Américains  du  Nord,  dont  il  était  le  frère  par  son 
lieu  de  naissance,  ainsi  qu'il  aimait  à  le  rappeler.  Clamageran 
pubha  en  1861  un  Manuel  électoral,  en  collaboration  avec 
Ilérold,  et  ses  amis  Dréo,  Durier,  Ferry  et  Floquet  ;  manuel 
réédité  en  18O9  et  qui  eut  quelque  importance,  comme  l'une 
des  bases  delà  résistance  légale  contre  l'Empire,  L'un  des 
épisodes  les  plus  marqués  de  cette  campagne  fut  le  procès 
dit  des  treize  (iSG/^),  soutenu  contre  les  chefs  du  parti 
républicain  et  qui  aboutit,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
à  la  condamnation  de  chacun  d'eux  k  5oo  francs  d'amende  ; 
Clamageran  était  du  nombre. 

Les  fautes  du  régime  impérial  s'accumulaient  et  elles 
amenèrent  la  catastrophe  nationale  de  1870. 
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Au  moment  du  siège  de  Paris,  Clamageraii  remplit  son 
devoir,  avec  son  zèle  ordinaire  pour  la  chose  publique. 
Gomme  il  arrive  souvent  dans  la  vie  des  nations,  ce  furent 
les  victimes  du  régime,  ceux  qu'il  avait  d'abord  écrasés  qui 
alï'rontèrent  la  tAclic  cruelle  de  relever  la  patrie.  Il  l'ut 
adjoint  dès  le  5  octobre  1870  à  la  Mairie  de  Paris  et  accepta 
une  besogne  pénible,  toute  de  dévouement:  celle  de  veiller 
à  la  question  des  subsistances,  dont  l'existence  et  la  durée 
formèrent  pour  ainsi  dire  le  point  fondamental  dans  la  pro- 
longation de  notre  résistance.  La  question  de  la  psychologie 
morale  de  la  population  y  joua  un  rôle  plus  unportant, 
peut-être,  que  les  problèmes  de  la  pure  statistique.  La  clarté 
calme  dans  son  esprit,  sa  connaissance  approfondie  des 
questions  économiques,  sa  méthode  exacte  et  sa  fermeté 
dans  les  décisions  administratives  ont  rendu  alors  à  la  patrie 
des  services  parfois  méconnus.  Les  Parisiens  se  sont  souvent, 
à  tort  ou  à  raison,  pliaints  du  pain  de  siège,  ou  plutôt  de  la 
fin  du  siège.  Les  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  à  cet 
égard  ne  sont  pas  attribuablcs  à  Glamageran. 

Il  a  exposé  lui-même,  non  sans  une  profonde  tristesse, 
toute  cette  histoire  dans  ses  ,«  souvenirs  du  siège  de  Paris  » 
consignés  au  présent  volume. 

En  février  1871,  le  siège  était  fini.  Nous  avions  fait  tous 
deux,  chacun  suivant  ses  aptitudes  et  sa  science  spéciale, 
notre  devoir.  Nous  avions  besoin  d'un  peu  de  repos  matériel 
et  moral.  Accompagnés  de  nos  fidèles  compagnes,  qui  nous 
avaient  soutenus  durant  cette  pénible  épreuve,  nous  nous 
retrouvâmes  le  i5  février  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer, 
traversant  avec  des  sauf-conduits  délivrés  par  l'état-major 
ennemi,  les  environs  de  Paris  et  le  centre  de  la  France 
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occupés  par  les  Prussiens,  nous  échangions  les  amers  sou- 
venirs des  incidents  du  siège  et  les  tristes  pressentiments 
de  l'avenir  ;  la  guerre  civile  imminente  et  la  réaction  qui 
allait  se  déchaîner  !  AVierzon,  nous  nous  séparâmes,  pour 
poursuivre  chacun  une  destination  diiTérente. 

Quelques  mois  après  je  retrouvais  Glamageran  et  Hérold 
à  Paris,  reprenant  avec  fermeté  la  lutte  politique  inter- 
rompue. Mais,  avant  de  retracer  cette  nouvelle  phase  de  sa 
vie,  il  convient  de  compléter  le  tahleau  de  la  précédente, 
en  rappelant  l'œuvre  poursuivie  par  Glamageran  dans 
l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre  économique. 


En  effet  Glamageran,  en  même  temps  qu'il  participait 
à  l'action  des  gens  avancés  en  politique,  s'était  associé  à  une 
entreprise  analogue  parmi  les  protestants,  dont  il  faisait 
partie  par  ses  traditions  de  famille.  Il  s'était  joint  à  une  tenta- 
tive généreuse,  un  peu  oubliée  aujourd'hui,  mais  qui  a  joué 
un  certain  rôle  dans  l'histoire  morale  du  second  Empire  ;  je 
veux  parler  du  protestantisme  libéral.  Le  pacte  conclu  entre 
le  cléricalisme  et  l'esprit  conservateur,  pacte  qui  amena  la 
chute  de  la  seconde  République  et  le  succès  du  coup  d'Etat 
en  décembre  i85i,  avait  eu  pour  résultat  depuis  18/19  ^^^ 
oppression  officielle  contre  la  libre  pensée.  Un  lien  étroit  a 
toujours  existé  entre  les  adversaires  des  esprits  indépendants, 
dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  et  dans  l'ordre  politique. 
Gette  oppression  atteignit  son  plus  haut  degré  au  temps  où 
le  ministère  de  l'Instruction  pubHque  fut  tenu  par  Fortoul 
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et  clic  ne  commença  à  se  détendre  un  peu  que  vers  t8Go. 
à  l'époque  de  l'expédition  d  Italie. 

Or  pendant  cette  période,  un  esprit  nouveau  apparut 
dans  le  protestantisme  français.  Un  certain  nombre  de  ses 
adhérents  crurent  qu'il  était  possible  de  le  transformer 
suivant  une  direction  plus  d'une  fois  accusée  dans  son 
sein  dejjuis  le  wf  siècle  ;  je  veux  dire  en  mettant  en  pre- 
mière ligne  le  lien  qui  résulte  entre  les  hommes  de  la 
communauté  des  idées  morales,  envisagées,  comme  élé- 
ment fondamental  et  olTiciel  d'une  association  relis^ieuse  : 
tandis  qu'on  abandonnait  aux  appréciations  individuelles 
les  affirmations  dogmatiques.  Toute  une  école  se  forma 
ainsi,  sous  la  direction  d'hommes  tels  que  les  Coquerel, 
Fontanès,  Réville  et  autres  en  France.  Un  certain  nombre 
des  personnages  les  plus  distingués  de  cette  époque  étaient 
disposés  à  se  rallier  au  protestantisme  ainsi  entendu  :  il 
devenait  par  là  un  centre  officiel  et  une  garantie,  à  la  fois 
pour  le  gouvernement  d'alors  et  pour  la  liberté  scientifique. 
Si  cette  alliance  avait  pu  se  constituer  en  France,  elle  aurait 
singulièrement  accru  la  puissance  du  groupe  protestant; 
et  peut-être  arrêté  ou  ralenti  l'évolution  qui  eut  lieu  depuis 
vers  des  solutions  philosophiques  et  sociales  plus  absolues. 
Glamageran  était  l'un  des  représentants  les  plus  sérieux  et 
les  plus  convaincus  de  cette  manière  d'entendre  le  protes- 
tantisme, et  il  s'en  fit  l'organe. 

Mais  elle  rencontra  presque  aussitôt  une  résistance  et 
une  barrière  dans  l'esprit  étroit  et  attaché  au  dogmatisme 
de  la  majorité  des  Gonsei^'Ç^toires  parisiens.  Guizot  apporta 
dans  cette  discussion  le  même  esprit  dénué  de  souplesse 
et  ennemi  de  toute  conciliation,  qui  a  amené  sa  résistance 
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à  la  Rolormo  électorale,  comme  président  du  Conseil  des 
ministres,  et  la  chute  de  la  Monarchie  constitutionnelle.  Le 
malheur  n'avait  abattu  ni  sa  fierté  ni  son  intransigeance.  Il 
fut  soutenu  par  les  banquiers  et  autres  protestants  riches, 
dont  les  contributions  alimentaient  le  culte  protestant  et  ils 
se  hâtèrent  de  fermer  la  j)orte  au\  esprits  plus  avancés  et 
plus  intelligents  parmi  les  pasteurs  déjà  engagés  dans  la 
carrière  ecclésiastique  et  qui  s  ed'orçaient  d  élargir  leur 
groupement  religieux,  en  l'étayant  sur  des  vues  et  des 
méthodes  nouvelles.  Ils  furent  appuyés  énergiquement  par 
l'adhésion  de  Glamageran,  adhésion  manifestée  par  une 
brochure  sur  l'état  du  protestantisme  en  France  (iSSy), 
par  diverses  publications  dans  les  revues  protestantes  et 
par  son  intervention  dans  les  débats  du  Synode  général 
des  Eglises  réformées  de  France  en  i8"3. 


L'œuvre  la  plus  durable  peut-être  de  Glamageran,  c'est 
son  œuvre  économique.  Il  a  exprimé  à  cet  égard  ses  opi- 
nions et  résumé  de  ses  recherches  dans  un  certain 
nombre  d'articles  imprimés  par  le  Journal  des  Econo- 
mistes. Il  s'est  rattaché  îi  la  doctrine  du  libre  échange,  avec 
la  fermeté  ordinaire  de  ses  convictions.  On  trouve  égale- 
ment l'exposé  de  ses  opinions  dans  ses  publications  inti- 
tulées :  La  France  républicaine,  études  constitutionnelles, 
économiques  et  administratives  (1878)  ;  la  Réaction  écono- 
mique et  la  démocratie  (1891).  Le  témoignage  et  l'expression 
des  mêmes  idées  figurent  encore  au  cours  du  présent  volume, 
consignés  dans  des  articles  sur  la  liberté  de  la  boucherie  et 
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(le  la  boulangerie  ;  Sur  la  réaclion  économique  en  187 1  e/ 1872  ; 
OLi  il  agite  la  question  des  droits  sur  les  matières  premières 
et  celle  des  traités  de  commerce  ;  dans  son  Etude  des  résultats 
du  travail  national  depuis  1872  (1880)  ;  sur  la  question  si 
controversée  de  l'Impôt  sur  le  revenu,  sur  la  Surtaxe  sur  les 
blés  (188^). 

Il  y  est  resté  fidèle  jusqu'à  ses  derniers  jours,  malgré 
les  réserves  faites  depuis  à  cet  égard  dans  beaucoup  d'es- 
prits éclairés  et  surtout  dans  les  décisions  législatives  et 
règlements  des  différentes  nations. 

Son  œuvre  capitale  dans  l'ordre  économique  est  une 
Histoire  de  l'impôt  en  France,  grand  traité  en  trois  volumes 
fortement  documentés  et  dont  la  publication  l'a  occupé 
pendant  dix  années.  L'autorité  que  lui  donnait  ce  vaste 
travail  l'aurait  assurément,  de  l'avis  des  gens  compétents, 
conduit  à  l'Institut,  à  la  section  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  ;  si  par  un  scrupule  exagéré  mais 
respectable  d'indépendance,  il  n'avait  récusé  toute  can- 
didature. Ses  études  sur  les  Finances  de  la  France  depuis 
181/1,  et  sur  le  Budget  de  i885  peuvent  être  considérées 
comme  la  suite  de  cette  première  enquête. 


J'ai  exposé  l'œuvre  principale  et  le  rôle  de  Glamageran 
dans  l'ordre  économique,  religieux,  politique:  ce  dernier 
seulement  jusqu'à  la  fin  delà  guerre  de  1870.  Il  convient 
de  reprendre  et  de  résumer  sa  carrière  politique  pendant  le 
tiers  de  siècle  écoulé  depuis. 

Jusque-là  ses  opinions  l'avaient  écarté  de  toute  fonction 
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qui  lui  permît  de  prendre  part  à  la  direction  officielle  des 
choses  ;  le  triomphe  de  la  Republique,  proclamée  le  4  sep- 
tembre 1870,  ne  devint  définitif  qu'après  une  longue  lutte 
intérieure,  par  la  proclamation  de  la  Constitution  de  iSyS. 
Glamageran  débuta  dans  cette  nouvelle  carrière  par  son 
élection  au  conseil  municipal  de  Paris,  comme  représentant 
du  quartier  des  Bassins  en  1876.  Réélu  en  1878,  il  y  rendit 
les  services  prévus  d'après  ses  connaissances  économiques  et 
ses  aptitudes  administratives. 

11  fut  nommé  conseiller  d'Etat  le  i4  juillet  1879.  Le 
i*"^  janvier  1882,  il  fut  atteint  par  un  cruel  deuil  de  famille, 
la  mort  de  son  beau-frère,  Ferdinand  Hérold,  son  compa- 
gnon de  vie  et  de  lutte  depuis  un  tiers  de  siècle.  Mais  la  vie 
humaine  se  poursuit  à  travers  les  douleurs:  chacun  doit 
remplir  son  devoir  jusqu'au  bout.  Glamageran  fut  élu  séna- 
teur inamovible,  en  remplacement  de  l'amiral  Pothuau,  le 
7  décembre  1882.  11  était  1  un  des  premiers  désignés,  depuis 
le  moment  où  la  majorité  de  l'Assemblée  passa  des  réac- 
tionnaires aux  républicains.  11  fit  partie  avec  moi  du  groupe 
de  l'Union  républicaine,  le  plus  avancé  de  cette  époque,  et 
déploya  dans  les  discussions  une  science  financière  excep- 
tionnelle, qui  répondait  à  l'ordre  spécial  de  ses  études.  A  ce 
titre,  il  prit  le  portefeuille  de  ministre  des  Finances,  le 
6  avril  i885,  au  sein  du  ministère  Brisson. 

C'était  le  légitime  objet  de  ses  ambitions.  Mais,  il  était 
trop  tard  !  Trop  souvent  hélas  !  nous  parvenons  au  but 
désiré,  au  moment  011  nos  forces  physiques  épuisées  ne 
nous  permettent  plus  d'en  jouir.  C'est  ainsi  que  Clama- 
geran,  dans  le  cas  actuel,  eut  la  douleur  de  ne  pouvoir 
fournir  le  travail  réclamé  à  son  mérite  et  à  son   dévoue- 
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ment.  Dix  jours  après  sa  nomination,  il  lut  oblige  de  se 
retirer.  Sa  santé  demeura  dès  lors  ébranlée  par  des  indis- 
positions et  des  maladies  réitérées,  qui  l'empêchèrent  de 
donner  sa  mesure  et  de  rendre  les  services  qu'on  attendait 
de  lui. 

Sa  parole  était  toujours  écoutée  avec  respect  dans  les 
commissions  et  dans  les  séances  publiques,  oii  il  exprimait 
avec  clarté  et  bon  sens  des  idées  souvent  fort  avancées  : 
également  opposées  a  l'esprit  des  conservateurs,  qui  repous- 
sent tout  changement,  et  à  celui  des  rêveurs  qui  pour- 
suivent des  réformes  chimériques,  dont  l'espérance  les 
enivre  et  les  dégoûte  de  celles  qui  seraient  actuellement 
réalisables. 

Son  autorité  trouva  encore  quelque  exercice  dans  la  pré- 
sidence de  la  commission  de  l'Algérie,  contrée  dont  il  avait 
pris  une  connaissance  spéciale  dix  ans  auparavant  au 
cours  de  ses  voyages  (L'Algérie,  impressions  de  voyage, 
1873-1881). 

Un  des  chapitres  de  ce  volume  montre  avec  quelle  ardeur 
il  s'était  associé  aux  protestations  soulevées  au  nom  de  la 
justice  dans  laffaire  Dreyfus,  qui  a  si  profondément  divisé 
la  France.  Durant  la  lutte  engagée  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  à  l'occasion  des  lois  relatives  aux  associations 
et  aux  congrégations,  il  avait  également  pris  parti  d'une 
façon  très  nette  contre  ces  dernières,  éternelles  ennemies 
de  l'esprit  scientifique  et  de  la  République.  Son  opinion  est 
exprimée  à  cet  égard  dans  le  présent  volume. 

Sa  vie  privée  conservait  pendant  ce  temps  sa  régularité 
ordinaire,  affligée  en  1892  par  la  perte  de  sa  sœur,  M™^  Ris- 
1er;   ce  fut  l'une  des  grandes  douleurs  de  son  existence 
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Sa  santé  d'ailleurs  ne  cessait  d'être  troublée  par  le  retour 
périodique  d'affections  rhumatismales. 

Je  le  vois  encore,  au  sein  de  sa  résidence  estivale  de 
Limours,  installé  dans  une  maison  modeste,  où  il  recevait 
quelques  amis  ;  jouissant  du  soleil  et  de  la  campagne  avec 
M'"*^  Clamageran  et  poursuivant  ensemble  leur  vie  d'affec- 
tion et  de  dévouement  réciproque  depuis  un  demi-siècle. 
Origman'o  d  un  pays  chaud,  d  avait  conservé  le  besoin 
d'une  température  un  peu  supérieure  a  la  moyenne  de 
nos  climats  et  qu'il  trouvait  dans  les  vérandas  de  sa  villa, 
et  aussi  sur  la  pente  d'une  colline  sableuse,  plantée  de  pins 
et  chauffée  par  le  soleil.  Nous  y  avons  tenu  plus  d'une  Ibis 
les  dernières  conversations  de  vieillards,  rappelant  les  tra- 
verses de  notre  vie,  demeurés  toujours  bienveillants  pour 
nos  contemporains  et  prompts  à  accueillir  et  à  encourager 
les  jeunes. 

Amsi,  invariablement  lidèlc  aux  sentiments  et  aux  convic- 
tions de  sa  jeunesse,  Glamageran  mena  jusqu'au  bout  une 
existence  heureuse,  avec  peu  de  péripéties  personnelles,  et 
sans  autres  souffrances  physiques  et  morales  que  celles  que 
comporte  la  destinée  humaine.  11  s'endormit  du  sommeil 
des  justes  le  /i  juin  igoS. 

6  mars  iQoA- 

M.  Bertheloï. 


SOUVENIRS  DU  SIÈGE  DE  PARIS 

CINQ  MOIS  A  L'HOTEL-DE-VILLE 

^Septembre   1870  —  Janvier  1871) 


Clamageran. 


A  M.  JosKPii  Garnieu,  rédacteur  en  chef  du  Jouunal  des 
Economistes. 


Vous  me  dites,  mon  cher  Garnier,  que  mon  passage  aux 
affaires,  pendant  le  siège  de  Paris  par  les  Prussiens,  a  dû  me 
laisser  des  souvenirs  et  me  suggérer  des  réflexions  qu'il  pour- 
rait être  utile  de  communiquer  aux  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes. 

J'ai  eu  en  effet  l'honneur  d'être  adjoint  à  la  mairie  de  Paris, 
depuis  le  5  septembre  1870  jusqu'au  i5  février  1871.  Mes  attri- 
butions n'étaient  pas  très  exactement  définies,  mais  les  subsis- 
tances en  furent  dès  le  début  l'objet  principal  et  peu  à  peu  l'objet 
unique.  Placé  comme  intermédiaire  entre  les  chefs  de  service 
qui  appartenaient  presque  tous  à  l'ancienne  administration  et 
les  membres  du  gouvernement  nouveau,  en  contact  perpétuel 
avec  le  public,  surveillant  le  travail  des  mairies  locales,  assiégé 
par  des  réclamations  incessantes,  en  proie  au  zèle  des  donneurs 
d'avis,  j'ai  été  à  même  d'observer,  au  milieu  d'une  crise  terrible, 
l'état  des  esprits,  les  habitudes  et  les  tendances,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors  de  la  sphère  administrative  ;  j'ai  pu  suivre  de  près 
les  effets  immédiats  et  de  loin  le  contre-coup  de  mesures  graves, 
les  unes  dont  j'avais  pris  l'initiative  ou  que  j'avais  simplement 
approuvées  et  que  j'étais  chargé  d'exécuter,  les  autres  que 
j'avais  combattues  en  vain. 

Malheureusement  les  notes  et  les  correspondances  qui  m'au- 
raient aidé  à  préciser  mes  observations,   ont  disparu,  pour  la 
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plupart,  dans  l'incendie  de  l'hôtel  de  ville.  J'essaierai  d'y  sup- 
pléer en  m'attachant  à  quelques  faits  qui  ont  laissé  dans  ma 
mémoire  des  traces  profondes  et  nettes.  Ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  tristesse  que  je  me  décide  à  le  faire,  car  en  se  reportant 
à  une  époque  de  périls,  d'angoisses  et  de  souffrances,  on  risque 
de  raviver  bien  des  douleurs,  mais  les  épreuves  que  nous  avons 
subies  sont  de  celles  qu'on  ne  doit  pas  oublier  :  leur  amertume 
donne  une  saveur  particulière  aux  enseignements  qu'on  y 
puise. 


Entre  la  révolution  du  4  septembre  et  l'investissement  com- 
plet de  Paris,  douze  jours  s'écoulèrent.  Les  approvisionnements 
de  toutes  sortes  affluaient.  Aux  commandes  de  l'Etat  et  du  libre 
commerce  venaient  se  joindre  les  récoltes  et  les  réserves  des 
cultivateurs  fuyant  effarés  devant  l'invasion.  Dans  les  gares  et 
aux  barrières  l'encombrement  était  prodigieux.  Deux  circon- 
stances contribuaient  à  l'augmenter  :  l'insuffisance  du  camion- 
nage et  la  visite  de  l'octroi.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer 
déployaient  beaucoup  de  zèle,  mais,  prises  au  dépourvu,  elles 
n'avaient  pas  su  réorganiser  leurs  services  sur  des  bases  suffi- 
samment larges.  Elles  souffraient  en  outre  de  ce  désordre  général 
qui  s'était  glissé,  sous  l'Empire,  dans  toutes  les  administra- 
tions ;  des  masses  de  colis  expédiés  sous  le  couvert  de  l'inten- 
dance pour  le  compte  de  divers  négociants,  n'étaient  réclamés 
ni  par  l'intendance,  ni  par  les  négociants,  ceux-ci  se  reposant 
sur  l'intendance  et  l'intendance  sur  eux  ;  il  eût  été  bien  plus 
commode  et  bien  plus  prompt  de  remettre  le  tout  en  bloc  au 
destinataire  véritable  en  le  laissant  se  débrouiller  ensuite  avec 
les  intermédiaires  ;  on  finit,  je  crois,  par  s'y  résoudre,  après 
avoir  perdu  un  temps  bien  précieux. 

Quant  à  l'octroi  c'était  un  obstacle  qu'un  simple  décret  pou- 
vait lever.  Je  proposai  de  le  suspendre  d'une  manière  absolue, 
pendant  une  quinzaine.  M.  Et.  Arago  était  alors  maire  de  Paris  ; 
il  ne  redoutait  pas  les  mesures  radicales  et  son  patriotisme  sai- 
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sissait  avec  empressement  tous  les  moyens  propres  à  prolonger 
la  résistance.  Il  approuva  le  projet  qui  fut  porté  au  conseil  du 
gouvernement.  Là  des  objections  surgirent.  On  disait  que  cette 
immunité  provisoire  étendue  aux  marchandises  des  entrepôts 
ferait  perdre  au  Trésor  et  à  la  Ville  de  grosses  recettes  ;  res- 
treinte aux  marchandises  du  dehors,  elle  créerait  une  inégalité 
choquante  parmi  les  commerçants,  au  préjudice  des  entreposi- 
taires.  Nous  répondions  qu'il  n'y  a  pas  de  dégrèvements,  mo- 
mentanés ou  définitifs,  qui  ne  nuisent  à  quelques  intérêts  pri- 
vés, tout  en  diminuant  les  ressources  fiscales,  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'on  y  ait  recours  quand  l'intérêt  public  l'exige.  On  s'arrêta 
à  un  terme  moyen  :  on  exempta  des  droits  les  denrées  et  mar- 
chandises introduites  en  quantité  limitée  et  pouvant  être  consi- 
dérées comme  provisions  de  famille.  On  facilitait  ainsi  le  passage 
des  réfugiés,  mais  on  ne  supprimait  pas  les  retards  causés  par 
les  visites  et  les  perceptions  aux  barrières.  Cet  exemple  permet 
d'apprécier  de  quel  poids  pèse  sur  les  peuples  un  système  con- 
tributif vicieux.  Les  impôts  de  consommation,  très  aimés  des 
financiers,  parce  qu'ils  sont  très  productifs,  critiqués  par  les 
économistes,  parce  qu'ils  sont  iniques  et  gênent  les  transactions 
commerciales,  créent  à  la  longue  autour  d'eux  un  ensemble 
d'intérêts  qui  militent  en  leur  faveur.  Une  crise  arrive  et  met 
en  évidence  leurs  défauts  en  les  grossissant,  ils  subsistent  néan- 
moins, protégés  par  le  milieu  oii  ils  ont  pris  racine  ;  ils  compro- 
mettent, sans  qu'on  ose  les  écarter,  les  affaires  les  plus  graves, 
les  plus  urgentes,  celles  qui  touchent  au  salut  même  de  la 
patrie.  Conservateurs  et  révolutionnaires  semblent  d'accord 
pour  les  maintenir,  les  premiers  ne  voulant  d'aucune  réforme, 
les  seconds  poursuivant  des  réformes  chimériques  qui  les  dégoû- 
tent des  autres. 

A  mesure  que  nos  magasins  s'emplissaient,  je  les  visitais, 
accompagné  par  un  inspecteur  des  halles  et  marchés.  Cette  visite, 
à  laquelle  je  consacrai  plusieurs  jours,  avait  surtout  pour  but 
de  vérifier  les  existences.  Je  me  méfiais  des  tableaux  qui  m'étaient 
remis.  Nous  savions,  par  une  cruelle  expérience,  quel  abîme  il 
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peut  y  avoir  entre  les  déclarations  officielles  et  la  réalité.  L'admi- 
nistration française  tout  entière  se  trouvait,  par  suite  de  nos 
désastres,  sous  le  coup  d'une  suspicion  bien  naturelle,  trop 
souvent,  hélas  !  justifiée  par  les  faits.  Cette  fois,  heureusement, 
l'épreuve  tourna  en  sens  inverse.  Nous  n'eûmes  à  constater 
aucun  déficit  imprévu.  Les  sacs  de  farine  énumérés  dans  les 
tableaux  n'existaient  pas  seulement  sur  le  papier,  j'eus  le  plai- 
sir de  les  voir  et  de  les  palper,  non  pas  tous,  car  il  y  en  avait 
près  de  deux  cent  mille,  mais  un  nombre  suffisantpour  contrôler 
les  écritures  et  en  constater  l'exactitude. 

Rassuré  sur  le  point  le  plus  inquiétant  et  le  plus  essentiel, 
je  portai  mon  attention  sur  des  détails  qui  ne  laissaient  pas 
d'avoir  une  certaine  importance  et  j'eus  alors  l'occasion  de  com- 
parer les  magasins  de  la  ville  avec  ceux  du  commerce.  Les  uns 
et  les  autres  contenaient  des  dépôts  de  denrées  aKmentaires 
achetées  par  l'Etat  pour  la  consommation  de  Paris.  Les 
magasins  du  commerce  me  parurent  bien  supérieurs.  C'était 
vraiment  un  spectacle  admirable  que  de  voir  de  pareils  amas 
de  marchandises  disposés  avec  tant  d'ordre,  surveillés  avec  tant 
de  soin  dans  de  longues  galeries  si  bien  aérées,  si  bien  tenues 
de  toute  manière,  si  simplement  et  si  commodément  construites. 
Les  greniers  d'abondance  situés  près  de  la  Bastille,  les  établisse- 
ments de  MM.  Moranvillé  et  Trotrot  à  La  Villette,  les  derniers 
surtout,  méritaient  à  cette  époque  d'être  cités  comme  des  mo- 
dèles. Il  serait  injuste  de  les  oublier  aujourd'hui,  car  ils  ont  été 
brûlés  par  la  Commune,  malgré  les  services  qu'ils  avaient  ren- 
dus pendant  le  siège. 

Les  magasins  de  la  ville  étaient  loin  d'offrir  un  spectacle  aussi 
réjouissant.  Etablis  pour  la  plupart  dans  des  édifices  d'un  aspect 
monumental,  leurs  aménagements  intérieurs  ne  répondaient  pas 
aux  apparences  du  dehors,  A  la  halle  au  blé  les  sacs  de  farine 
étaient  entassés  sur  une  hauteur  énorme,  tandis  qu'à  La  Villette 
les  étages  nombreux  et  bas  permettaient  d'isoler  chaque  rangée. 
Aux  pavillons  des  halles  centrales,  le  sous -sol  humide  et  sale 
exposait  beaucoup  de  denrées  à  se  corrompre  rapidement.  Bien 
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des  fromages  périrent  ainsi,  emportant  avec  eux  les  plus  vifs 
regrets  des  Parisiens.  Il  y  avait  là  également  des  pommes  de 
terre  qui  se  gâtèrent  bien  vite  ;  mais  il  faut  dire  qu'elles  avaient 
été  achetées  au  mois  d'août  dans  de  mauvaises  conditions  ; 
c'était  un  legs  de  l'administration  impériale.  Dès  les  premiers 
jours  de  septembre,  elles  répandaient  une  odeur  nauséabonde. 
Les  dépôts  provisoires,  improvisés  à  la  hâte  dans  la  cour  des 
Invalides  et  derrière  l'école  militaire,  présentaient  des  inconvé- 
nients bien  autrement  graves.  Les  approvisionnements  s'y  trou- 
vaient sans  abri,  aux  approches  de  la  saison  pluvieuse.  On  les 
couvrait,  comme  on  pouvait,  avec  des  bâches  en  cuir  ou  en 
toile,  en  attendant  que  les  hangars,  sous  lesquels  on  devait  les 
mettre,  fussent  construits,  construction  commandée  trop  tard  et 
conduite  avec  mollesse.  Dans  un  quartier  voisin  une  vaste 
usine  était  libre.  On  avait  songé  avec  raison  à  l'utiliser  et  elle 
figurait  en  effet  sur  la  liste  de  nos  magasins  ;  mais  quand  je  la 
visitai,  je  la  trouvai  presque  vide.  Je  ne  dissimulai  ni  ma  sur- 
prise ni  mon  mécontentement.  On  me  donna  comme  excuse  la 
difficulté  de  se  procurer  des  chevaux.  Or  à  deux  pas  de  là,  sépa- 
rés de  nous  par  une  mince  cloison,  je  découvris  sans  peine  quatre- 
vingts  chevaux  robustes,  parfaitement  reposés,  car  ils  ne  travail- 
laient pas  depuis  quatre  jours.  Peu  de  temps  après,  l'usine  était 
pleine  ;  ce  qu'elle  recevait  était  autant  d'enlevé  aux  dépôts  en 
plein  air  du  quartier  des  Invalides. 


Je  ne  voudrais  pas  tirer  de  faits  particuliers  des  conclusions 
trop  générales,  mais  je  ne  crois  pas  être  téméraire  en  affirmant 
que  le  régime  administratif,  conçu  et  pratiqué  comme  il  l'est 
dans  notre  pays,  étouffe  l'initiative  personnelle,  énerve  le  senti- 
ment du  devoir,  rend  les  hommes  insouciants,  inaptes  aux 
affaires  qui  exigent  une  activité  toujours  en  éveil,  une  exécution 
prompte  et  vive.  Tous  les  agents  de  l'administration  ne  subis- 
sent pas  au  même  degré  cette  influence  ;  aucun  n'y  échappe 
entièrement. 
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Les  entrepreneurs  qui  travaillent  pour  le  compte  de  l'État 
participent  dans  une  certaine  mesure  à  la  somnolence  admi- 
nistrative. Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  incapables  de  grandes  choses. 
Ils  en  ont  fait  de  très  grandes  pendant  le  siège.  L'impulsion 
donnée  par  la  mairie  de  Paris,  par  le  ministre  du  commerce, 
et  surtout  par  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Dorian,  n'a 
pas  été  infructueuse.  Des  canons  ont  été  fondus  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  défense,  des  abris  ont  été 
construits  pour  les  bestiaux  sur  une  étendue  de  plusieurs  kilo- 
mètres, des  moulins  à  vapeur  ont  été  installés  dans  les  gares  de 
chemins  de  fer  et  dans  une  vaste  annexe  de  l'usine  Cail.  Ce  sont 
là  des  travaux  mémorables.  Mais  tout  en  faisant  la  part  de  l'éloge, 
la  critique  réserve  ses  droits  :  pas  une  seule  de  ces  entreprises 
n'a  été  réalisée  au  jour  promis.  Des  circonstances  fortuites  ont 
empêché  les  retards  d'être  aussi  nuisibles  qu'ils  auraient  pu 
l'être.  Ils  l'ont  été  néanmoins.  Pour  me  borner  à  un  exemple, 
je  citerai  les  moulins  :  achevés  quelques  jours  plus  tôt,  c'est-à- 
dire  conformément  au  traité  passé  avec  la  maison  Cail,  ils 
nous  auraient  permis  d'avoir  une  réserve,  et  cette  réserve 
aurait  singulièrement  facilité  les  distributions  de  farines  aux 
boulangers,  car  on  aurait  fait  à  l'avance  et  à  l'aise  ce  qu'il  fallut 
faire  à  la  hâte,  à  travers  mille  obstacles,  le  moindre  accident 
pouvant  mettre  en  péril  la  subsistance  du  lendemain.  Il  est  vrai 
qu'on  n'avait  pas  les  mêmes  ressources  qu'en  temps  ordinaire. 
Les  ouvriers  consentaient  avec  répugnance  à  interrompre  leur 
service  dans  la  garde  nationale  ;  les  gros  salaires  ne  suffisaient 
pas  pour  les  attirer  ;  il  fallait  leur  faire  comprendre  que  leur 
travail  n'était  pas  moins  utile  à  la  patrie  que  la  garde  des  rem- 
parts ;  quelques-uns  refusaient  obstinément.  D'un  autre  côté,  il 
y  a  dans  les  crises  suprêmes  quelque  chose  qui  remue  les  cœurs, 
qui  stimule  les  volontés.  Et  puis,  les  difficultés  provenant 
d'une  situation  exceptionnelle  pouvaient  être  prévues,  elles 
devaient  être  calculées  ;  elles  justifiaient  la  stipulation  de  délais 
plus  longs  :  elles  ne  justifiaient  pas  des  livraisons  tardives  en 
dehors   des   délais  convenus.   Par  la  tolérance  de  l'ancienne 
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administration  et  par  d'autres  causes  encore  l'inexactitude  était 
devenue  habituelle,  je  dirais  presque  naturelle.  Je  me  souviens 
de  la  stupéfaction  d'un  de  nos  entrepreneurs  à  qui  je  demandais 
si  en  parlant  de  huit  jours  il  entendait  bien  dire  une  semaine 
et  s'il  serait  prêt  au  bout  de  ce  temps.  Il  ne  comprenait  pas 
qu'on  pût  être  si  pointilleux.  Un  délai  fixe  et  rigide  lui  parais- 
sait quelque  chose  d'inouï. 

Le  seul  groupe  social  où  le  temps  soit  apprécié  à  sa  juste 
valeur,  c'est  le  groupe  des  commerçants.  Là  se  retrouve  l'exac- 
titude vainement  cherchée  ailleurs.  J'en  ai  eu  de  nombreuses 
preuves  pendant  le  siège.  Mes  rapports  avec  les  syndics  de  cer- 
taines corporations  ont  été  fréquents.  Si  j'avais  à  recommencer 
la  môme  épreuve  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  je  voudrais  les  mul- 
tiplier davantage  et  les  rendre  plus  intimes.  Au  plus  fort  de  la 
crise,  les  syndics  des  épiciers,  des  marchands  de  bois  et  des 
marchands  de  charbon,  surtout  ceux  des  boulangers  ont  été 
nos  plus  précieux  auxiliaires.  On  a  regretté  quelquefois  d'avoir 
négligé  leurs  avis,  presque  toujours  on  a  été  heureux  de  les 
avoir  suivis.  Dans  certains  cas  on  a  eu  recours  non  seulement 
à  leurs  conseils,  mais  à  leur  intervention  active,  par  exemple 
pour  la  distribution  ou  l'achat  de  combustible  et  de  denrées 
alimentaires.  Avec  eux  pas  de  rendez-vous  manques,  pas 
d'ordres  mal  saisis,  pas  d'affaires  traînantes.  Leur  zèle  était 
vraiment  à  la  hauteur  des  circonstances.  Deux  d'entre  eux 
(MM.  Vaury  et  Plouin)  ne  craignirent  pas  de  s'installer  à  la 
caisse  de  la  boulangerie,  à  côté  du  directeur,  pour  faire  face 
aux  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  de  la  livraison  des 
farines  :  ils  m'avaient  indiqué  des  réformes  qui  me  semblaient 
judicieuses  ;  je  leur  offris  de  les  mettre  eux-mêmes  en  pra- 
tique ;  après  quelques  hésitations,  car  il  s'agissait  d'une  tâche 
lourde  et  périlleuse,  ils  acceptèrent  et  nous  donnèrent  vaillam- 
ment un  concours  entièrement  gratuit. 

J'ai  tenu  à  montrer  que  le  commerce,  qui  sous  l'aiguillon 
de  la  concurrence  rend  les  hommes  exacts  et  prompts,  n'étouf- 
fait pas  en  eux  l'amour  de  la  chose  publique.  Je  me  garderais 
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bien  de  dire  qu'il  l'inspire  nécessairement  à  tous  ceux  qui  le 
pratiquent.  Le  désintéressement  est  rare  dans  toutes  les  pro- 
fessions. Beaucoup  de  commerçants  ont  profité,  sans  mesure  et 
sans  pudeur,  de  nos  calamités  pour  s'enrichir.  Beaucoup  ont 
eu  recours  à  la  fraude  et  aux  plus  tristes  manœuvres,  soit  pour 
échapper  aux  taxes  qui,  dans  une  ville  fermée,  limitaient  leurs 
bénéfices,  soit  pour  faire  sortir  les  viandes  et  les  boissons  dont 
le  débit  était  plus  profitable   dans  les  communes    suburbaines. 

11  y  aurait  partialité  en  leur  faveur  à  les  juger  tous  d'après  leurs 
syndics.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils  possèdent,  à  un  plus  haut 
degré  que  les  administrateurs  civils  et  militaires,  la  notion  de 
la  valeur  du  temps,  qualité  suprême  sans  laquelle  les  projets  les 
mieux  combinés  ne  peuvent  manquer  d'échouer.  La  cause  de 
leur  supériorité  ne  doit  pas  être  cherchée  bien  loin,  elle  tient  à 
ce  fait  incontestable  que  le  mécanisme  commercial  est  infini- 
ment plus  simple,  plus  rationnel  que  le  mécanisme  adminis- 
tratif. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  le  mécanisme 
administratif,  par  la  force  des  choses,  est  lourd  et  com- 
pliqué ;  mais  à  Paris,  à  l'époque  du  siège,  il  dépassait  comme 
complication  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Il  semble  que  toutes 
les  affaires  de  subsistances  auraient  dû  être  concentrées  entre 
les  mains  delà  mairie  de  Paris,  assistée  par  un  conseil  muni- 
cipal élu  ou  par  une  commission  tirée  du  sein  de  ce  conseil, 
car  quoi  de  plus  naturel  qu'une  ville  s'occupe  elle-même  de  sa 
propre  alimentation  ?  A  cause  des  circonstances,  il  y  aurait  eu 
lieu  de  s'entendre  sur  quelques  points  avec  certains  membres 
du  gouvernement,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  du 
commerce,  le  gouverneur,  ou  môme  avec  le  gouvernement  tout 
entier.  La  nécessité  de  cette  entente,  renfermée  dans  des  limites 
étroites,  n'aurait  pas  compromis  la  marche  générale  des  alTaires. 
Tout  autre  était  le  système  qui  fonctionnait. 


D'abord  il  n'y  avait  pas  de  conseil   municipal.    L'assemblée 
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des  maires  et  adjoints  d'arrondissements  qui  se  tenait  à  l'hôtel 
de  ville  était  plutôt  consultative  que  délibérante;  ses  décisions, 
en  fait,  exerçaient  parfois  une  grande  influence  ;  en  droit,  elles 
n'avaient  rien  d'obligatoire.  Elle  s'occupait  de  beaucoup  de 
choses,  et  entre  autres  des  approvisionnements,  mais  avec  peu 
de  suite,  les  préoccupations  politiques  et  stratégiques  la  détour- 
nant sans  cesse  des  affaires  purement  administratives.  Rentrés 
dans  leurs  arrondissements,  les  maires  et  adjoints  se  trouvaient 
chargés  d'exécuter  des  mesures  qu'ils  n'avaient  pas  délibérées 
et  qui  avaient  été  discutées  par  eux  d'une  manière  insuffisante  ; 
l'exécution  s'en  ressentait,  elle  manquait  souvent  de  fermeté  ; 
elle  variait  d'un  quartier  à  l'autre  ;  chaque  circonscription  avait 
son  régime  à  part.  On  fit  ainsi  l'expérience  de  la  décentralisa- 
tion, mais  on  la  fit  dans  de  mauvaises  conditions;  une  ville, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  forme  un  tout  qui  ne  se  laisse  pas 
impunément  morceler  :  les  intérêts  communs  l'emportent  trop 
dans  son  sein  sur  les  intérêts  de  localité  ;  d'ailleurs  nous  tra- 
versions une  crise  qui  exigeait  plus  que  jamais  la  concentration 
des  efforts  et  l'unité  de  direction. 

Les  rapports  de  la  mairie  centrale  avec  les  mairies  d'arron- 
dissements n'étaient  pas  toujours  faciles  ;  au  fond  cependant, 
sauf  de  rares  exceptions,  ils  étaient  empreints  de  cordialité.  Des 
vues  d'ensemble,  des  projets  bien  combinés,  bien  liés  n'auraient 
donc  pas  été  impossibles,  s'il  n'y  avait  eu,  à  côté  ou  au-dessus 
du  pouvoir  municipal,  deux  ou  trois  autres  autorités  interve- 
nant dans  les  affaires  de  la  ville. 

Les  achats  de  bestiaux,  de  farines  et  autres  denrées  alimen- 
taires avaient  été  faits  par  le  ministère  du  commerce.  C'était  lui 
qui  en  disposait.  De  là  des  anomalies  bizarres,  des  enchevêtre- 
ments d'attributions  inextricables  et  à  la  longue,  malgré  la 
bonne  volonté  réciproque,  des  conflits.  La  municipalité  réglait 
la  taxe  du  pain  ;  le  ministère  du  commerce  réglait  celle  de  la 
viande.  La  garde  et  l'entretien  des  bestiaux  appartenait  au 
ministère  du  commerce  seul  ;  la  municipalité  était  dépositaire 
des  farines,  des  légumes  secs,  des  pommes  de  terre  et  en  gêné- 
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rai  de  tous  les  objets  susceptibles  d'être  emmagasinés.  Les 
farines  déposées  dans  nos  magasins  n'en  pouvaient  sortir  que 
sur  un  ordre  du  ministère  ;  une  fois  l'ordre  donné,  la  distribu- 
tion aux  boulangers  se  faisait  par  nos  soins.  Les  autres  denrées, 
au  contraire,  ainsi  que  les  produits  des  abattoirs,  étaient  ou 
mises  en  vente  ou  livrées  aux  mairies  d'arrondissements  direc- 
tement par  le  ministre.  Les  recensements  nécessaires  pour  les 
distributions  de  ces  denrées  nous  concernaient.  Les  moulins 
Cail  dépendaient  de  la  mairie,  les  autres  du  ministère  du 
commerce.  Nous  étions  ainsi  mêlés  à  tout,  responsables  de  tout, 
aux  yeux  du  public,  et  ne  disposant  de  rien  ou  de  fort  peu  de 
chose. 

On  crut  devoir,  dans  une  excellente  intention  sans  doute, 
établir  une  commission  supérieure  de  subsistances.  Deux  éco- 
nomistes éminents  (MM.  Cochut  et  Cernuschi)  et  l'honorable 
directeur  du  chemin  de  l'Est  (M.  Sauvage)  en  faisaient  partie. 
La  municipalité  y  était  représentée  par  le  maire  et  un  adjoint. 
Quatre  ministres  y  figuraient,  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  le  ministre  des  finances,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  ministre  du  commerce.  Après  le  départ  de  M.  Gambetta,  il 
n'y  en  eut  plus  que  trois.  C'était  à  la  fois  trop  et  trop  peu  ;  le 
ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne 
pouvaient  toucher  que  de  bien  loin  aux  questions  alimentaires. 
D'un  autre  côté,  la  présence  du  ministre  de  la  guerre  eût  été 
fort  désirable.  A  la  fin  du  siège,  peu  de  jours  avant  la  capitu- 
lation, trois  maires  d'arrondissement  (MM.  Yautrain,  Desma- 
rets  et  Tirard)  furent  appelés  parmi  nous.  Ils  ne  vinrent  guère 
que  pour  constater  l'épuisement  de  nos  ressources. 

Le  rôle  de  la  commission  bien  compris  pouvait  être  des  plus 
utiles  ;  mais  il  exigeait  un  travail  immense.  Il  fallait  établir  la 
statistique  de  tous  nos  approvisionnements,  suivre  le  mouve- 
ment des  livraisons  et  des  consommations,  recevoir,  lire  et 
analyser  les  tableaux  dressés  à  cet  effet,  se  mettre  en  contact 
avec  les  maires  des  arrondissements,  les  syndics  des  corpora- 
tions, le  comité  d'hygiène,  les  hommes  spéciaux  des  industries 
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alimentaires,  prendre  l'initiative  de  toutes  les  mesures  urgentes 
s'assurer  de  leur  exécution,  discerner  parmi  les  réquisitions 
celles  qui  étaient  indispensables  et  celles  qui  devaient  être 
repoussées,  étudier  mûrement  les  divers  systèmes  de  rationne- 
ment, diriger,  d'après  un  plan  rationnel,  l'assistance  publique, 
se  mettre  d'accord  avec  l'intendance,  fondre  en  une  seule  toutes 
les  autorités  divergentes.  La  réalisation  de  ce  programme  fut 
ébauchée  ;  elle  ne  fut  pas  poussée  à  fond.  Aucun  homme  ne 
possède  des  aptitudes  universelles,  ni  des  forces  illimitées.  Les 
membres  du  gouvernement,  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  de  la  com- 
mission des  subsistances,  avaient,  par  excès  de  zèle,  oublié  cette 
vérité  de  bon  sens.  Irrégulièrement  convoquée,  dirigée  sans 
énergie,  trop  peu  en  contact  avec  les  choses  et  les  personnes  du 
dehors,  ne  possédant  qu'une  autorité  incertaine,  la  commission 
supérieure  était  un  simple  rouage  ajouté  à  la  machine  adminis- 
trative, rouage  plus  embarrassant  qu'efficace. 

Souvent  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  intervenait 
d'une  manière  directe.  Les  réquisitions  générales,  les  taxes 
réglant  les  prix  de  certaines  marchandises,  les  dispositions  rela- 
tives au  rationnement  lui  étaient  soumises  ou  émanaient  de  lui. 
Le  caractère  exceptionnel  de  ces  mesures,  exorbitantes  du  droit 
commun,  les  signalaient  alors  à  l'attention  du  pouvoir,  aujour- 
d'hui il  les  désigne  à  la  nôtre. 

Dans  une  ville  assiégée,  la  concurrence  extérieure  faisant 
défaut,  la  détention  des  marchandises  tourne  au  monopole, 
une  partie  des  approvisionnements  se  trouve  entre  les  mains  de 
l'Etat,  les  nécessités  publiques  ont  des  exigences  qu'il  faut 
satisfaire  de  suite  et  à  tout  prix,  le  nombre  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent plus  vivre  par  leurs  ressources  personnelles  augmente  ; 
de  là  l'impossibilité  de  maintenir  intactes  les  règles  ordinaires 
de  l'ordre  social.  On  est  forcément  conduit  à  restreindre  la 
liberté  du  commerce,  à  exproprier,  par  des  voies  sommaires, 
les  biens  meubles  comme  les  immeubles,  à  agrandir  les  cadres 
de  l'assistance  et  la  sphère  de  la  réglementation.  Mais  de  ce 
qu'on  accepte   un  mal  nécessaire,  il  n'en    résulte  pas  que  ce 


la  SOUVENIRS    DU    SIEGE    DE    PAUIS 

mal  soit  un  bien,  ni  qu'on  puisse  impunément  le  considérer 
comme  tel.  La  mutilation  des  libertés  économique  doit  être  con- 
sidérée comme  une  sorte  d'opération  chirurgicale  qu'on  cir- 
conscrit dans  la  limite  du  strict  nécessaire,  si  on  ne  peut 
l'éviter. 


L'inconvénient  des  réquisitions  est  plus  ou  moins  grand  selon 
la  nature  et  la  destination  de  l'objet  requis.  Les  plus  justes  et 
les  moins  dangereuses  sont  celles  qui  sont  destinées  à  un  ser- 
vice public  de  l'ordre  civil  ou  militaire.  Elles  répondent  visible- 
ment à  des  besoins  impérieux  et  elles  sont  naturellement  limi- 
tées par  l'étendue  de  ces  besoins.  Elles  constituent  une  charge 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  répartir  d'une  manière  équi- 
table, mais  une  indemnité  bien  calculée  compense,  dans  une 
certaine  mesure,  les  pertes  subies  et  du  moins,  après  avoir 
réparti  la  charge  de  la  réquisition,  il  n'y  a  pas  à  en  répartir  le 
profit.  Quand  au  contraire  il  s'agit  de  satisfaire  aux  besoins  de 
la  consommation  privée,  il  faut  fixer  leurs  limites,  chose  très 
délicate  ;  puis  il  faut  emmagasiner  et  conserver  les  objets  requis, 
il  faut  enfin  les  distribuer  aux  consommateurs.  La  réquisition 
aboutit  alors  au  rationnement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  mais 
dans  le  second  surtout,  il  importe  de  respecter  les  provisions 
de  ménage.  Pour  les  atteindre,  on  serait  obligé  d'avoir  recours 
aux  visites  domiciliaires  qui  exigent  un  personnel  énorme,  le 
plus  souvent  choisi  à  la  hâte,  et  donnent  lieu  à  toutes  sortes 
d'abus.  Il  importe  aussi  de  ne  pas  requérir  les  objets  qui  sont 
susceptibles  d'être  dispersés  par  petites  quantités  ;  si  on  les 
requiert,  ils  disparaissent,  passent  secrètement  de  main  en 
main,  s'enfouissent  et  quelquefois  se  gâtent  sans  que  personne 
en  jouisse. 

Les  taxes,  au  premier  abord,  paraissent  moins  inoflensives  et 
plus  commodes  que  les  réquisitions.  Elles  ne  violentent  pas 
brutalement  ceux  qu'elles  frappent,  elles  leur  laissent  la  garde 
de    leurs    marchandises,    avantage    considérable,    car    ils    les 
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soignent  beaucoup  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  agents 
de  l'autorité.  Mais  leur  efficacité  est  médiocre  et  elles  font  bien 
vite  place  à  des  mesures  plus  radicales.  En  effet,  si  elles  sont 
très  modérées,  c'est-à-dire  si  elles  s'écartent  peu  du  prix  cou- 
rant, elles  sont  presque  inutiles.  Elles  refrènent  peut-être  les 
spéculations  à  la  hausse  par  trop  ardentes  ;  elles  ne  donnent  pas 
à  bon  marché  ce  qui  est  cher.  Si,  au  contraire,  elles  établissent 
un  tarif  très  bas,  elles  deviennent  promptement  inapplicables  ; 
on  s'ingénie  de  mille  manières  à  les  éluder  et  la  surveillance  la 
plus  minutieuse  ne  réussit  pas  à  déjouer  les  fraudes  que  com- 
mettent les  débitants  ayant  pour  complices  une  partie  de  leur 
clientèle.  Quand,  par  un  heureux  concours  de  circonstances,  la 
taxe  réussit  à  contenir  la  hausse,  elle  a  alors  un  aut^'C  incon- 
vénient qui  est  d'exciter  la  consommation  et  par  suite  de  com- 
promettre les  ressources  de  la  ville  investie  ;  non  seulement  on 
ne  consomme  pas  moins,  mais  on  consomme  plus  qu'en  temps 
ordinaire,  la  denrée  taxée  servant  de  succédanée  à  d'autres  qui 
ne  le  sont  pas  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  pain  donné  aux  chevaux 
en  guise  d'avoine.  Les  taxes,  comme  les  réquisitions,  abou- 
tissent tôt  ou  tard  au  rationnement. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  ne  faut  taxer  ou  requérir, 
pour  les  besoins  de  la  consommation  privée,  que  les  choses 
susceptibles  d'être  distribuées  par  voie  de  rationnement.  Or,  le 
rationnement  est  une  mesure  essentiellement  égalitaire  ;  il  n'est 
possible  que  si  les  choses  rationnées  existent  en  quantité  suffi- 
sante pour  être  partagées  entre  tous  ;  ce  qui  exclut  toutes  les 
denrées  qui  n'entrent  pas  habituellement  dans  la  consommation 
populaire.  Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  règle,  c'est  le  cas 
oti  l'on  réserve  certaines  denrées  à  certaines  catégories  de  con- 
sommateurs qui  méritent  une  sollicitude  particulière,  par 
exemple  aux  blessés,  aux  malades,  aux  enfants,  mais  il  faut 
avoir  soin  de  bien  déterminer  ces  catégories  ;  et,  quelque  soin 
qu'on  prenne  à  cet  effet,  la  faveur  et  l'intrigue  obtiennent  trop 
souvent  ce  qui  est  dû  à  la  faiblesse  de  l'âge  ou  à  la  souffrance. 

Le  rationnement  suppose  toute  une  série  d'opérations  préli- 
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minaires  qui  demandent  à  être  préparées  longtemps  à  l'avance, 
telles  que:  relevé  exact  des  denrées  à  distribuer,  recensement 
des  personnes,  choix  des  locaux  et  des  agents  de  distribution, 
confection  des  cartes  individuelles.  Une  fois  organisé,  des 
efforts  constants  sont  nécessaires  pour  le  perfectionner  dans 
ses  parties  défectueuses,  et  surtout  pour  empêcher  les  habiles 
de  faire  tourner  à  leur  profit  les  vices  du  système. 

On  eût  évité  bien  des  fautes  si  l'on  eût  aperçu  dès  le  principe 
le  point  extrême  où  il  fallait  pousser  l'intervention  administra- 
tive, afin  de  la  rendre  efficace,  et  les  limites  rationnelles  qu'il 
convenait  de  lui  assigner.  Des  mesures  autoritaires  étaient  indis- 
pensables ;  il  les  fallait  énergiques  et  radicales,  mais  restreintes 
dans  leur  application  à  un  petit  nombre  d'objets.  Toute  autre, 
malheureusement,  était  la  tendance  de  l'opinion  publique. 

De  toutes  parts  on  réclamait  les  taxes  et  les  réquisitions  avec 
une  ardeur  que  nous  avons  peine  à  comprendre  aujourd'hui. 
Dans  certains  clubs  on  demandait  le  rationnement  universel. 
Tout  le  monde  n'allait  pas  jusque-là  ;  mais  dès  qu'on  voyait 
une  denrée  se  raréfier,  dès  que  les  prix  montaient,  on  s'adressait 
au  gouvernement,  on  le  pressait  d'intervenir.  On  ne  s'inquiétait 
ni  des  inconvénients  de  la  perquisition,  ni  des  difficultés  de 
l'emmagasinage  et  de  la  distribution,  ni  des  résistances  que  les 
tarifs  officiels  devaient  susciter.  On  semblait  croire  à  l'effet 
magique  des  formules  autoritaires.  A  des  degrés  divers,  la  même 
impatience,  la  même  ignorance,  la  même  naïveté  se  retrouvaient 
dans  tous  les  partis,  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Chose 
étrange  !  les  aspirations  des  socialistes,  qui  sont  parfois  légi- 
times, excitent  la  plus  vive  répulsion  au  sein  de  la  bourgeoisie  ; 
mais  les  préjugés,  les  erreurs,  les  fausses  conceptions,  qui  sont 
la  base  de  leurs  doctrines,  ont  pénétré  partout  et  gâtent  les 
meilleurs  esprits.  J'ai  reçu  pendant  le  siège  plusieurs  milliers 
de  lettres,  la  plupart  ayant  trait  aux  subsistances  :  une  seule 
demandait  la  levée  d'une  réquisition  ;  les  lettres  en  sens  contraire 
se  compteraient  par  centaines.  Dans  les  assemblées  des  maires 
et  adjoints,  oii  siégeaient  tant  d'hommes  distingués,  quelques- 
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uns  éminents  par  leurs  facultés  intellectuelles,  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  étaient  sans  cesse  sollicitées,  accueillies  par 
des  transports  de  joie  après  le  vote.  Les  conseillers  improvisés, 
les  donneurs  d'avis  qui  nous  accablaient  de  leurs  visites,  jour 
et  nuit,  parlaient  dans  le  même  sens,  avec  une  force  de  convic- 
tion véritablement  effrayante. 

La  presse  quotidienne  n'était  guère  mieux  avisée.  Ici,  cepen- 
dant, il  faut  faire  quelques  exceptions,  au  nombre  desquelles  je 
citerai  en  première  ligne  les  articles  de  M.  Jacques  Siegfried,  et 
ceux  de  M.  Molinari.  Les  premiers  nous  furent  fort  utiles, 
d'autant  plus  qu'ils  amenèrent  leur  auteur  à  nous  prêter,  d'une 
manière  plus  directe,  un  concours  aussi  loyal  qu'éclairé.  Quant 
aux  articles  de  M.  Molinari,  trèsjustes  au  fond,  ils  renfermaient 
une  formule  un  peu  dure,  qui  devint  aussitôt  impopulaire  et 
fut  exploitée  contre  les  économistes  :  «  Le  rationnement  par  la 
cherté  »  ne  pouvait  être  proposé  qu'avec  beaucoup  de  réserves. 
—  La  cherté  diminue  le  nombre  des  participants  ;  elle  ne 
diminue  pas  toujours  les  parts.  —  Il  faut  nourrir,  par  un 
moyen  quelconque,  ceux  qu'elle  exclut.  —  Elle  doit  avoir 
pour  correctif  le  rationnement  égalitaire  appliqué  à  certaines 
denrées,  et  même  les  distributions  gratuites.  Ces  réserves  étaient 
faites  par  l'honorable  écrivain,  mais  elles  n'étaient  pas  inhé- 
rentes à  la  formule,  qui  circulait  toute  seule  et  ne  faisait 
qu'aviver  les  passions. 

Au  milieu  de  l'entraînement  général  qui  portait  vers  les 
mesures  autoritaires,  on  ne  songea  que  très  taid  à  la  plus 
urgente  de  toutes  :  le  rationnement  du  pain  était  relégué  au 
nombre  des  hypothèses  chimériques  ;  on  l'envisageait  comme 
une  sorte  de  spectre,  avec  un  mélange  de  dédain  et  d'effroi  ;  on 
le  jugeait  presque  impraticable  ;  on  se  berçait  de  la  douce  illu- 
sion qu  il  serait  inutile  d'y  recourir. 

Un  pareil  état  de  l'opinion  publique  ne  pouvait  manquer 
d'exercer  son  influence  sur  le  gouvernement  issu  de  la  révolu- 
tion du  4  septembre.  Il  faut  en  tenir  compte  pour  juger  équi- 
tablement  les  mesures  prises  à  cette  époque.  Ajoutons   qu'on 

Clamageran.  'i 
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n'avait  pas  alors  l'expérience,  que  nous  avons,  hélas!  si  bien 
acquise  aujourd'hui,  et  que  le  travail  administratif,  entravé 
déjà  par  la  complication  des  rouages  politiques,  était  troublé  à 
tout  instant  par  les  excitations  inséparables  des  grandes  crises  ; 
chacun  croyait  avoir  une  recette  infaillible  pour  sauver  la 
patrie,  et  tenait  à  l'exhiber.  Je  ne  parle  pas  des  émeutes  :  il  n'y 
en  eut  que  deux. 

La  taxe  du  pain  et  la  taxe  de  la  viande  ouvrent  la  série  des 
mesures  exceptionnelles,  le  rationnement  du  pain  (19  janvier) 
la  ferme.  Dans  l'intervalle  se  placent  la  réquisition  des  farines, 
des  céréales  et  des  bestiaux,  l'établissement  des  boucheries 
municipales,  le  rationnement  de  la  viande,  la  réquisition  des 
chevaux,  des  pommes  de  terre,  de  la  charcuterie,  de  la  houille, 
des  bois  de  boulange,  des  bois  de  chauffage,  et  la  taxe  du  sucre. 

Diverses  denrées  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville,  soit  par 
suite  d'achats  au  dehors  antérieurs  au  siège,  soit  par  suite  de 
réquisitions,  ou  même  d'achats  à  l'intérieur,  furent  distribuées 
à  prix  d'argent  par  l'intermédiaire  des  mairies.  Parmi  elles 
figuraient  le  riz,  les  haricots,  les  pommes  de  terre,  les  fromages, 
le  charbon  de  bois,  l'huile,  la  graisse.  —  Les  mêmes  denrées 
donnèrent  lieu  aussi  à  des  distributions  gratuites  faites  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fourneaux 
économiques  et  des  cantines  municipales.  Les  bons  de  pain 
étaient  très  nombreux,  si  nombreux  qu'ils  devinrent  avant  le 
rationnement  l'objet  d'une  spéculation  odieuse  ;  après  les  avoir 
accumulés,  on  les  présentait  brusquement,  et  l'on  épuisait  tout 
à  coup  une  boulangerie,  comme  on  épuise  une  banque  pour  la 
faire  sauter. 

La  taxe  du  pain,  arrêtée  d'accord  avec  les  syndics  de  la  bou- 
langerie, ne  souleva  aucune  difficulté.  Il  en  fut  autrement  de 
la  taxe  de  la  viande  ;  elle  rencontra  de  la  part  des  bouchers 
une  résistance  opiniâtre,  qui  ne  put  être  vaincue  que  par  la 
création  des  boucheries  municipales.  Il  est  évident,  du  reste, 
que  ni  le  prix  du  pain,  ni  le  prix  de  la  viande  ne  pouvaient 
rester  libres,  puisque  l'Etat  fournissait  les  farines  et  les  bestiaux. 
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La  taxe  du  suc^*e  n'était  pas  justifiée  par  des  motifs  aussi 
impérieux.  C'était  cependant  une  de  celles  que  le  public  récla- 
mait avec  le  plus  d'insistance.  Nous  résistâmes  longtemps.  Une 
hausse  assez  forte,  qui  se  manifesta  vers  la  fin  de  décembre, 
nous  fit  céder.  Les  syndics  de  l'épicerie  nous  proposèrent  un 
tarif  très  raisonnable,  qui  tendait  à  modérer  les  spéculations 
plutôt  qu'à  gêner  le  commerce.  Ce  tarif  adopté  par  le  maire  de 
Paris  (M.  Jules  Ferry),  passa  le  lendemain  à  l'Officiel,  avec  des 
modifications  qui  en  dénaturaient  le  caractère.  On  avait 
augmenté,  un  peu  à  la  hâte,  l'écart  entre  le  prix  légal  et  le 
prix  réel.  Delà,  plaintes  des  consommateurs  qui  ne  pouvaient 
plus  trouver  de  sucre,  et  de  la  part  des  épiciers  une  véritable 
avalanche  de  réclamations.  Ces  derniers  allaient  même  jusqu'à 
demander  une  indemnité  :  ils  voulaient  être  comptés  parmi  les 
victimes  du  siège,  oubliant,  bien  entendu,  de  faire  la  balance 
entre  les  pertes  causées  par  la  taxe  et  les  bénéfices  d'un  débit 
fructueux  qui  avait  duré  quatre  mois. 

Parmi  les  réquisitions,  deux  seulement  méritent  d'être  blâ- 
mées. Les  farines,  les  céréales,  les  bestiaux  étaient  absolument 
indispensables  pour  l'alimentation,  ou  pour  des  services  publics 
de  premier  ordre.  Sans  être  facile,  la  saisie  de  ces  ressources 
si  précieuses  n'offrait  pas  d'obstacles  insurmontables  ;  quelques- 
unes  pouvaient  se  dérober  aux  recherches,  mais  la  grande  masse 
devait,  par  sa  nature  même,  tomber  sous  la  mainmise  de 
l'administration.  On  avait  eu  soin  d'ailleurs  d'excepter  les  pro- 
visions de  ménage.  Mais  la  voie  des  réquisitions  est  une  voie 
glissante  ;  on  ne  sut  pas  s'arrêter  au  point  convenable. 

Les  pommes  de  terre  étaient  devenues  rares  ;  on  les  tirait  à 
grand'peine  de  la  banlieue,  quelquefois  sous  le  feu  de  l'ennemi; 
naturellement  elles  se  vendaient  très  cher.  Cette  cherté  exces- 
sive irritait  la  population  parisienne.  L'assemblée  des  maires 
et  adjoints  demanda  la  réquisition  des  pommes  de  terre.  J'essayai 
en  vain  de  l'en  détourner.  Le  maire  du  IV"  arrondissement, 
M.  Vautrain,  se  trouva  seul  de  mon  avis.  La  réquisition  fut 
votée,   puis  décrétée  ;  le  résultat,  que  nous  avions   annoncé  à 
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l'avance,  se  produisit  immédiatement  ;  on  parvint  à  saisir  une 
centaine  d'hectolitres  :  le  reste  disparut,  se  vendit  d'une  manière 
clandestine,  se  gâta  au  fond  des  caves  ou  dans  d'autres  lieux.  Il 
est  vrai  qu'on  eut  la  joie  de  ne  plus  voir  le  tubercule  envié  se 
vendre  publiquement  à  haut  prix.  Pendant  plusieurs  semaines, 
on  admira  en  silence  le  bel  effet  de  la  réquisition.  Un  citoyen 
intelligent  (je  regrette  d'avoir  oublié  son  nom)  réclama  en 
faveur  du  libre  commerce.  La  réquisition  fut  levée,  et  les 
pommes  de  terre  reparurent.  La  charcuterie  subit  le  même 
régime  avec  le  môme  genre  de  succès.  Cette  fois,  cependant, 
les  maires  d'arrondissement,  se  méfiant  des  économistes  de  la 
mairie  centrale,  s'étaient  chargés  en  personne  d'exécuter  le 
décret;  leur  zèle  ne  trouva  pas  sa  récompense:  les  saucissons, 
les  jambons  et  autres  comestibles  analogues,  de  nature  appétis- 
sante, se  montrèrent  non  moins  aptes  à  la  fuite  que  les  pommes 
de  terre.  Le  ridicule  de  ces  tentatives  sauva  l'épicerie  ;  on  se 
contenta  de  la  soumettre  à  une  enquête. 

Les  mesures  relatives  au  rationnement  et  à  la  distribution, 
gratuite  ou  non  gratuite,  des  denrées  furent  pendant  le  siège 
l'objet  de  critiques  très  nombreuses  et  très  vives,  souvent 
injustes.  La  plupart  des  abus  dont  on  se  plaignait  tenaient  à 
l'essence  même  des  mesures  anormales  que  la  nécessité  nous 
imposait.  D'autres  se  rattachaient  à  cette  division  des  pouvoirs 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Entre  les  maires  d'arrondisse- 
ment et  la  mairie  centrale,  il  n'y  avait  pas- de  liens  assez  étroits. 
De  là  des  disparités  choquantes  et  des  tiraillements  fâcheux 
dans  l'exécution  des  arrêtés  municipaux.  Entre  les  maires  et  le 
ministère  du  commerce,  les  rapports  étaient  encore  moins 
intimes.  Les  intentions  du  ministre  n'étaient  pas  toujours  bien 
comprises.  De  son  côté,  le  ministre  ne  pouvait  apprécier  tout 
le  poids  de  la  charge  qui  incombait  aux  maires.  Il  leur  faisait 
une  première  distribution  en  raison  du  nombre  de  leurs  admi- 
nistrés ;  il  les  laissait  ensuite  se  débrouiller  de  leur  mieux,  et 
faire  la  part  de  chacun.  Il  arrivait  parfois  que  les  quantités  à 
distribuer  étaient  trop  petites  pour  donner  lieu  h  une  répartition 
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égale  et  commode  entre  tous  les  consommateurs.  Il  fallait  alors 
ou  les  réserver  pour  les  joindre  à  d'autres,  ce  qui  occasionnait 
un  encombrement  déplorable,  ou  bien  limiter  le  nombre  des 
participants.  Les  avis  qui  annonçaient  la  distribution  à  faire 
étaient  quelquefois  tardifs,  et  le  temps  manquait  pour  la  bien 
régler. 


Le  défaut  d'une  centralisation  suffisante  se  faisait  sentir  bien 
davantage  à  propos  des  distributions  gratuites.  Une  commis- 
sion, que  j'eus  l'honneur  de  présider,  et  qui  avait  pour  secré- 
taire M.  Jacques  Siegfried,  essaya  d'établir  entre  les  cantines 
municipales,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fourneaux  écono- 
miques et  autres  établissements  d'assistance,  publics  ou  privés, 
à  défaut  d'organisation  commune,  une  entente  amiable,  des 
communications  régulières;  mais  cette  commission,  purement 
officieuse,  ne  réussit  pas  à  vaincre  les  résistances  qu'elle  ren- 
contra. Contrairement  à  nos  habitudes  françaises,  l'assistance, 
pendant  le  siège,  fut  très  peu  uniforme,  trop  peu,  selon  moi  ; 
ce  qu'on  ne  peut  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  été  trop  étroite  : 
le  nombre  des  assistés  dépassa  le  chiffi^e  de  /jooooo. 

Le  goût  intempestif  de  la  décentralisation  eut  un  autre  effet 
qu'il  importe  de  signaler.  Le  rec'ensement,  qui  était  la  base  de 
toutes  les  distributions,  resta  longtemps  confié  aux  mairies 
locales.  On  n'obtint  de  cette  manière  que  des  résultats  incom^- 
plets,  tardifs  et  inexacts  '.  On  se  décida  enfin  à  un  travail  d'en- 
semble qui  fut  exécuté  en  trois  semaines,  par  les  ordres  et  avec 
les  ressources?  de  la  mairie  de  Paris,  sous  la  direction  de 
M.  Richard,  ancien  maire  du  XIX*  arrondissement.  Ce  dernier 
recensement  n'était  pas  irréprochable,  mais  il  était  moins  défec- 
tueux que  les  autres,  et  il  permit  de  rationner  le  pain  sans  trop 
de  mécomptes. 


I.  Le  maire  du  XVll''  arrondissement,  M.  François  Fabre,  nous  présenta  un  trrs 
beau  travail,  très  consciencieux  et  très  digne  de  confiance,  mais  c'était  à  la  fin  de 
décembre. 
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La  faute  capitale,  commise  à  cette  époque,  est  d'avoir  rationné 
le  pain  trop  tard.  Le  rationnement  de  la  viande  suivit  de  près 
la  taxe  de  la  boucherie.  Le  nombre  des  bestiaux  était  si  visible- 
ment inférieur  aux  besoins  d'un  long  siège,  qu'on  sentit  de 
suite  la  nécessité  de  limiter  la  consommation  de  la  viande.  La 
farine  et  les  céréales  abondaient.  Il  y  avait  là  une  ressource  qui 
semblait  inépuisable.  Dans  le  public,  on  se  faisait  à  cet  égard 
les  illusions  les  plus  étranges.  Le  gouvernement  ne  crut  pas 
prudent  de  les  dissiper.  Il  déclara  même,  d'une  manière  solen- 
nelle, que  le  pain  ne  serait  pas  rationné.  Cette  déclaration  me 
causa  un  véritable  désespoir.  Qu'entendait-on  par  là  ?  Qu'on 
serait  prochainement  délivré.»^  Ce  n'était  guère  probable.  Qu'on 
capitulerait  avant  d'avoir  subi  les  dernières  épreuves  .^  C'était 
se  vouer  au  déshonneur.  Qu'on  pouvait  indéfiniment  puiser 
dans  nos  réserves.»^  C'était  le  contraire  de  la  vérité  ;  car,  à  ce 
moment  même  (décembre  1870),  on  commençait  à  mélanger 
l'avoine  avec  le  froment.  On  se  proposait,  il  est  vrai,  d'apaiser 
certaines  paniques  ;  mais  avec  le  rationnement  les  paniques 
n'étaient  plus  à  craindre.  Sans  doute  il  était  très  dur  de  res- 
treindre l'aliment  populaire  par  excellence  ;  il  fallait  s'y  résoudre 
néanmoins,  sous  peine  de  succomber  avant  l'heure  ;  et  puis- 
qu'on devait  tôt  ou  tard  en  arriver  à  cette  résolution  suprême, 
mieux  valait  s'y  préparer  à  l'avance,  et  l'adoucir  en  la  pré- 
parant. 

Le  rationnement  officiel  du  pain  n'eut  lieu  que  le  19  janvier, 
au  taux  de  3oo  grammes.  Il  aurait  dû  être  établi  depuis  deux 
mois,  et,  en  fait,  depuis  plusieurs  semaines  il  existait  ;  car,  en 
dépit  de  toutes  les  déclarations  gouvernementales,  quand  on  ne 
dispose  que  de  5  000  quintaux  par  jour,  et  que  la  consom- 
mation en  demande  7  000,  il  faut  bien,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  rationner  le  consommateur.  Les  livraisons  faites  aux 
boulangers  étant  limitées,  les  boulangers  eux-mêmes  limitaient 
leur  clientèle  ;  mais  ce  système  (qui  avait  séduit  quelques 
membres  de  la  commission  des  subsistances)  créait  des 
-  désordres  monstrueux  ;  personne  n'était  assuré  d'avoir  sa  part, 
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et  beaucoup,  par  la  violence  ou  la  ruse,  obtenaient  plus  que 
leur  part.  Le  rationnement  légal,  quoique  très  strict,  fut  donc 
un  bienfait  relatif,  puisqu'il  remplaçait  le  rationnement  arbi- 
traire. Du  reste,  aucune  des  prévisions  sinistres  qui  avaient  été 
exprimées  à  ce  sujet,  ne  se  réalisèrent.  La  population  supporta 
avec  courage  et  avec  calme  cette  dernière  épreuve.  On  s'était 
familiarisé  avec  l'usage  des  cartes  d'alimentation.  On  s'en  servit 
pour  le  pain  comme  on  s'en  servait  déjà  pour  la  viande,  le 
combustible  et  tant  d'autres  choses.  Des  réserves,  fournies  par 
quelques  gros  boulangers,  et  par  l'usine  Scipion,  permirent  de 
faire  face  aux  réclamations  les  plus  pressantes.  Ces  réserves 
épuisées,  on  avait  encore,  pour  les  cas  imprévus,  la  ressource 
du  biscuit.  On  put  attendre  ainsi,  non  sans  de  grandes  souf- 
frances, mais  sans  famine,  l'époque  du  ravitaillement,  c'est- 
à-dire  les  premiers  jours  de  février. 

Après  tant  d'épreuves,  il  semble  qu'on  aurait  dû  être  dégoûté 
des  mesures  autoritaires.  On  avait  vu  combien  il  est  difficile  de 
résoudre,  par  les  procédés  administratifs,  ce  problème  de  la 
distribution  des  vivres,  résolu  d'une  manière  si  simple  sous 
l'empire  de  la  liberté.  Que  de  gênes  la  réglementation  impose  ! 
que  de  temps  perdu,  que  de  forces  gaspillées,  que  de  santés 
compromises  pour  se  procurer  sa  carte,  pour  obtenir,  après  une 
longue  attente,  sa  ration  et  celle  de  sa  famille,  pour  se  con- 
trôler et  se  surveiller  les  uns  les  autres  !  Quels  embarras,  quels 
retards  cruels,  résultent  de  la  moindre  négligence,  d'un  simple 
changement  de  domicile  I  Quelle  égalité  brutale  que  celle  qui 
exige  de  tous  les  mêmes  goûts  et  leur  suppose  les  mêmes  besoins! 
Et  pour  maintenir  cette  triste  égalité,  que  d'efforts,  quel 
déploiement  de  police,  que  de  dénonciations,  que  d'enquêtes  ! 
Malgré  tout,  l'inégalité  se  glisse  à  travers  les  mailles  du  filet  régle- 
mentaire. Ce  n'est  plus  l'inégalité  au  profit  des  plus  actifs,  des 
plus  utiles,  mais  l'inégalité  au  profit  des  intrigants,  des  fraudeurs. 
Le  régime  communiste  favorise  les  forts  au  préjudice  des  faibles, 
tout  autant,  et  plus  peut-être,  que  le  régime  libéral  ;  seulement  la 
supériorité  qu'il  favorise  ne  consiste  pas  à  produire  davantage. 
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mais  à  s  ingénier  pour  consommer  plus  en  produisant  moins. 
Le  nombre  des  rations  de  pain  distribuées  dépassa  de  200  000 
le  chiffre  réel  de  la  population.  L'écart  eût  été  plus  grand  encore, 
si  l'on  n'avait  eu  l'idée  d'offrir  du  biscuit  en  guise  de  part 
supplémentaire  ;  le  biscuit  était  accepté  avec  empressement  de 
ceux  qui  réclamaient  à  juste  titre  ;  les  autres  le  dédaignaient. 
Ce  seul  fait,  choisi  entre  mille,  peut  donner  l'idée  du  désordre 
qui  s'introduirait  dans  l'ordre  social  le  jour  oii  la  liberté  en 
serait  exclue. 


Et  cependant,  par  une  étrange  aberration  de  l'esprit  public, 
la  liberté  à  l'issue  du  siège  fut  accueillie  avec  méfiance.  Les 
maires  et  adjoints  d'arrondissement  étaient  préoccupés  surtout 
de  prolonger  le  plus  possible  le  rationnement.  Ils  tremblaient 
de  le  voir  cesser  trop  tôt.  On  hésita  même  à  admettre  l'entrée 
dans  Paris  des  viandes  apportées  du  dehors.  Une  longue  dis- 
cussion s'engagea  à  ce  sujet  dans  le  sein  de  l'assemblée  muni- 
cipale. La  crainte  du  ridicule  et  le  sentiment  patriotique  l'em- 
portèrent enfin  sur  le  fanatisme  égalitaire.  Fermer  nos  portes  à 
l'introduction  libre  des  denrées  alimentaires,  c'eût  été  faire 
croire  à  l'étranger  que  nous  avions  encore  des  ressources  consi- 
dérables, que  nous  avions  lâchement  capitulé,  sous  prétexte 
d'une  disette  mensongère  ;  Paris  perdait  le  bénéfice  moral  de 
sa  longue  résistance,  il  se  déshonorait  aux  yeux  de  l'Europe. 
Cette  honte  nous  fut  épargnée.  On  se  résigna  à  recevoir  du 
dehors  une  nourriture  extra-réglementaire. 

Le  ravitaillement  se  fit,  en  grande  partie,  par  l'intermédiaire 
de  l'Etat.  On  a  critiqué  depuis  les  marchés  conclus  par  le 
ministère  du  commerce  ;  s'il  ne  les  avait  pas  faits,  on  l'aurait 
blâmé  bien  davantage.  Je  crois  néanmoins  qu'il  aurait  mieux 
valu  braver  sur  ce  point  l'opinion  publique.  Il  fallait  s'assurer 
des  farines  pour  une  ou  deux  semaines  ;  pour  tout  le  reste,  avoir 
foi  dans  la  liberté  :  la  France  entière  avait  l'œil  sur  nous  ; 
ravitailler  Paris,  était  l'objectif  de  quiconque  voulait  gagner  de 
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l'argent  ;  la  différence  entre  les  négociants  honnêtes  et  les  fai- 
seurs d'affaires,  c'est  que  les  premiers  comptaient  agir  loyale- 
ment à  leurs  risques  et  périls,  les  seconds  demandaient  un  con- 
trat en  règle  qui  leur  assurât  une  situation  privilégiée.  Beaucoup 
de  ces  faiseurs  étaient  venus  me  trouver  dès  le  mois  d'octobre. 
A  tous  j'adressais  la  même  question  :  Vous  nous  proposez  sans 
doute  de  nous  ravitailler  pendant  le  siège  ?  —  Oh  !  non,  répon- 
daient-ils, c'est  impossible.  —  Alors  que  nous  offrez-vous? 
Après  le  siège,  il  y  aura  un  pourvoyeur  plus  habile  que  vous  et 
plus  puissant  que  l'Etat,  le  libre  commerce. 

Je  quittai  l'Hôtel-de-ville,  le  i5  février.  A  cette  époque  le 
ravitaillement,  malgré  le  mauvais  état  des  chemins  de  fer,  était 
à  peu  près  achevé.  Je  me  sentais  à  bout  de  forces  ;  j'estimais 
d'ailleurs  que  le  moment  était  venu  de  renouveler  l'autorité 
municipale  ;  je  souffrais  de  la  persistance  des  illusions  et  je 
partis  tout  plein  de  tristes  pressentiments. 


Aujourd'hui  le  calme  a  succédé  à  l'agitation  ;  la  fièvre  des 
grandes  crises  est  tombée,  les  désastres  causés  par  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  se  réparent  ;  la  nation  se  recueille 
et  ses  derniers  votes  la  montrent  disposée  à  consolider  le  régime 
républicain.  Mais  l'œuvre  de  régénération  que  nos  malheurs 
nous  imposent  est  loin  d'être  accomplie.  La  plupart  de  nos 
institutions  doivent  être  radicalement  réformées.  Nos  mœurs, 
nos  habitudes  d'esprit,  nos  tendances  intellectuelles  demandent 
une  réforme  bien  autrement  profonde  et  difficile. 

Je  ne  sais  quel  écrivain  humoriste  (Heine,  je  crois),  a  dit  : 
((  Chaque  peuple  aime  la  liberté  à  sa  manière  ;  les  Anglais 
l'aiment  comme  une  femme  légitime,  les  Français  comme  une 
maîtresse,  les  Allemands  comme  une  grand'mère.  »  Il  y  a 
du  vrai  dans  cette  boutade.  Nous  aimons  en  effet  la  liberté  par 
caprice,  d'une  manière  intermittente  ;  nous  l'aimons  sans  la 
respecter,  et  si  follement,  si  aveuglément,  que  parfois  nous 
prenons  pour  elle  son  contraire.  Il  nous  arrive  de  la  confondre 


26 


SOUVENIRS    DU    SIEGE    DE    PARIS 


avec  la  violence  et  alors  nous  déplorons  ce  qu'on  appelle,  bien 
à  tort,  ses  excès  ;  ou  avec  la  souveraineté  et  alors  nous  nous 
imaginons  qu'un  peuple  est  libre  par  cela  seul  que  les  majo- 
rités gouvernent.  Nous  la  comprenons  si  peu  que  nous  lui 
opposons  tantôt  l'ordre,  tantôt  l'égalité,  ne  voyant  pas  qu'en 
dehors  d'elle  il  ne  peut  y  avoir  que  le  désordre  plus  ou  moins 
habilement  déguisé  et  que  d'autre  part  la  seule  égahté  raison- 
nable, la  seule  possible,  c'est  la  liberté  égale  pour  tous.  Pour- 
suivant ainsi,  les  uns  un  ordre  injuste  ou  mensonger,  les  autres 
une  égalité  chimérique,  nous  tolérons  de  sang-froid,  ou  nous 
provoquons  sans  scrupule  les  coups  qui  portent  atteinte  à  la 
liberté,  puis  repris  d'une  belle  ardeur  pour  celle  que  nous  avons 
délaissée,  nous  nous  étonnons,  avec  une  naïveté  enfantine,  de 
voir  qu'elle  nous  manque,  et  qu'avec  elle  l'âme  même  de  la  vie 
sociale  a  disparu. 

Au  fond,  nous  sommes  un  peuple  autoritaire.  L'autorité 
seule  nous  inspire  confiance.  Nous  la  voulons  forte  et  surtout 
très  étendue.  11  est  vrai  que  son  extension  nuit  à  sa  force. 
Epuisée  par  la  dispersion  de  ses  efforts,  embarrassée  par  les 
complications  de  son  organisme,  elle  entrave  tout  et  n'empêche 
rien  d'une  manière  absolue.  Elle  nous  plaît  ainsi.  Et  en  effet, 
ainsi  constituée,  ce  n'est  plus  une  règle  rigide,  maintenant 
inflexibles  les  droits  de  chacun,  c'est  une  machine  à  compression 
qui  se  prête  aux  combinaisons  les  plus  diverses  et  brise  les 
résistances  individuelles.  Nous  attendons  d'elle  des  miracles  : 
par  exemple  la  conversion  subite  des  incrédules  ou  l'abolition 
immédiate  de  la  misère.  Le  miracle  ne  se  faisant  pas,  nous 
invoquons  une  autre  autorité,  mais  toujours  l'autorité.  Il  ne 
nous  vient  pas  à  l'idée  que  notre  initiative  puisse  servir  à 
quelque  chose,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  peser  sur  les  déci- 
sions du  gouvernement. 

Le  positivisme  ne  nous  a  pas  rendus  positifs,  au  contraire  : 
nous  transportons  dans  le  monde  des  réalités  terrestres  les 
méthodes  et  les  formules  de  l'orthodoxie.  Le  libre  examen  ne 
nous  répugne  pas  moins  dans  les  questions  sociales  que  dans 
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les  questions  religieuses.  Les  affirmations  téméraires,  les  décla- 
rations dogmatiques,  les  manifestations  théâtrales,  tout  ce  qui 
caractérise  les  églises  orthodoxes,  tout  jusqu'au  fanatisme  et  à 
l'intolérance,  se  retrouve  au  sein  de  certaines  sectes  socialistes. 

Après  avoir  exclu  la  liberté  du  domaine  qui  lui  est  propre, 
nous  prenons  quelque  chose  qui  lui  ressemble  comme  une 
caricature  à  un  portrait,  et  nous  l'installons  dans  notre  vie 
privée  et  publique.  Servile  devant  l'autorité,  on  recouvre  son 
indépendance  devant  la  morale.  Le  dérèglement  devient  la 
règle.  Le  sentiment  de  la  justice  disparaît.  Toute  la  vertu  con- 
siste à  être  bon  enfant,  c'est-à-dire  facile  de  mœurs,  prompt  à 
accorder  des  faveurs  et  à  ménager  les  faiblesses  d'autrui,  qui 
en  retour  ménage  les  vôtres.  On  ne  se  sent  lié  par  aucune  pro- 
messe :  les  locataires  trouvent  tout  simple  de  ne  pas  payer  leur 
terme  et  les  débiteurs  très  commode  de  suspendre  indéfiniment 
leur  liquidation  ;  les  généraux  capitulent  après  avoir  juré  de 
se  battre  jusqu'à  la  mort  ;  les  hommes  politiques,  une  fois 
au  pouvoir,  oublient  les  principes  qu'ils  professaient  avant  d'y 
être. 

Ce  nest  pas  seulement  le  sens  moral  qui  est  vicié  par  un 
semblable  dérèglement.  Les  facultés  intellectuelles  s'en  ressen- 
tent. Les  qualités  solides  sont  sacrifiées  aux  qualités  brillantes. 
Le  manque  de  sérieux,  le  défaut  de  précision  et  d'exactitude 
nous  rendent  incapables  de  rien  prévoir,  de  rien  mesurer.  lien 
résulte  que  nous  sommes  toujours  surpris  et  qu'en  toute  chose 
nous  arrivons  toujours  trop  tard. 

Le  mépris  de  la  science  est  visiblement  le  trait  qui  caractérise 
le  mieux  notre  état  mental.  Qui  donc  avant  Sadowa,  ou  même 
après,  aurait  eu,  chez  nous,  confiance  en  M.  de  Moltke.^^  Nos 
sabreurs  empanachés,  tout  fiers  de  leurs  campagnes  en  Afrique, 
en  Italie,  en  Crimée,  en  Chine  (je  ne  dis  pas  au  Mexique),  n'au- 
raient eu  que  du  dédain  pour  ce  vieux  professeur  de  stratégie. 
Le  même  dédain  se  retrouve  partout.  Il  suffit  qu'un  homme 
sache  pour  qu'on  méprise  ses  avis.  On  paraît  croire  que  plus 
on  a  étudié  une  question,  moins  on  est  apte  à  la  résoudre.  Les 
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fous  et  les  charlatans  qui  ne  doutent  de  rien  et  tranchent  les 
plus  graves  problèmes  sans  en  connaître  les  données,  attirent 
à  eux  les  impatients  et  les  ardents,  les  passionnent,  les  exaltent 
et  les  poussent  aux  abîmes.  Les  modérés,  les  sages  décorent 
du  nom  de  pratique  l'empirisme  le  plus  grossier  ;  en  temps  de 
crise  ils  ont  recours  aux  expédients  ;  la  crise  une  fois  passée, 
ils  reviennent  à  la  routine.  Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  principes 
certains,  pas  de  lois  scientifiques  dans  l'ordre  social  ;  ils  re- 
poussent les  réformes  les  plus  raisonnables,  les  plus  urgentes, 
les  plus  mûres  ;  tout  cela,  c'est  de  la  théorie,  et  ils  ont  horreur 
delà  théorie,  car  ils  sont  pratiques,  disent-ils,  dégagés  de  l'es- 
prit de  système.  Ne  pas  avoir  de  système,  c'est-à-dire  ne  pas 
avoir  d'idées  liées  ensemble,  pas  de  plan,  pas  de  logique,  pas 
de  direction,  quelle  belle  chose  !  Et  surtout  quel  excellent  pré- 
texte pour  justifier  les  abus,  perpétuer  les  injustices,  conserver 
les  privilèges,  éterniser  la  ro,utine  et  favoriser  les  intérêts  de  ses 
amis,  sous  le  couvert  de  l'intérêt  public  ! 


Faut-il  donc  désesjiércr  deJa  France  ?  Non,  et  voici  les  motifs 
qui  m'encouragent  à  croire  que  nous  nous  relèverons. 

D'abord  notre  histoire  prouve  qu'il  y  a  du  ressort  en  nous. 
Nous  sommes  tombés  déjà  bien  des  fois  et  bien  bas.  Après  cha- 
cune de  ces  chutes,  nous  nous  sommes  relevés  et  nous  avons 
su  tirer  de  nos  épreuves  des  forces  nouvelles.  Ensuite,  dèsà  pré- 
sent, on  peut  dire  qu'on  voit  apparaître  quelques  bons  symptômes. 
Les  élections  du  3o  avril,  du  3  juillet  et  du  8  octobre  valent 
infiniment  mieux  que  celles  du  8  février.  Les  libertés  munici- 
pales et  départementales  sont  prises  au  sérieux.  Le  protection- 
nisme, malgré  la  présence  de  ses  chefs  au  gouvernement,  ne 
rencontre  dans  le  pays  qu'un  accueil  assez  froid.  On  demande 
de  tous  côtés  le  développement  de  l'instruction  et  il  est  probable 
que,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  on  tentera  quelque 
chose  pour  diminuer  le  scandale  de  notre  ignorance.  La  diffusion 
des  connaissances  élémentaires  finira  sans  doute,  à  la  longue. 
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par  nous  ôtcr  cette  infatuation,  d'où  naît  le  mépris  systématique 
de  la  science.  A  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  l'Empire, 
l'atmosphère  morale  et  intellectuelle  se  purifie.  Tous  les  miasmes 
ne  sont  pas  chassés,  mais  le  grand  foyer  de  corruption,  le  foyer 
central  est  éteint. 

Si  je  me  reporte  à  la  période  du  siège,  je  trouve  dans  mes 
souvenirs  un  autre  motif  d'espérer.  Il  ne  faut  pas  juger  Paris 
d'après  quelques  quartiers  où  les  haines  sociales,  perfidement 
entretenues,  étouffent  le  patriotisme.  La  population  parisienne, 
dans  son  ensemble,  a  déployé  pour  la  chose  publique  un  zèle 
admirable  ;  les  privations,  le  froid,  l'absence  de  nouvelles,  les 
sorties  manquées,  le  bombardement,  rien  n'a  pu  la  faire 
fléchir.  Les  femmes  souffraient  avec  plus  de  patience  et  bravaient 
le  danger  avec  autant  de  courage  que  les  hommes.  Je  laisse  à 
des  juges  plus  compétents  que  moi  le  ^oin  d'apprécier  les  opé- 
rations militaires.  Il  est  certain  que  la  gangrène  impériale  avait 
pénétré  dans  larmée  plus  profondément  qu'ailleurs.  Dans  la 
conduite  des  all'aires  civiles  et  particulièrement  des  affaires 
municipales,  des  fautes  ont  été  commises,  mais  à  part  de  rares 
exceptions  il  n'y  a  pas  eu  de  défaillances.  Dans  les  mairies 
d'arrondissement,  à  l'hôtel  de  ville,  jour  et  nuit,  les  adminis- 
trateurs étaient  à  leur  poste.  Je  me  rappelle  maintes  circon- 
stances où  il  fallut  à  onze  heures  du  soir,  malgré  la  neige  et  le 
verglas,  assurer  la  distribution  des  farines.  Dans  ces  occasions, 
le  concours  le  plus  empressé  ne  manquait  jamais  de  nous  être 
offert.  Malgré  notre  affaiblissement  moral,  quand  le  devoir  est 
clair  et  net,  il  s'impose  et  les  actes  s'y  conforment. 

Le  trouble  des  consciences  vient  du  trouble  des  esprits.  L'ima- 
gination et  l'ingéniosité  ne  suffisent  pas  pour  sauver  un  peuple 
de  la  décadence  intellectuelle.  Il  importe  avant  tout  que  le  juge- 
ment se  fortifie,  que  des  idées  saines  et  fécondes  remplacent 
les  rêveries  stériles,  les  conceptions  maladives,  les  supersti- 
tions du  passé.  Or  il  y  a  deux  choses  qui  fortifient  le  jugement 
et  qui  donnent  des  idées  justes  :  la  liberté  parce  qu'elle  permet 
à  chacun  de    disposer   de  lui-même  à  ses  risques  et  périls  et 


3o  SOUVENIRS    DU    SIEGE    DE    PARIS 

d'influencer  ses  semblables  parla  persuasion  ;  la  science,  parce 
qu'elle  nous  montre  la  réalité  telle  qu'elle  est  et  qu'en  nous 
dévoilant  les  lois  de  la  nature  elle  nous  enseigne  à  les  tourner  au 
profit  de  l'humanité .  Une  liberté  plus  complète  et  plus  vraie, 
une  science  plus  profonde,  plus  respectée  et  plus  répandue,  tels 
sont  les  deux  éléments  essentiels  de  notre  régénération.  Si  nous 
nous  décidons  enfin  à  reconnaître  leur  prix,  nous  n'aurons  rien 
à  envier  à  l'Allemagne  et  nous  aurons  sur  elle,  aux  yeux  du 
monde  civilisé,  cette  supériorité  qu'au-dessus  de  la  force  nous 
aurons  mis  le  droit. 

Recevez,  mon  cher  Garnier,  l'assurance  cordiale  de  mes  sen- 
timents dévoués. 


LA  SITUATION 

(^Décembre  1871) 


Les  feuilles  de  joie  sont  en  liesse.  Elles  semblent  flairer  à 
l'horizon  quelque  miasme,  qui,  s'étendant  peu  à  peu  sur  notre 
pauvre  France,  achèvera  de  la  corrompre,  et  nous  ramènera 
aux  aimables  turpitudes  de  la  régence  et  de  Louis  X\ .  Les 
capitulards  ne  sont  pas  moins  gais,  si  gais  qu'ils  se  croient 
presque  des  hommes  de  cœur  ;  ils  se  promènent  impunément 
et  impudemment  au  milieu  de  leurs  compatriotes,  ils  songent 
aux  exploits  qu'ils  auraient  pu  faire,  s'ils  n'avaient  mis  bas  les 
armes,  et,  pour  prouver  ce  dont  ils  sont  capables,  ils  préparent 
dans  l'ombre  un  nouveau  guet-apens,  d'où  ils  sortiront  plus 
resplendissants  que  jamais,  plus  que  jamais  redoutables  aux 
citoyens,  et  lâches  devant  l'ennemi. 

Naturellement  quand  les  coquins  rient,  les  honnêtes  gens 
sont  tristes.  Tous  ceux  qui  voient  dans  la  vie  autre  chose  qu'une 
mascarade,  tous  ceux  qui  veulent  que  la  France  reprenne  une 
attitude  virile  ;  tous  ceux  qui  savent  qu'en  dehors  de  la  liberté 
et  de  la  justice,  il  n'y  a  pas  de  prospérité  durable,  tous  ceux 
qui  sentent  la  nécessité  d'une  réforme  profonde  dans  nos  insti- 
tutions et  dans  nos  mœurs,  et  qui  comprennent  que  la  Répu- 
blique seule  peut  assurer  notre  régénération,  que  seule  elle 
donne  à  l'idée  de  patrie  son  véritable  sens,  qu'elle  en  est  pour 
ainsi  dire  l'épanouissement  suprême,  puisqu'elle  fait  du  gou- 
vernement la  chose  de  tous,  ceux-là  s'inquiètent  et  se  deman- 
dent avec  anxiété  si  nous  ne  sommes  pas    engagés   dans   une 
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fausse  voie,  ou  tout  au  moins  dans  une  voie  équivoque,  pleine 
de  fondrières  et  d'embûches. 

La  cause  principale  de  ces  inquiétudes  est  dans  le  message. 
Enervés  et  abêtis  par  vingt  ans  du  régime  impérial,  nous  sommes 
pauvres  en  hommes  d'Etat.  M.  Thiers  s'est  trouvé  désigné  pour 
le  poste  qu'il  occupe  par  le  vœu  général  du  pays.  A  tort  ou  à 
raison,  on  a  eu  confiance  en  lui.  En  tout  cas,  il  ne  s'est  ren- 
contré personne  qu'oii  pût  lui  opposer  avec  quelque  chance  de 
succès,  après  l'issue  déplorable  de  la  guerre  et  le  résultat  pres- 
que aussi  affligeant  des  élections  du  8  février.  Aujourd'hui 
encore,  il  serait  très  difficile,  sinon  impossible,  de  le  remplacer 
avantageusement.  Tout  ce  qui  émane  de  lui  a  donc  une 
importance  exceptionnelle.  Or,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le 
message  a  été  une  déception. 

On  espérait  que  M.  Thiers  entrerait  dans  le  vif  de  la  situation, 
qu'il  ne  se  bornerait  pas  à  des  détails  administratifs,  qu'il  mon- 
trerait l'état  moral  du  pays,  ses  besoins,  ses  tendances,  ses 
aspirations,  qu'il  tirerait  quelque  enseignement  des  votes  si 
hautement  significatifs  du  mois  d'octobre,  qu'à  travers  les  voiles 
du  langage  parlementaire,  et  avec  les  ménagements  conve- 
nables, il  laisserait  pressentir  la  solution  logique  des  difficultés 
actuelles,  solution  tout  à  la  fois  conservatrice  et  libérale,  car, 
en  consolidant  d'une  manière  définitive  l'œuvre  révolution- 
naire, elle  écarterait  à  jamais  les  révolutions  futures. 

Sur  ce  point,  silence  absolu  du  message.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'il  n'appartient  pas  au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  résoudre  de 
pareilles  questions.  Non,  il  ne  lui  appartient  pas  de  les  résoudre  ; 
mais  il  lui  appartient  de  les  éclairer.  Est-ce  que  le  président 
Lincoln  s'est  abstenu  de  dire  sa  pensée,  'csl-ce  qu'il  s'est  con- 
tenté d'exécuter  les  ordres  du  congrès,  quand  il  a  fallu  d'abord 
arrêter  les  envahissements  des  esclavagistes  et  plus  tard  pro- 
clamer l'émancipation  des  nègres  .^*  L'homme  qui  concentre  en 
ses  mains  les  ressorts  de  toute  la  machine  administrative  a 
naturellement  une  vue  d'ensemble,  des  indications,  des  impres- 
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sions  dont  il  doit  faire  profiter  les  représentants  de  la  nation. 
Le  devoir  d'un  mandataire  fidèle  est  d'agir  selon  son  mandat,  et 
d'avertir  selon  sa  conscience. 

Pas  un  mot  non  plus  dans  le  message  ni  sur  la  question  de 
l'enseignement  ni  sur  la  réforme  judiciaire,  questions  si  graves 
et  si  urgentes,  si  dignes  d'attirer  l'attention  d'un  président  de  la 
République  et  d'une  Assemblée  française.  Il  faudra  du  temps, 
beaucoup  de  temps  pour  remédier  à  notre  ignorance,  triste  legs 
de  notre  passé  monarchique  :  raison  de  plus  pour  se  hâter. 
Quant  à  la  réforme  judiciaire,  quelque  dilficile  qu'elle  soit,  il 
importe  de  l'aborder  courageusement.  Le  niveau  moral  a 
besoin  d'être  relevé  tout  autant  que  le  niveau  intellectuel  et  il  ne 
saurait  lêlre,  si  la  magistrature  n'est  pas  constituée  de  telle 
façon  qu'elle  ne  puisse  en  aucun  cas  devenir,  comme  elle  a  été 
au  deux  décembre  et  sous  1  Empire,  complice  de  la  violation  des 
lois. 

Deux  questions  ont  été  traitées  avec  détail  dans  le  message  : 
la  question  militaire,  et  la  question  économique. 

On  savait  que  M.  Thiers  avait  été  toute  sa  vie  partisan  des 
armées  permanentes  ;  mais  on  pensait  que  les  derniers  événe- 
ments l'avaient  instruit  et  qu'il  ferait  de  larges  concessions  aux 
idées  modernes.  Malheureusement  il  est  demeuré  inébranlable. 
Il  a  même  déclaré  que,  si  l'on  adoptait  le  système  du  service 
universel,  la  France  était  perdue.  Cette  déclaration  a  été 
accueillie  au  sein  de  l'Assemblée  par  des  murmures  ;  au  dehors, 
elle  a  consterné  tous  les  patriotes. 

Et,  en  effet,  si  on  essaie  d'envisager  les  suites  qu'elle  peut 
avoir,  on  est  effrayé  des  hypothèses  qui  se  présentent. 

Supposons  que  M.  Thiers  et  l'Assemblée  n'arrivent  pas  à  se 
mettre  d'accord,  le  duc  d'Aumale  est  là,  tout  prêt  à  servir  la 
République,  et  au  besoin  à  la  renverser. 

Si  M.  Thiers  cède,  il  se  trouve  chargé  d'exécuter  une  loi 
qu'il  croit  mauvaise  ;  quel  que  soit  son  zèle,  le  défaut  de  con- 
fiance se  fera  sentir  et  l'organisation  nouvelle  en  souffrira. 
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Si,  au  contraire,  il  Temporte,  s'il  fait  prévaloir  son  opinion, 
nous  aurons  comme  autrefois  une  armée  exclusivement  com- 
posée des  jeunes  gens  les  plus  pauvres  et  les  moins  instruits, 
une  garde  bourgeoise  triée  et  non  exercée,  un  service  trop  long 
en  temps  de  paix,  et,  en  cas  de  guerre,  un  nombre  d'hommes 
insuffisant;  nous  opposerons  à  une  nation  armée,  se  ruant  sur 
nous  en  masses  compactes,  un  corps  de  troupes  énervé  par  la 
vie  de  garnison,  animé  d'un  patriotisme  douteux  ;  et,  derrière  ce 
corps  de  troupes,  une  population  civile  étrangère  aux  choses 
de  la  guerre,  capable  peut-être  de  sacrifices  héroïques,  mais 
non  de  vaincre  l'ennemi,  tardivement  et  vainement  indignée  de 
son  impuissance. 

L'hypothèse  la  plus  probable  est  celle  d'un  compromis.  On 
s'entendra  en  abandonnant  de  part  et  d'autre  certaines  exi- 
gences. On  aboutira  ainsi  à  un  système  mixte,  incolore,  qui 
contiendra,  pour  l'avenir,  le  germe  de  quelques  réformes  salu- 
taires et  provisoirement  maintiendra  à  peu  près  intacte  l'orga- 
nisation actuelle. 

La  partie  économique  du  message  est-elle  plus  rassurante  ? 
Hélas  !  non. 

Le  pays  possédait,  avant  la  guerre,  cinq  milliards  au  moins 
de  monnaie  métallique  en  or  et  en  argent.  Sur  ces  cinq  milliards 
un  dixième  au  plus  a  passé  la  frontière.  Il  nous  reste  quatre 
milliards  et  demi,  qui  ne  circulent  pas.  Quel  est  l'obstacle  à 
leur  circulation  ?  Le  chiffre  excessif  des  billets  de  banque.  Dès 
que  les  billets  de  banque  dépassent  les  besoins  du  commerce, 
dès  qu'ils  cessent  de  correspondre  au  mouvement  des  affaires 
(et  il  en  est  ainsi  aujourd'hui  puisqu'ils  représentent  en  grande 
partie,  non  pas  des  marchés  à  court  terme  conclus  par  des 
négociants,  mais  des  sommes  prêtées  à  l'Etat),  ils  se  déprécient. 
La  dépréciation  a  beau  être  faible,  très  faible;  elle  suffit,  quoi- 
que minime,  pour  expulser  de  la  circulation  la  monnaie  métal- 
lique. L'or  fait  prime,  et  on  ne  s'en  sert  plus  dans  les  transac- 
tions journalières,  parce  que  personne  ne  veut  payer  avec  une 
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monnaie  qui  vaut  plus,  quand  il  peut  payer  avec  une  monnaie 
qui  vaut  moins. 

Dans  une  pareille  situation,  qu'y  a-t-il  à  faire?  Restreindre 
la  circulation  des  billets,  en  remboursant  la  Banque  d'une  partie 
de  ses  avances.  La  monnaie  métallique  reparaîtra  aussitôt.  Le 
vide  causé  par  la  diminution  du  papier-monnaie  sera  rempli  et 
au  delà. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  à  faire  des  paiements  considé- 
rables au  dehors,  soit  pour  solder  les  traites  sur  Londres  qui  ont 
servi  au  règlement  des  premiers  termes  de  l'indemnité  prus- 
sienne, soit  pour  les  achats  de  céréales  nécessités  par  l'insuffi- 
sance de  nos  récoltes.  Prochainement  une  nouvelle  partie  de 
l'indemnité  prussienne  sera  exigible.  Comment  le  numéraire 
ainsi  exporté  nous  rentrera-t-il  ?  Par  le  libre  jeu  des  opérations 
commerciales. 

La  masse  de  numéraire  répandue  dans  le  monde  entier  tend  à 
l'équilibre  par  un  mouvement  perpétuel  de  va-et-vient.  Là  où  il 
se  trouve  momentanément  accumulé,  il  fait  hausser  le  prix  des 
marchandises  et  sa  propre  valeur  baisse.  Là  où  il  est  rare  le 
phénomène  inverse  se  produit. 

Pour  compenser  nos  pertes  nous  pouvons  et  nous  devons 
compter  sur  nos  exportations  ;  mais  ces  exportations  elles-mêmes 
dépendent  de  la  liberté  commerciale.  Le  commerce  se  détourne 
des  pays  où  on  le  gêne  et  comme  il  consiste  en  un  double 
courant  d'entrées  et  de  sorties,  qui  alternent  avec  autant  de 
régularité  que  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer,  il  est  impossible 
de  ne  pas  gêner  les  exportations  quand  on  gêne  les  importa- 
tions. 

Ainsi,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  conviendrait  :  de 
restreindre  le  papier-monnaie  ;  de  développer  notre  commerce 
extérieur.  Or  le  message  propose  tout  le  contraire  :  la  restric. 
tion  de  notre  commerce  extérieur  par  l'élévation  des  tarifs  de 
douane,  en  général,  et,  en  particulier,  l'établissement  de  droits 
énormes  sur  les  matières  premières  ;  le  développement  du 
papier-monnaie  par  une  émission  de  billets  ayant  cours  forcé, 
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qui  porterait  le  montant  de  la  circulation  fiduciaire  de  a  milliards 
4oo  millioQS  à  3  milliards. 

Au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  mili- 
taire, le  message  est  une  œuvre  rétrograde.  Les  mesures  qu'il 
met  en  avant  sont  à  contresens  du  progrès.  Ce  ne  sont  pas  des 
réformes,  ce  sont  des  expédients  et  des  expédients  condamnés 
par  l'expérience. 

En  dehors  du  message  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  symp- 
tômes ;  les  mauvais  dominent,  mais  ils  ne  sont  pas  seuls. 

Parmi  les  mauvais  symptômes,  je  citerai  en  première  ligne 
le  rapprochement  des  royalistes  et  des  impérialistes  qui  s'est 
manifesté  par  le  refus  de  l'enquête  sur  les  causes  de  la  dernière 
guerre.  Les  hommes  du  drapeau  blanc  associés  avec  ceux  du 
2  décembre!  C'est  monstrueux  en  apparence  et  au  fond  parfaite- 
ment logique.  La  lumière  de  l'enquête  directement  dirigée 
contre  l'Empire  aurait  atteint,  par  réflexion,  la  monarchie 
légitime. 

Les  esprits  les  plus  épais  auraient  compris  qu'un  peuple  qui 
se  livre  tout  entier  aux  mains  d'un  seul  homme,  joue  son  sort 
sur  un  coup  de  dé.  Qu'importe  que  le  monarque  règne  en 
vertu  du  droit  divin  ou  en  vertu  du  droit  plébiscitaire,  qu'il 
soit  sacré  par  un  évêque  ou  acclamé  par  la  soldatesque  ?  Par  le 
fait  seul  qu'il  est  homme  et  qu'il  dispose  d'un  pouvoir  exorbi- 
tant, il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  à  un  moment  donné  aussi 
inepte  et  aussi  ignoble  que  Napoléon  IIL  Le  très  légitime 
Charles  YI  valait  à  peu  près  sous  ce  rapport  l'homme  de 
Sedan. 

Ce  rapprochement  ne  peut  pas  aboutir  à  une  fusion  ;  mais  il 
met  en  péril  les  intérêts  du  pays  qui  a  besoin  de  voir  clair  dans 
ses  affaires. 

L'accord  de  la  droite  avec  le  ministère  de  la  justice  serait 
plus  alarmant  encore,  s'il  parvenait  à  se  consolider.  Nous 
en  avons  sous  les  yeux  les  tristes  effets  :  les  ennemis  de  la 
République  envahissent  le  corps  judiciaire,  l'immense  majorité 
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des  commerçants  est  privée  du  droit  d'élire  les  juges  de  com- 
merce ;  on  maintient  l'état  de  siège  dans  de  grandes  cités  où  il  n'y 
a  plus  depuis  longtemps  aucune  trace  de  désordre,  on  annonce 
un  code  de  la  presse  et  cette  codification  ne  nous  promet  rien 
de  bon,  car  si  on  veut  la  presse  franchement  libre  comme  en 
Angleterre,  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  il  ne  s'agit  pas  de  col- 
liger  péniblement  et  d'entasser  les  uns  sur  les  autres  les  textes 
de  lois  qui  la  régissent,  il  faut,  au  contraire,  les  réduire  à  leur 
plus  simple  expression. 

Heureusement  la  droite  a  ses  enfants  terribles  et  les  enfants 
terribles  brouillent  les  meilleurs  amis.  Parmi  eux  figure  le  fou- 
gueux Raoul  Duval  qui  ne  peut  pardonner  à  M.  Dufaure  d'avoir 
flétri  les  magistrats  membres  des  commissions  mixtes.  Le  rôle 
de  dénonciateur  l'a  séduit  et.  cherchant  un  grand  criminel,  son 
choix  s'est  arrêté...  sur  Bazaine.^^non,  sur  M.  Ranc.  Le  ministre 
de  la  justice  a  eu  à  subir  un  véritable  assaut.  En  définitive, 
grâce  à  l'intervention  du  centre  et  aux  votes  de  la  gauche,  il  a 
pu  garder  son  portefeuille  ;  mais  il  a  dû  voir  qu'il  serait  plus 
sage  à  l'avenir  de  chercher  un  point  d'appui  autre  part  que  du 
côté  droit.  Il  n'a  que  trop  cédé  jusqu'ici  aux  exigences  monar- 
chistes. 

Je  ne  mets  pas  au  nombre  des  mauvais  symptômes  les 
intrigues  des  dOrléans.  Et  voici  pourquoi  :  les  princes  de  la 
branche  cadette  se  sont  discrédités  par  leurs  maladresses  presque 
autant  qu'Henri  V  par  son  manifeste  et  son  drapeau.  La 
revendication,  tout  au  moins  inopportune,  de  leurs  biens,  saisis 
par  Bonaparte,  les  a  rendus  odieux.  Le  vote  d'indifférence  qui 
les  a  frappés,  il  y  a  quelques  jours,  les  a  couverts  de  ridicule. 
On  les  trouve  bien  avides  de  richesses,  bien  prompts  à  se 
délier  de  leur  parole. 

n  est  bon  cependant  de  ne  pas  les  perdre  de  vue.  Ils  ont  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  un  parti  considérable  ;  mais  je  note 
comme  d'heureuses  circonstances  leur  impopularité  d'une  part, 
et  d'autre  part  leur  brouille  avec  le  président  de  la  Répu- 
blique. 
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Le  vote  relatif  aux  joyaux  de  la  couronne  est  aussi  de  nature 
à  nous  réjouir.  Il  serait  puéril  de  lui  donner  une  portée  qu'il 
n'a  pas.  Il  est  probable  qu'on  inventera  mille  prétextes  pour 
empêcher  la  vente  :  on  présentera  les  joyaux  de  la  couronne 
comme  des  objets  artistiques  ou  historiques.  Ceux  qui  compte- 
raient, pour  alléger  nos  charges,  sur  les  3o  ou  ^o  millions 
pouvant  provenir  d'une  semblable  ressource,  feraient  sans  doute 
un  faux  calcul.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un  signe 
du  temps. 

La  foi  monarchique  est  perdue  dans  un  pays  où  l'on  discute 
des  questions  de  ce  genre.  Les  Dahirel  et  consorts  l'ont  bien 
prouvé  par  leurs  cris.  L'idée  seule  qu'on  puisse  dépouiller  de 
ses  ornements  leur  idole  les  fait  frémir.  Ils  savent  qu'en  tou- 
chant aux  objets  du  culte,  c'est  le  culte  lui-même  qu'on  ébranle. 

Suspendue  entre  Paris  et  Versailles,  entre  la  République  et 
la  monarchie,  l'Assemblée  reste  indécise.  Retenu  par  ses  pro- 
pres préjugés  et  par  les  résistances  de  la  droite,  le  président 
hésite  à  prendre  l'initiative  des  grandes  réformes.  La  France 
anxieuse  attend  l'issue  des  débats  parlementaires,  et  la  Prusse, 
toujours  prête  à  exploiter  nos  défaillances,  la  Prusse,  qui  n'a 
pas  encore  assouvi  sa  haine,  nous  menace  de  nouvelles 
rigueurs. 

Telle  est  la  situation.  Elle  est  triste,  profondément  triste, 
maïs  elle  n'est  pas  désespérée. 

Envisageons-la  de  sang-froid  et,  pour  en  sortir,  laissons  de 
côté  les  illusions.  Ne  comptons  pas  sur  un  changement  à  vue, 
soudain,  immédiat,  radical.  La  baguette  magique,  avec  laquelle 
s'opèrent  les  transformations  merveilleuses,  n'existe  plus  ;  si 
tant  est  qu'elle  ait  jamais  existé  autre  part  qu'au  théâtre,  nul 
ne  la  possède  aujourd'hui. 

Moralement  et  matériellement,  une  révolution  est  impos- 
sible. 

Un  coup  d'Etat,  de  quelque  côté  qu'il  parte,  donnerait  le 
signal  de  la  guerre  civile  et  peut-être  d'une  invasion  nouvelle. 
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Des  élections  générales  amèneraient  sans  doute  une  majorité 
de  conservateurs  républicains,  mais  l'Assemblée  actuelle  ne  veut 
pas  céder  la  place  :  elle  tient  le  pouvoir  et  le  gardera  le  plus 
longtemps  possible. 

Faut-il  donc  rester  immobiles,  indifférents,  inertes?  Faut-il 
abandonner  toute  espèce  d'initiative,  se  résigner  lâchement  à 
l'abstention?  Non,  mille  fois  non. 

11  faut  plus  que  jamais  que  les  patriotes,  que  les  républi- 
cains redoublent  d'activité,  de  dévouement  et  d'énergie. 

Seulement  il  faut  que  leurs  efforts  se  plient  aux  nécessités 
du  moment,  qu'ils  s'adaptent  à  la  nature  du  milieu  où  ils  se 
produisent. 

Quand  les  voies  rapides  font  défaut,  on  en  cherche  d'autres 
plus  lentes,  moins  commodes,  moins  attrayantes  et  l'on  pour- 
suit courageusement  sa  marche,  l'esprit  tendu  vers  le  but. 

Sous  tous  les  régimes  et  dans  tous  les  temps,  même  aux 
époques  les  plus  barbares  et  sous  les  régimes  les  plus  despo- 
tiques, il  y  aune  force  qu'on  ne  peut  pas  anéantir,  bien  qu'on 
la  puisse  comprimer,  et  qui  triomphe  tôt  ou  tard  :  c'est  la  force 
de  l'opinion  publique.  Sous  un  régime  de  liberté  complète,  elle 
se  développe  sans  obstacle,  àciel  ouvert,  et  devient  promptemcnt 
irrésistible.  Sous  un  régime  absolument  despotique,  elle  se 
forme  dans  l'ombre,  elle  grandit  peu  à  peu  sans  qu'on  la  soup- 
çonne, et  à  la  longue  se  révèle  par  une  explosion  inattendue. 
Sous  un  régime  de  demi-liberté,  elle  se  fait  sentir  d'une  manière 
constante,  avec  plus  ou  moins  de  vivacité,  selon  le  degré  de 
zèle  des  citoyens  qui  ont  des  idées  à  répandre,  des  principes  à 
soutenir,  des  réformes  à  proposer. 

Le  régime    de  demi- liberté  est  précisément  celui  que   nous 

avons,  mais  avec  cette  circonstance  grave  que  la  part  faite  à  la 

'liberté  est  sans  cesse  menacée  et  qu'elle  tend  à  diminuer  de  jour 

en  jour.  Il  est  donc  tout  à  la  fois  possible,  nécessaire  et  urgent 

d'agir  sur  l'opinion  publique. 

Les    moyens   de  propagande,  quoique  restreints,   ne    nous 
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manquent  pas  encore.  Nous  pouvons  et  nous  devons  profiter, 
pour  répandre  l'idée  républicaine,  des  conseils  généraux,  des 
commissions  permanentes,  des  conseils  municipaux,  des  élec- 
tions partielles,  de  la  presse  périodique  et  non  périodique  (jour- 
naux, revues,  brochures  et  livres),  des  conférences,  des  réu- 
nions privées  et  même  des  conversations  individuelles. 

Cette  propagande  doit  être  très  active,  elle  doit  être  surtout 
intelligente  et  honnête. 

S'efforcer  d'amener  à  nous  les  conservateurs  endurcis,  les 
rétrogrades  de  parti  pris,  les  monarchistes  fanatiques,  les  cour- 
tisans de  la  veille  ou  du  lendemain  serait  une  entreprise  ridi- 
cule et  vaine.  Mais  le  pays  renferme  dans  son  sein  une  masse 
énorme  de  braves  gens  qui  s'occupent  rarement  de  pohtique, 
absorbés  qu'ils  sont  par  le  souci  de  la  vie  matérielle,  par  le 
travail  et  les  affaires.  C'est  cette  masse  qui,  en  se  portant  d  un 
côté  ou  de  l'autre  à  l'heure  du  scrutin,  fait  pencher  la  balance, 
et  détermine  la  majorité.  Elle  n'est  pas  indifférente  au  relève- 
ment de  la  patrie.  Elle  reste  en  dehors  des  partis,  froide  et 
sceptique  en  apparence,  parce  qu'elle  ne  saisit  pas  le  lien  qui 
existe  entre  les  principes  et  les  faits,  parce  qu'elle  ne  comprend 
pas  d'une  manière  nette  les  conditions  vraies  de  la  prospérité 
publique  et  de  la  grandeur  nationale.  C'est  sur  elle  qu'il  faut 
agir. 

Notre  propagande  sera  efficace,  n'en  doutons  pas,  si 
nous  commençons  par  répudier  énergiquement  toute  espèce 
de  violence,  toute  espèce  de  systèmes  autoritaires.  L  idée  répu- 
blicaine doit  être  dégagée  des  utopies  et  des  usurpations  qu'on 
se  permet  quelquefois  de  prêcher  et  de  commettre  en  son 
nom. 

Ce  n'est  pas  par  les  libertés  qu'ils  demandent,  c'est  par  les 
libertés  qu'ils  refusent  que  les  partis  sont  faibles.  Les  libertés 
de  l'ordre  moral  et  politique  seront  d'autant  plus  recherchées, 
revendiquées  et  pratiquées  qu'on  ne  les  séparera  pas  des  liber- 
tés de  l'ordre  économique.  Si  on  réunit  d'une  part  la  liberté 
électorale,   la  liberté   de  la  presse,    la  liberté  de   réunion,  la 
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liberté  d'association  et  d'autre  part  la  liberté  du  travail,  la 
liberté  du  crédit,  la  liberté  de  l'échange  et  la  propriété,  qui  en 
est  la  conséquence  nécessaire  ;  si  on  forme  un  seul  faisceau  de 
toutes  ces  libertés,  le  faisceau  un  et  indivisible  sera  accepté  avec 
enthousiasme.  Si  on  le  rompt,  chacun  tirera  à  lui  la  liberté  qui 
lui  plaît  le  mieux  et,  la  monarchie  intervenant  au  milieu  de 
cette  dispersion,  écrasera  l'un  après  lautre  les  fragments  épars 
de  l'organisme  démocratique. 

Ainsi  donc  pas  de  violences,  pas  d'utopies,  pas  de  systèmes 
autoritaires. 

Cela  posé,  il  sera  facile  de  faire  voir  que  les  rois  et  les  em- 
pereurs sont  les  pires  ennemis  de  la  France  :  qu'au  point  de  vue 
des  affaires  du  dehors,  la  monarchie,  obligée  de  s'appuyer  sur 
le  clergé,  nous  pousse  vers  Rome,  nous  mettra  en  guerre  avec 
l'Italie,  nous  enlèvera  les  sympathies  des  peuples  libres,  fera  de 
nous  la  risée  de  l'Europe  et  la  proie  de  la  Prusse  ; 

Qu'au  point  de  vue  des  affaires  intérieures,  elle  nous  impo- 
sera d'abord  une  surcharge  annuelle  de  Ao  millions  au  moins 
pour  entretenir  dans,  le  luxe  le  monarque  et  sa  famille,  et  ses 
valets,  et  ses  espions,  et  ses  affidés.  et  ses  pourvoyeurs  ;  qu'elle 
amènera  la  suspension  des  libertés  municipales  et  départemen- 
tales, si  justement  chères  à  la  nation  ;  qu'elle  rétablira  tous  les 
privilèges  et  tous  les  abus  de  l'ancien  régime  ;  qu'elle  éner- 
vera, par  la  corruption  des  moeurs  et  la  mauvaise  organisation 
de  l'armée,  notre  jeunesse  qu'il  importe  tant  de  viriliser  pour  la 
rendre  prête  aux  luttes  de  1  avenir  ;  qu'elle  étouffera  en  tout  et 
partout  l'initiative  des  citoyens  ;  qu'à  la  suite  d'une  restauration, 
bourbonnienne,  orléaniste  ou  bonapartiste,  nous  verrons  de 
nouveau  des  proscriptions,  des  révolutions,  des  guerres  civiles, 
et  tout  cela  sous  les  yeux  du  Prussien,  ravi  de  nous  retrouver 
dans  cette  fange  oh  il  nous  a  surpris  l'année  dernière  et  d'où 
nous  sortons  à  peine. 

Si  nous  ne  nous  lassons  pas  de  répéter  ces  choses,  de  les 
reproduire  sous  toutes  les  formes  possibles  et  imaginables,  afin 
de  les  rendre  accessibles  à  tous,  il  se  formera  un  grand  courant 
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d'opinion  devant  lequel  les  plus  tenaces  devront  reculer  :  con- 
vaincus de  leur  impuissance,  les  monarchistes  se  sentiront  mal 
à  l'aise,  même  à  Versailles,  et  ils  laisseront  la  République  se 
fonder  en  paix. 
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Nous  avons  déjà  payé  aux  Prussiens  trois  demi-milliards  sur 
dix;  si  les  négociations  actuellement  engagées  réussissent,  le 
quatrième  demi-milliard,  qui  doit  assurer  l'évacuation  de  six 
départements,  se  trouvera  bientôt  garanti  par  de  bonnes  traites 
sur  Londres.  Ces  énormes  déplacements  de  numéraire,  accom- 
plis ou  en  voie  de  s'accomplir,  préoccupent  à  juste  titre  le  monde 
des  affaires.  Il  y  a  là  un  fait  économique  d'une  très  haute  impor- 
tance. Quelque  douloureux  qu'il  soit  pour  nous,  il  convient  de 
l'envisager  avec  sang-froid.  On  peut  dès  à  présent  prévoir,  sinon 
toutes  les  conséquences,  du  rpoins  quelques-unes  d'entre  elles, 
et  les  déterminer  avec  une  certaine  précision.  Or,  un  mal  dont 
on  se  rend  compte  est  à  moitié  guéri,  car  sa  nature  même  indi- 
que le  remède. 


I 


Les  correspondances  d'Allemagne  constatent  que  la  mon- 
naie française,  depuis  nos  premiers  paiements,  y  est  très  répan- 
due et  très  recherchée.  La  circulation  de  nos  pièces  va,  dit-on, 
jusqu'au  point  d'alarmer  les  susceptibilités  de  l'autorité  prus- 
sienne qui  songerait,  par  une  refonte  générale,  à  modifier  sa 
propre  monnaie.  La  monnaie  anglaise  ne  tardera  pas,  sans 
doute,  à  se  répandre  à  côté  de  la  nôtre,   l'Angleterre  nous  ser- 
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vant  d'intermédiaire  par  les  traites  qu'elle  accepte  et  qu'elle 
solde  en  or.  Ainsi,  surabondance  en  Allemagne,  raréfaction  en 
France  et  en  Angleterre  de  la  monnaie  métallique,  tel  est  le 
premier  phénomène  qui  se  produit.  Il  se  produit  dans  des  pro- 
portions considérables,  puisqu'on  estimait  naguère  la  monnaie 
métallique,  en  France,  à  cinq  milliards,  en  Angleterre,  à  trois,  et 
en  Allemagne,  à  quatre:  c'est  donc  pour  l'Allemagne  une  aug- 
mentation de  35  pour  loo,  pour  la  France  et  l'Angleterre  réunies 
une  perte  de  1 9  pour  100,  qui  sera  pour  la  France  de  3o  pour  1 00 
le  jour  où  elle  aura  remboursé  les  banquiers  anglais. 

La  surabondance  de  la  monnaie,  toutes  choses  égales,  d'ail- 
leurs, amène  nécessairement  une  baisse  de  la  valeur  monétaire 
et  une  hausse  de  tous  les  prix  ;  mais  la  hausse  des  prix  ne  suit 
pas  une  marche  uniforme.  Elle  est  plus  ou  moins  prompte, 
selon  les  objets  sur  lesquels  elle  porte  :  les  biens  meubles  la 
ressentent  plus  vite  que  les  immeubles  :  les  maisons,  et  par 
suite,  les  loyers,  plus  que  les  fonds  de  terre  et  les  fermages  ; 
les  marchandises  plus  que  les  salaires,  et,  parmi  les  marchan- 
dises, celles  qui  sont  cotées  journellement  sur  les  mercuriales 
des  marchés  publics  plus  que  les  autres. 

Cette  marche  a  été  observée,, au  xvr  siècle,  à  l'époque  où 
l'Espagne  versait  sur  l'Europe  les  produits  des  mines  du  Mexi- 
que et  du  Pérou  :  elle  l'a  été  récemment  à  l'occasion  des  nou- 
veaux terrains  aurifères  exploités  en  Californie  et  en  Australie, 
elle  l'a  été  aussi  toutes  les  fois  que  des  émissions  trop  fortes  de 
papier  monnaie,  ou  même  de  fausse  monnaie,  ont  eu  lieu,  ce 
qui  arrivait  souvent  sous  l'ancien  régime.  Le  peu  de  fréquence 
des  transactions,  dans  certains  cas,  l'empire  de  la  coutume, 
l'habitude  des  contrats  à  long  terme,  la  difficulté  de  mettre  régu- 
lièrement en  présence  l'offre  et  la  demande  expliquent  suffisam- 
ment pourquoi  le  prix  de  certaines  choses  ne  suit  qu'avec  len- 
teur les  variations  de  la  valeur  monétaire. 

Les  salaires  sont  au  nombre  des  choses  qui  montent  le  plus 
lentement,  si  les  travailleurs  ne  peuvent  pas  ou  ne  savent  pas 
se  servir  du  droitd'association.  Il  est  donc  tout  naturel  que,  dans 
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les  circonstances  présentes,  les  ouvriers  allemands  s'inquiètent, 
s'agitent  et  cherchent,  par  les  coalitions,  à  rétablir  un  équilibre 
troublé  à  leur  préjudice. 

La  diminution  de  la  monnaie  tend  à  amener  les  effets  inverses  : 
augmentation  de  la  valeur  monétaire,  baisse  des  prix  plus  ou 
moins  lente  suivant  les  objets,  et  en  même  temps  élévation  du 
taux  de  l'escompte  pour  défendre  l'encaisse  des  banques. 

Ces  effets,  de  part  et  d'autre,  peuvent  être  atténués  de 
diverses  manières.  Dans  les  pays  011  la  monnaie  métallique 
surabonde,  les  réserves  augmentent  et  enlèvent  à  la  circulation 
une  quantité  plus  considérable  d'or  et  d'argent,  les  paiements 
au  comptant  se  multiplient,  l'usage  du  papier-monnaie  se  res- 
treint ;  là  au  contraire  où  la  monnaie  métallique  se  raréfie,  les 
paiements  au  comptant  diminuent,  les  liquidations  sont  retar- 
dées, l'usage  du  papier-monnaie  s'étend. 

Le  papier-monnaie  est  un  moyen  très  efficace  pour  suppléer 
à  la  rareté  de  la  monnaie  métallique,  pour  empêcher  les  prix 
de  baisser.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'on  en  doive  favoriser 
l'extension.  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  abus  dont  il  est 
susceptible.  Je  suppose  que  la  banque  privilégiée  qui  en  dis- 
pose, désireuse  d'éviter  les  catastrophes  analogues  à  celles  du 
système  de  Law  et  des  assignats,  limite  sagement  l'émission  de 
ses  billets.  Je  suppose  qu'elle  se  contente  de  remplir  le  vide 
laissé  par  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  tît  qu'elle  proportionne 
sa  circulation  au  mouvement  réel  des  affaires  :  même  alors  il  y 
a  un  inconvénient  très  grave  à  une  émission  considérable  de 
papier-monnaie.  Cette  émission  empêche  le  retour  de  la  mon- 
naie métallique.  La  crise  se  trouve  momentanément  adoucie, 
mais  aussi  indéfiniment  prolongée. 

Qu'arriverait-il  sans  l'intervention  du  pajner-monnaie  .^  L  or 
et  l'argent,  comme  toute  autre  marchandise,  tendent  à  sortir 
des  pays  oii  ils  abondent  et  où  ils  valent  peu  pour  aller  dans 
les  pays  où  ils  sont  rares  et  valent  beaucoup.  Donc,  si  on  lais- 
sait les  choses  suivre  librement  leur  cours,  la  monnaie  métal- 
lique accumulée  en  Allemagne  finirait  tôt  ou  tard  par  en  sor- 
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tir  et,  le  bas  prix  de  nos  marchandises  l'attirant  chez  nous,  elle 
nous  reviendrait  à  la  longue,  par  des  chemins  plus  ou  moins 
détournés.  Avec  le  papier-monnaie,  au  contraire,  les  étrangers 
n'ont  plus  intérêt  à  nous  apporter  de  l'or,  puisque  nous  nous 
en  passons,  ni  à  nous  demander  nos  marchandises,  puisqu  elles 
restent  à  un  prix  élevé. 

C'est  pour  cette  raison  que,  dans  tous  les  pays  où  l'on  a  eu 
recours  au  papier-monnaie,  on  a  tant  de  peine  à  revenir  au 
régime  normal.  La  Russie,  l'Australie,  l'Italie  et  les  Etats-Unis 
sont,  à  cet  égard,  des  exemples  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
Et  cependant,  on  ne  peut  songer  à  remplacer  d'une  manière 
permanente  la  circulation  métallique  par  la  circulation  du 
papier.  Livrer  à  un  gouvernement  quelconque  le  droit  de  dis- 
poser à  son  gré  de  la  monnaie,  et  par  suite  des  prix  de  toutes 
choses,  c'est  en  réalité  mettre  entre  ses  mains  le  commerce 
tout  entier.  Ainsi  le  comprenait  John  Law,  ainsi  le  compren- 
nent les  socialistes  autoritaires,  mais  les  démocrates  libéraux  doi- 
vent énergiquement  repousser  une  pareille  solution.  Nous 
serions  illogiques,  si,  après  avoir  demandé  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  de  la  parole,  la  liberté  de  réunion  et  d'asso- 
ciation, nous  consentions  à  encljaîner  l'initiative  individuelle 
dans  les  choses  de  Tordre  économique  :  émanciper  l'être 
humain  toutes  les  fois  qu'il  agit  sur  lui-même  et  sur  les  autres 
par  voie  de  persuasion,  le  contenir  toutes  les  fois  qu'il  agit  par 
la  fraude  ou  par  la  violence,  voilà  notre  but  ;  ni  les  résistances 
des  conservateurs,  ni  les  prétentions  des  utopistes  ne  doivent 
nous  en  détourner. 

Avec  un  peu  de  patience  et  beaucoup  de  prudence,  on  traver- 
sera, sans  de  trop  grands  embarras,  la  crise  monétaire,  et  la 
circulation  métallique  un  instant  troublée  reprendra  prompte- 
ment  son  niveau  dans  toute  l'Europe.  Mais  la  monnaie  n'est 
qu'un  des  rouages  de  la  machine  économique.  Il  reste  à  voir 
jusqu'à  quel  point  l'ensenible  de  Ja  machine  sera  atteint  par  la 
masse  de  l'indemnité  prussienne. 
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Des  trois  éléments  de  la  production,  le  travail,  la  terre,  le 
capital,  les  deux  premiers  restent  intacts.  Ils  ne  sont  pas  tels, 
sans  doute,  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  ;  la  guerre  étrangère 
d'abord,  puis  la  guerre  civile  nous  ont  enlevé  plus  de  cent 
mille  travailleurs  :  le  traité  de  paix  nous  a  coûté  deux  provinces 
et  dix-sept  cent  mille  compatriotes  ;  l'indemnité  pécuniaire 
ajoute  à  ces  perles  une  perte  nouvelle,  mais  elle  n'affecte  que  le 
troisième  élément. 

Si  la  monnaie  constituait  seule  le  capital,  comme  quelques  per- 
sonnes se  l'imaginent,  la  perte  pour  nous  serait  énorme,  puis- 
qu'après  libération  complète,  ellemonteraitàioopour  loo, c'est- 
à-dire  à  la  totalité  de  notre  avoir.  Heureusement,  il  y  a,  en  dehors 
de  la  monnaie,  le  vrai  capital  du  pays,  qui  se  compose  des  pro- 
duits de  toutes  sortes,  accumulés  et  disposés  pour  une  produc- 
tion nouvelle.  Et  ce  capilal-lù,  les  moins  optimistes  l'estimaient 
naguère  à  cent  milliards.  La  monnaie  n'en  est  qu'une  partie.  Il 
faut  même  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  tous  les  caractères  des 
vrais  capitaux.  Elle  les  commande,  ce  qui  fait  qu'on  la  confond 
avec  eux  ;  mais  elle  s'en  distingue  par  un  trait  essentiel  :  elle 
ne  sert  pas  d'une  manière  directe  à  la  production,  elle  procure 
les  choses  qui  y  servent.  La  distinction  peut  paraître  un  peu 
subtile.  En  y  réfléchissant,  on  la  trouvera  juste.  J'ajoute  qu'il 
est  impossible  de  bien  apprécier  notre  situation  sans  en  tenir 
compte. 

La  France  a  perdu  le  pouvoir  d'acheter  au  dehors  jusqu'à 
concurrence  d'un  certain  nombre  de  milliards.  Elle  n'a  pas 
perdu  le  pouvoir  d'échanger  et  ne  saurait  perdre  ce  pouvoir, 
tant  qu'elle  conserve  son  sol,  ses  travailleurs,  son  génie  indus- 
triel, ses  machines,  ses  bâtiments  d'exploitation,  ses  produits. 
Considéré  dar)s  son  ensemble,  le  commerce  international  est 
une  vaste  opération  déchange,  que  la  monnaie  facihle  et  dont 
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elle  fournit  l'appoint.  Sauf  le  cas  exceptionnel  d'une  récolte 
désastreuse,  l'achat  des  matières  premières  à  l'étranger  n'exige 
pas  de  fortes  sommes;  les  paiements  en  argent,  nécessaires 
dans  plusieurs  contrées,  sont  compensés  par  les  ventes  qui  se 
font  ailleurs.  La  diminution  de  notre  numéraire  tend  à  dimi- 
nuer pour  nous  l'excédent  des  importations  sur  les  exporta- 
tions ;  contrairement  aux  doctrines  protectionnistes,  nous  pen- 
sons que  c'est  là  un  mal,  mais  un  mal  très  limité  parce  que 
l'excédent  dont  il  s'agit  est  presque  toujours  faible  ou  nul. 

Le  pouvoir  d'achat  que  la  France  a  perdu,  l'Allemagne  l'a 
gagné.  Sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  l'exercera- 
t-elle  ?  Les  conjectures  ici  se  mêlent  nécessairement  aux  prévi- 
sions de  la  science.  Les  sommes  monstrueuses  qui  nous  sont 
arrachées  ne  passent  pas  immédiatement  entre  les  mains  des 
particuliers.  Elles  sont  remises  d'abord  aux  hommes  d'Etat, 
qui  dirigent,  avec  un  ascendant  souverain,  les  populations  ger- 
maniques. Leur  premier  emploi  dépend  de  M.  de  Bismarck. 
Nous  ignorons  quels  sont  ses  projets.  Il  est  certain  qu'on  lui  en 
prête  d'étranges.  On  suppose  qu  il  se  disposerait  à  jouer,  sur 
une  vaste  échelle,  le  rôle  de  spéculateur.  11  achèterait  des  fonds 
d'Etat  et  du  papier  de  banque  et  de  commerce  sur  les  princi- 
pales places  de  l'Europe,  de  préférence  sur  Paris  et  Londres  ; 
il  se  rendrait  ainsi  maître  des  grands  marchés,  pèserait  du 
poids  de  ses  milliards  sur  le  cours  de  toutes  les  valeurs,  faisant 
à  son  gré  la  hausse  ou  la  baisse,  provoquant  les  crises  partout 
011  elles  pourraient  tourner  au  profit  de  sa  politique.  De  pareils 
projets  sont  plus  faciles  à  concevoir  qu'à  exécuter.  On  ne  peut 
faire  la  hausse  ou  la  baisse  qu'en  subissant  soi-même  leurs 
effets  pour  la  plus  grande  partie  des  valeurs  qu'on  achète  ou 
qu'on  vend.  Pour  réussir  de  pareils  coups  de  bourse,  il  faut 
aller  au  delà  ou  rester  en  deçà  des  cours.  Dès  lors,  que  nous 
importe  .f^  Si  l'on  nous  achète  nos  titres  à  des  cours  élevés  et 
qu'on  nous  les  revende  à  des  cours  inférieurs,  c'est  nous  qui 
profitons  de  la  différence.  Que  les  hommes  de  finance,  chez 
nous  et  nos  voisins   d'outie-Manche,    se    lieiment    sur   leurs 
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gardes.  Des  surprises,  des  troubles  passagers  sont  possibles,  et 
il  est  bon  de  les  éviter  ;  mais  les  crises  factices  ne  sont  jamais 
que  des  crises  superficielles  ;  les  crises  profondes  ont  pour 
cause  l'étal  réel  des  affaires  :  la  volonté  d'un  seul  homme, 
quelque  puissant  qu'il  soit  pour  faire  le  mal,  ne  suffît  pas  pour 
les  créer. 

Laissant  de  côté  ces  projets  de  spéculation  problématiques, 
arrêtons-nous  aux  hypothèses  les  plus  probables.  Une  partie  de 
nos  milliards  sera  réservée  pour  le  trésor  de  l'empereur  ;  c'est 
une  force  qui  pourra  un  jour  être  utilisée  contre  nous  :  pour  le 
moment  elle  est  inerte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper.  Une 
autre  partie  sera  distribuée  en  dotations,  pensions  et  indem- 
nités. Puis  viendront  les  dépenses  relatives  à  la  marine  de  guerre, 
aux  fortifications,  aux  ports  militaires,  au  matériel  de  l'armée. 
Sans  doute,  une  part  sera  faite  à  la  liquidation  des  budgets 
extraordinaires,  au  remboursement  des  emprunts.  Peut-être 
aussi  quelque  chose  sera  consacré  au  soulagement  des  contri- 
buables, aux  institutions  et  aux  travaux  d'utihté  publique. 
Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dépenses,  si  l'Allemagne  veut 
tirer  parti  des  ressources  pécuniaires  qu'elle  a  conquises,  il  faut 
qu'elle  importe  du  dehors  des  produits  étrangers.  Elle  répu- 
gnera sans  doute  à  venir  les  prendre  chez  nous  ;  mais  elle  les 
prendra  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Russie,  en  Orient; 
dans  le  monde  entier,  elle  nous  fera  une  concurrence  terrible 
pour  l'achat  des  matières  premières. 

Qu'aurons-nous  à  lui  opposer  ?  Notre  crédit  ;  et  je  crois  qu'il 
suffira  pour  nous  soutenir,  à  condition  de  ne  pas  grever  nos 
entrées  de  droits  absurdes.  Si  nous  le  voulons,  nos  débouchés, 
loin  de  se  restreindre,  s'élargiront  ;  car  l'or  français,  introduit 
par  des  mains  allemandes  en  plus  grande  quantité  dans  les  pays 
oii  nous  avons  des  relations  commerciales,  reviendra,  cherchant 
son  emploi,  solliciter  nos  expéditions. 

La  liberté  commerciale  sera  notre  meilleur  auxihaire  :  elle 
tend  a  niveler  partout  les  conditions  économiques  ;  là  où  les 
choses  manquent,  elle  les  attire  en  relevant  leurs  prix  ;  là  où 
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elles  s'accumulent,  elle  les  disperse  en  dépréciant  leur  valeur. 
Elle  n'efface  pas  les  fautes  communes,  mais  elle  permet  de  les 
réparer.  Elle  nous  ramènera  tôt  ou  tard  l'argent  que  nous  avons 
perdu,  et,  en  attendant,  elle  nous  rendra  notre  perte  moins 
cruelle,  car,  dans  les  échanges  internationaux,  l'argent  n'est 
qu'un  appoint  et  l'importance  de  cet  appoint  est  en  raison 
inverse  des  quantités  échangées. 

Bien  aveugles  sont  ceux  qui,  au  milieu  de  nos  malheurs, 
voudraient  restreindre  la  liberté  du  commerce.  11  faut,  au  con- 
traire, la  défendre  énergiquement  et  la  développer.  C'est  la  pre- 
mière conclusion  que  je  tire  des  observations  qui  précèdent. 


III 


Ce  n'est  pas  la  seule.  Il  est  indispensable  plus  que  jamais  de 
maintenir  notre  crédit.  La  fidélité  la  plus  stricte  à  tous  nos  enga- 
gements est  de  rigueur.  L'usage  du  papier-monnaie  doit  être 
très  modéré;  si  on  avait  le  courage  de  s'en  abstenir  tout  à  fait, 
cela  vaudrait  mieux. 

Le  crédit  escompte  les  ressources  futures,  l'épargne  les  pré- 
pare :  ce  qu'il  a  consommé  par  avance,  elle  le  restaure  et  l'ac- 
croît. Il  serait  ridicule,  pour  la  stimuler,  d'avoir  recours  aux 
règlements  somptuaires  :  l'expérience  prouve  qu'ils  sont  très 
vexatoires  et  parfaitement  inefficaces.  Mais  si  l'on  ne  peut 
proscrire  le  luxe,  on  peut  du  moins  ne  pas  l'encourager.  Les 
gros  traitements  et  les  frais  de  représentation  sont,  à  ce  point 
de  vue  comme  à  tant  d'autres,  une  chose  détestable.  Ce  n'est 
pas  tant  pour  alléger  Is  budget  qu'il  faut  les  supprimer  ;  c'est 
surtout  pour  ne  pas  donner  l'exemple  d'une  ostentation  immo- 
rale et  contagieuse.  Les  millions  qu'ils  coûtent  sont  peu  de 
chose  en  comparaison  de  ceux  qu'ils  entraînent  à  leur  suite 
dans  le  gouffre  des  dépenses  inutiles.  Les  monarchistes  qui 
rêvent  une  cour,  sous  prétexte  de  faire  aller  les  affaires,  mécon- 
naissent les   sources  véritables  de   la  prospérité  publique.    Ils 
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nous  proposent  un  marche  de  dupes  qui  sera,  nous  lespérons 
bien,  dédaigneusement  repoussé. 

Le  remaniement  de  l'impôt  est  encore  au  nombre  des  réformes 
nécessaires,  si  l'on  veut  que  la  France  se  relève  de  ses  désastres. 
Le  sujet  est  trop  grave  pour  être  traité  incidemment.  Nous  y 
reviendrons.  Il  me  suffira  de  dire,  dès  à  présent,  que  notre 
système  actuel  est  très  dispendieux,  qu'il  entrave  de  mille 
manières  les  libertés  économiques,  qu  il  ménage  trop  les  grandes 
fortunes  et  pas  assez  les  grands  revenus. 

Nous  devons  enfin  songer  sérieusement  à  renforcer  notre 
main-d'œuvre.  11  faut  que  le  service  militaire  devienne  obli- 
gatoire pour  les  jeunes  gens  valides,  perde  en  durée  ce  qu'il 
gagnera  en  extension . 

Il  y  a  sur  les  pontons  et  dans  les  forteresses  des  travailleurs, 
qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  une  insurrection  criminelle. 
Les  circonstances  expliquent,  sans  le  justifier,  leur  entraînement  ; 
ils  ont  subi  déjà  une  peine  très  dure  ;  leurs  bras  manquent 
dans  nos  ateliers.  L'amnistie  qui  nous  les  rendrait  serait 
accueillie  comme  un  bienfait,  et  l'ordre  n'en  souffrirait  point. 
Notre  patriotisme  se  révolte  à  la  pensée  que  la  République  fran- 
çaise ne  puisse,  à  l'égard  des  rebelles  de  la  Commune,  imiter 
la  conduite  si  ferme  et  tout  à  la  fois  si  magnanime  tenue  par 
la  République  américaine  à  l'égard  des  rebelles  du  Sud,  au 
sortir  d'une  lutte  acharnée  qui  avait  duré  quatre  ans. 

La  crise  actuelle  n'est  pas  seulement  un  avertissement  pour 
les  hommes  d'Etat  ;  elle  doit  aussi  tenir  en  éveil  les  simples 
particuliers,  tous  ceux  qui,  par  le  travail  ou  l'épargne,  par  le 
commerce,  l'industrie  ou  l'agriculture,  influent  sur  la  produc- 
tion des  richesses  dans  notre  pays.  Eux  aussi  doivent  être  actifs 
et  vigilants,  économes,  modérés  dans  leurs  exigences,  d'une 
inaltérable  bonne  foi  dans  leurs  rapports  avec  leurs  compa- 
triotes et  avec  les  étrangers.  Le  détournement  de  notre  numé- 
raire amènera  vraisemblablement  des  fluctuations  de  prix  extra- 
ordinaires. Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  le  bilan  de  la  Banque. 
Si  le  montant  des  billets  à  cours  forcé    s'élève,    il  y  aura  une 
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hausse  factice  dont  il  faudra  se  méfier.  S'il  diminue,  une  baisse 
plus  ou  moins  forte  se  fera  sentir  :  mais  elle  sera  courte,  la 
monnaie  métallique  reviendra  du  dehors  par  le  libre  jeu  de  la 
liberté  commerciale. 

Ces  fluctuations  de  prix  atteindront  peut-être  le  salaire 
des  ouvriers.  Qu'ils  réclament  alors  le  droit  d'association  pour 
défendre  leurs  intérêts,  rien  de  plus  juste  ;  mais  qu'ils  en 
usent  prudemment,  s'ils  ne  veulent  pas  empirer  leur  situation 
par  d'inopportunes  tentatives.  Qu'ils  consultent  l'état  des  mar- 
chés, qu'ils  se  renseignent  sur  l'importance  des  commandes,  sur 
l'abondance  plus  ou  moins  grande  des  capitaux  ;  qu'ils  évitent 
surtout  d'accorder  leur  confiance  aux  fanatiques  et  aux  éner- 
gumènes.  Ceux  qui  prêchent  le  crédit  gratuit,  la  propriété  col- 
lective, le  travail  réglementé  par  l'Etat,  ne  peuvent  être  que 
des  fous,  des  sots  ou  des  intrigants.  Ne  lâchons  pas  la  proie 
pour  l'ombre.  Poursuivons  des  réformes  pratiques  et  raison- 
nables ;  il  y  en  a  beaucoup  à  faire  et  ce  n'est  pas  trop,  pour  les 
accomplir,  du  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 
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I 


On  parle  beaucoup  aujourd'hui  d'introduire  des  réformes 
radicales  dans  la  plupart  de  nos  institutions  :  la  magistrature, 
l'armée,  l'instruction  publique,  le  système  contributif.  .  On 
parle  beaucoup  et  on  agit  peu,  parce  que  nous  sommes  un 
peuple  à  la  fois  routinier  et  primesautier  :  nous  nous  débar- 
rassons tout  à  coup  du  mal  qui  nous  oppresse,  puis  nous 
retombons  dans  notre  inertie,  et  1  on  suit  de  nouveau  les  vieux 
errements.  Quand  il  s'agit  de  réorganiser  les  services  publics, 
le  radicalisme  tour  à  tour  nous  séduit  et  nous  effraie.  Quand  il 
s'agit  purement  et  simplement  de  conquérir,  de  maintenir  ou 
d'étendre  la  liberté,  il  nous  effraie  bien  davantage  et  ne  nous 
séduit  presque  jamais. 

Monarchistes  ou  démocrates,  nous  avons  tous,  ou  presque 
tous,  infiniment  de  peine  à  concevoir  que  le  bien  social  puisse 
se  réaliser  sans  contrainte,  par  le  libre  jeu  de  l'initiative  indi- 
viduelle et  le  groupement  volontaire  des  forces  humaines. 
L  Etat-Providence  est  une  espèce  d'idéal  qui  a  pénétré  dans  nos 
esprits  dès  notre  enfance,  qui  nous  obsède  sans  cesse  et  nous 
énerve,  favorisant  les  abstentions  honteuses,  les  reculades 
insensées,  les  rêveries  chimériques.  De  là,  la  nécessité  de  revenir 
sur    des   questions  résolues   depuis   longtemps  par   la    science 
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économique  etqui  ne  se  discutent  mômcpluschezlespeupleshabi- 
tués  à  la  liberté.  De  ce  nombre  est  la  question  de  la  boulangerie. 

Le  2  mars  1791,  la  grande  Constituante,  appliquant  les 
principes  que  ïurgot  avait  essayé  en  vain  de  faire  triompher  sous 
la  monarchie  absolue,  déclarait  ((  qu'à  compter  du  1'"^  avril  pro- 
chain, il  serait  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou 
d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouverait  bon». 
Elle  réservait  seulement  les  droits  du  fisc  et  ceux  de  la  police. 
Un  peu  plus  tard  elle  crut  devoir  faire  une  concession  aux 
préjugés  de  l'époque.  «La  taxe  des  subsistances  (dit  l'art.  3o  du 
décret  du  19  juillet  1791)  ne  pourra  provisoirement  avoir  lieu 
dans  aucune  ville  ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  et 
la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de 
l'étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  autres  grains  ni  autre  espèce 
de  denrées  ;  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  officiers  muni- 
cipaux. ))  Malheureusement  le  régime  provisoire  toléré  par  la 
Constituante  est  devenu  définitif:  il  a  duré  quatre-vingts  ans  et 
il  dure  encore.  Comme  un  enfant  qui  n'aurait  pas  grandi,  nous 
avons  gardé  nos  lisières,  malgré  le  suffrage  universel  et  quatre 
glorieuses  révolutions. 

Depuis  1801  jusqu'en  i863,  la  boulangerie  fut  soumise,  dans 
les  principales  villes  de  France,  à  une  série  de  mesures  émanées 
du  gouvernement,  qui  établissaient,  outre  la  taxe,  la  limitation 
du  nombre  des  boulangers,  l'obligation  d'un  approvisionne- 
ment de  réserve  et  une  foule  d'autres  règlements  plus  ou  moins 
vexatoires  et  restrictifs.  A  Paris,  au  mois  de  décembre  i853,  on 
créa  une  caisse,  dite  de  la  boulangerie,  chargée  de  faire  des 
avances  aux  boulangers,  de  recevoir  leurs  déclarations  relatives 
aux  achats  de  farines  et  de  faire  fonctionner  le  système  de  com- 
pensation. On  sait  que  la  compensation  consiste  à  taxer  le  pain 
plus  cher  dans  les  années  d'abondance,  afin  de  le  faire  payer 
moins  dans  les  années  de  disette.  En  i863,  un  décret  abolit  à 
partir  du  i"  septembre  les  restrictions  gouvernementales  qui 
gênaient  le  commerce  de  la  boulangerie  ;  mais  il  laissa  subsister 
la  faculté  pour  les  maires  de  taxer  le  pain.  En  1869,  cette  faculté 
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était  exercée  par  les  municipalités  de  270  communes.  On  main- 
tint également  à  Paris  le  système  de  compensation  ;  seulement 
on  remplaça  les  ressources  provenant  de  la  taxe  par  le  produit 
d'un  droit  d'octroi  de  i  franc  sur  chaque  hectolitre  de  farine. 

On  voit  que  le  second  Empire,  qui  n'a  jamais  su  mener  à 
fond  une  seule  réforme,  n'avait  créé,  en  fait  de  boulangerie, 
qu'une  liberté  précaire  et  incomplète.  Cette  liberté,  telle  quelle, 
paraissait  encore  trop  grande  à  certains  membres  du  Corps 
législatif.  MM.  Chesnelong,  Bertrand,  le  marquis  d'Havrincourt 
la  combattirent  de  toutes  leurs  forces.  M,  Haussmann  s'y  est 
toujours  montré  hostile.  Elle  a  contre  elle  la  plupart  de  ceux 
qui  regrettent  l'ancien  régime,  le  temps  du  bon  plaisir  ;  elle 
rencontre  même  quelques  adversaires  parmi  les  républicains. 

Les  partisans  de  l'intervention  administrative  ne  se  risquent 
pas,  en  général,  à  heurter  de  front  le  principe  de  la  liberté 
d'industrie;  mais  ils  prétendent  que  ce  principe  n'est  pas  violé, 
quand  on  y  déroge  d'une  manière  exceptionnelle,  par  des  consi- 
dérations d'ordre  public.  Le  pain,  disent-ils,  est  une  denrée 
d'une  nature  toute  spéciale  :  nécessaire  à  la  nourriture  du 
pauvre,  on  l'achète  au  jour  le  jour,  au  débit  le  plus  proche, 
on  le  consomme  de  suite,  faute  de  pouvoir  le  conserver,  et  la 
quantité  qu'on  en  consomme  ne  varie  que  dans  d'étroites  limités. 
La  consommation  restant  invariable,  la  concurrence  ne  peut  pas 
faire  baisser  les  prix  ;  elle  les  élève,  au  contraire,  car  elle  aug- 
mente le  nombre  des  boulangers,  et,  par  suite,  le  montant  des 
frais  généraux  de  chacun  d'eux.  D'ailleurs,  la  concurrence 
entre  les  boulangers  n'est  jamais  sérieuse  ;  dans  les  communes 
rurales  il  n'y  en  a  souvent  qu'un  seul  ;  là  même  011  ils  sont 
nombreux,  ils  trouvent  facilement  le  moyen  de  se  concerter  ; 
ils  savent  qu'on  ne  peut  se  passer  de  leur  travail  ;  ils  établissent, 
d'un  commun  accord,  une  taxe  arbitraire  qui  remplace,  au  pré- 
judice des  consommateurs,  la  taxe  officielle. 

En  faveur  de  la  réglementation,  on  ajoute  que  le  prix  du  pain 
librement  vendu,  soit  à  Londres,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Paris, 
depuis  le  décret  de  i863,  dépasse  de  quelques  centimes  le  prix 
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qu'aurait  donné  la  taxe.  On  cite  aussi,  en  dehors  des  grandes 
villes,  plusieurs  petites  communes  où  la  taxe  officieuse  est  tou- 
jours inférieure  au  prix  de  la  vente.  Ces  différences,  minimes 
en  temps  ordinaire,  deviendraient  énormes  en  cas  de  disette  ; 
il  en  résulterait  des  troubles  qu'une  administration  sage  doit 
prévenir.  On  affirme  enfin  qu'en  tout  temps  la  liberté  est  mau- 
vaise, parce  qu'elle  facilite  la  fraude  ;  une  profession  accessible 
à  tout  le  monde  ne  se  prête  point  au  contrôle  rigoureux  et  k  la 
surveillance  minutieuse  que  l'intérêt  public  exige  en  cette 
matière. 

J'ai  essayé  de  résumer,  aussi  fidèlement  que  possible,  la  thèse 
de  nos  adversaires.  On  y  retrouve  tous  les  sophismes  avec 
lesquels,  depuis  près  d'un  siècle,  on  est  parvenu  à  rendre  à  peu 
près  illusoires  les  conquêtes  de  l'esprit  moderne.  Nos  fameux 
principes  de  89  ont  été  si  souvent  éludés,  si  peu  pratiqués, 
après  avoir  été  proclamés  d'une  manière  si  solennelle,  qu'ils 
sont  devenus  la  risée  de  l'Europe.  A  vrai  dire,  c'est  de  nous 
qu'on  se  moque  en  ayant  l'air  de  les  bafouer,  car,  au  fond,  on 
les  respecte,  puisqu'on  les  applique  chez  les  peuples  les  plus 
civilisés;  ce  qu'on  nous  reproche,  c'est  de  ne  pas  nous-mêmes 
les  prendre  au  sérieux. 

Il  y  a  un  vieux  proverbe  qui  dit  :  «  Donner  et  retenir  ne 
vaut.  ))  Contrairement  à  ce  proverbe,  toute  notre  politique 
semble  consister  à  retenir  ce  qu'on  donne.  Pour  notre  honneur 
et  pour  notre  salut,  il  est  temps  que  cette  comédie  cesse.  Il  ne 
faut  plus  se  payer  de  mots.  Or,  quand  on  oppose  l'ordre  public 
à  la  liberté,  on  fait  de  la  liberté  un  vain  mot  :  la  liberté  n  est 
rien,  ou  elle  est  la  condition  essentielle  de  l'ordre  public,  elle 
est  l'ordre  même  ;  lui  opposer  ce  qu'elle  renferme  nécessaire- 
ment, c'est  la  nier,  car,  en  la  dépouillant  de  son  contenu,  on  lui 
ôte  sa  raison  d'être. 

En  réalité,  cette  espèce  d  opposition,  cette  mise  en  balance 
de  deux  choses  qui  sont  identiques,  n'est  qu'un  tour  d'escamo- 
tage. On  substitue  à  l'ordre  libéral,  le  seul  vrai,  le  seul  juste, 
le  seul  conforme  à  la  nature  humaine,  un  ordre  factice,  arbi- 
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traire,  déterminé  par  des  vues  superficielles  ou  égoïstes,  basé 
sur  des  conceptions  fausses,  approprié  aux  brutes  et  non  à  des 
êtres  raisonnables,  c'est-à-dire  que  sous  prétexte  de  limiter  la 
libertç,  on  la  détruit  ;  sous  prétexte  de  créer  l'ordre,  on  crée  le 
désordre.  La  liberté  de  cliacun  n'a  d'autre  limite  que  la  liberté 
d'autrui.  Elle  est  légitime  dans  la  mesure  oii  elle  est  égale  pour 
tous.  Son  contraire,  ce  n'est  pas  l'ordre,  c'est  la  contrainte.  Ce 
qu  on  appelle  à  tort  ses  excès,  ce  sont  des  actes  qui  lui  répugnent 
profondément,  car  ils  sont  empreints  de  violence  et  de  fraude. 

Si,  laissant  de  côté  le  droit,  on  se  place  au  point  de  vue  de 
l'utilité  immédiate,  il  est  possible  que  certaines  restrictions 
paraissent  produire  de  bons  résultats  ;  mais  il  faut  se  tenir  ferme 
néanmoins  sur  le  terrain  des  principes,  bien  persuadé  que  tôt 
ou  tard  les  avantages  de  la  liberté,  obscurcis  un  instant,  devien- 
dront manifestes. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  pour  soutenir  l'esclavage  des  nègres  ? 
L'émancipation  supprimerait  le  travail,  les  colonies  seraient 
ruinées,  l'Europe  privée  de  coton,  de  sucre  et  de  café  ou  obligée 
de  payer  ces  denrées  à  des  prix  exorbitants.  L'émancipation  a 
eu  lieu  et  on  a  reconnu  que  non  seulement  la  justice  était  satis- 
faite, mais  qu'en  somme  les  intérêts  matériels  n'avaient  pas  eu 
à  souffrir  de  cette  épreuve. 

Pour  interdire  ou  restreindre  l'activité  d'un  homme,  il  ne 
suffît  pas  d'invoquer  en  termes  vagues  des  considérations 
d'ordre  public,  il  faut  prouver  que  cette  activité  porte  atteinte  à 
la  liberté  d  autrui.  Je  suppose,  bien  entendu,  un  état  de  choses 
normal.  Il  y  a  des  crises  extraordinaires  qui  bouleversent  tous 
les  principes.  Les  libertés  individuelles  ne  peuvent  évidemment 
rester  intactes  quand  la  guerre  sévit,  comme  nous  l'avons  vu  il 
y  a  un  an,  sur  une  immense  portion  du  territoire  national, 
quand  elle  appelle  sous  les  armes  tous  les  hommes  valides, 
quand  elle  tient  assiégés  ou  occupés  des  centres  de  production 
énormes.  Les  citoyens  alors  ne  sont  plus  des  travailleurs, 
mais  des  soldats,  et  ils  subissent  forcément  la  dure  discipline 
militaire. 
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II 


Le  boulanger  qui  vend  son  pain  porte-t-il  atteinte  à  la  liberté 
d'autrui  ?  Il  n'oblige  personne  à  le  prendre  ;  il  n'interdit  à 
personne  d'en  acheter  autre  part,  ou  d'en  fabriquer  comme  il 
le  fait  lui-même.  Pourquoi  donc  une  main  étrangère  vient-elle 
se  placer  entre  lui  et  l'acheteur  ?  S'il  trompe  sur  le  poids  ou  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  qu'on  le  poursuive,  qu'on 
le  punisse,  rien  de  mieux  ;  mais  quelle  raison  y  a-t-il  pour 
qu'on  l'entrave?  Est-ce  donc  un  suspect?  Hélas  !  oui;  il  est 
suspect,  et,  chose  triste  à  dire,  on  Fa  vu  quelquefois  réclamer 
lui-même  celte  mise  en  suspicion  qui  a,  paraît-il,  ses  avan- 
tages. 

Et,  en  effet,  si  on  le  taxe,  on  lui  donne  en  échange  un 
monopole  ;  on  lui  assure  une  clientèle,  on  limite  ses  béné- 
fices, mais  on  limite  aussi  le  nombre  de  ses  concurrents.  Or  il 
peut  avoir  d'excellentes  raisons  pour  craindre  la  concurrence 
plus  que  la  taxe  ;  ces  raisons  agiront  sur  lui  avec  d'autant  plus 
de  force  qu'il  sera  moins  habile  et  moins  laborieux.  La  régle- 
mentation, ici  comme  partout,  favorise  les  travailleurs  en  pro- 
portion inverse  de  leur  mérite. 

Le  défaut  de  concurrence  profite  donc  à  certains  boulangers. 
Est-il  vrai  que  ce  soit  sans  préjudice  pour  le  public? 

Dans  toutes  les  autres  industries,  dans  tous  les  autres  com- 
merces, la  concurrence  est  la  meilleure  sauvegarde  des  intérêts 
du  consommateur.  La  boulangerie  est-elle,  sous  ce  rapport, 
dans  une  situation  anormale?  L'élévation  des  frais  généraux, 
causée  par  la  multiplicité  des  débits,  ne  la  distingue  nullement 
des  autres  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  c'est  là  un 
fait  universel  ;  l'inconvénient  qui  en  résulte  est  compensé,  et  au 
delà,  par  un  travail  mieux  dirigé,  plus  ingénieux,  plus  productif. 
Tantôt  ce  sont  de  grapds  établissements  qui,  par  leur  extension 
même,  offrent  des  avantages  nouveaux  ;  tantôt  ce  sont,  au  con- 
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traire,  de  petits  établissements  où  l'industriel  travaille  avec  sa 
famille,  sans  employés,  sans  luxe. 

La  concurrence  tend  à  augmenter  la  consommation  ;  elle  ne 
l'augmente  pas  toujours,  et  n'en  est  pas  moins  bienfaisante. 
D'ailleurs,  la  consommation  du  pain  n'est  pas  aussi  invariable 
qu'on  le  dit  :  elle  est  influencée  d'une  manière  très  sensible  par 
le  prix  du  pain  et  aussi  par  le  prix  des  autres  denrées  ;  ainsi, 
par  exemple,  elle  augmente  quand  les  pommes  de  terre  sont  en 
hausse  et  réciproquement. 

Les  effets  de  la  concurrence  peuvent-ils  être  paralysés  par 
l'entente  des  boulangers.^  Cette  entente  n'est  pas  si  facile  ;  car 
pour  être  efficace,  il  faut  qu  elle  soit  unanime.  Les  consomma- 
teurs ont  contre  elle  plusieurs  moyens  de  défense. 

D'abord  ils  peuvent  diminuer  leur  consommation.  Ils  peu- 
vent ensuite  faire  venir  le  pain  du  dehors  ;  ce  moyen,  employé 
à  Genève  pendant  Fliiverde  i858  à  1869,  a  parfaitement  réussi. 
Ils  peuvent  enfin  se  concerter  à  leur  tour,  fonder  une  boulan- 
gerie coopérative  ou  tout  simplement  traiter  avec  un  entrepre- 
neur en  lui  assurant  leur  clientèle.  L'emploi  de  ces  divers 
moyens  exige  sans  doule  des  efforts  ;  ils  imposent  une  certaine 
gêne  pendant  quelque  temps  ;  mais  si  l'on  veut  gérer  ses 
affaires  soi-même,  ne  pas  dépendre  toujours  de  l'autorité,  il 
faut  savoir  à  l'occasion  se  donner  un  peu  de  mal.  Dès  que  les 
boulangers  verront  qu'ils  ont  en  face  d'eux,  au  lieu  d'un  trou- 
peau servile,  un  groupe  d'hommes  libres,  ils  renonceront  à 
leurs  projets  ;  ils  comprendront  qu'en  recherchant  des  bénéfices 
abusifs,  ils  s'exposeraient  à  la  faillite  et  à  la  ruine. 

En  fait,  on  ne  voit  pas  que  dans  les  pays  où  la  boulangerie 
est  libre,  les  coalitions  de  boulangers  aient  été  bien  fréquentes, 
ni  bien  formidables. 

La  comparaison  qu'on  a  tenté  de  faire  entre  les  prix  taxés  et 
les  prix  non  taxés,  n'a  pas  conduit  jusqu'ici  à  des  résultats 
décisifs.  Dans  un  savant  rapport  qui  a  servi  de  préliminaire  à 
la  loi  de  i863,  M.  Leplay  a  présenté  une  statistique  d'où  ressort 
pour  les  prix  de  vente  à  Londres  et  à  Bruxelles  une  moyenne 
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inférieure  de  quelques  centimes  à  la  vente  de  Paris.  Les  fonc- 
tionnaires de  M.  Haussmann  ont  opposé  à  ce  rapport  des  docu- 
ments et  des  chiffres  favorables  au  système  de  la  taxe.  Sans  me 
prononcer  entre  eux,  je  ferai  remarquer  que  la  question  est  très 
complexe  et  qu  il  ne  faut  pas  demander  aux  chiffres  ce  qu  ils  ne 
peuvent  pas  donner. 

Quand  on  compare  la  vente  libre  avec  la  vente  taxée,  on 
prend  pour  base  le  prix  du  blé  ou  le  prix  des  farines  :  on  ne 
tient  pas  compte  de  ce  fait  que  la  réglementation  de  la  boulan- 
gerie réagit  sur  le  commerce  des  blés  et  des  farines.  Assuré 
d'une  prime  de  cuisson  fixe,  le  boulanger  ne  discute  pas  avec 
le  meunier,  comme  il  le  ferait  s'il  était  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions qu'un  industriel  ordinaire.  Qu'importe  que  la  taxe  fasse 
baisser  le  bénéfice  du  boulanger,  si  elle  fait  hausser  le  prix  des 
farines  ? 

Et  puis,  que  d'éléments  il  faudrait  apprécier  en  dehors  du 
prix  !  Les  habitudes  de  consommation,  qui  varient  selon  les 
pays,  la  qualité  du  pain,  sa  conformité  au  goût  des  consom- 
mateurs, la  proximité  des  débits,  leur  installation,  toutes  choses 
qui  contribuent  à  atténuer  ou  à  aggraver  le  coût  de  la  mar- 
chandise. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  comparaisons  éta- 
blies par  M.  Haussmann  entre  les  prix  de  vente  antérieurs  au 
I"  septembre  i863  et  les  prix  postérieurs. 

Le  3i  août  i863,  il  y  avait  dans  Paris  goS  boulangers  ;  en 
décembre  i865,  leur  nombre  monte  à  i  096,  et  en  outre  Sgo 
dépôts  de  pain  ont  été  fondés  ;  il  y  a  donc  i  485  débits,  soit 
582  de  plus  qu'au  temps  de  la  taxe.  Où  trouve-t-on  ces  boulan- 
geries nouvelles.»^  Précisément  dans  les  quartiers  pauvres  et 
populeu3i  ;  dans  le  premier  et  dans  le  second  arrondissement 
(le  Louvre  et  la  Bourse),  on  en  trouve  3  ;  dans  le  dix-huitième 
(Montmartre),  53  ;  dans  le  onzième,  48  ;  dans  le  dix-neuvième 
(La  Yillette),  32  ;  dans  le  treizième,  le  quinzième  et  le  vingtième 
(rue  Mouffetard,  Grenelle  et  Belleville),  3i.  Ces  débits  nou- 
veaux vendent  généralement  à  meilleur  marché  et  leur  exis- 
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tence  seule  est  un  avantage  pour  le  consommateur,  puisqu'elle 
lui  épargne  des  courses,  des  transports,  des  pertes  de  temps. 

Toutes  les  personnes  compétentes  reconnaissent  que  les  pro- 
cédés de  panification  en  France  sont  très  arriérés.  Ils  se  per- 
fectionneront certainement  sous  un  régime  de  liberté,  mais  il 
faut  que  la  liberté  ne  soit  pas,  comme  aujourd'hui,  à  la  discrétion 
des  autorités  municipales.  En  effet,  celui  qui  innove  veut  être 
sûr  du  lendemain.  Il  ne  veut  pas  que  le  remboursement  de  ses 
avances,  le  prix  de  ses  peines  et  de  ses  inventions  dépende  d'un 
acte  arbitraire.  En  vain  on  lui  dira  :  Vous  n'avez  rien  à  crain- 
dre de  la  taxe  puisque  votre  but  est  de  vendre  à  meilleur  mar- 
ché que  vos  concurrents.  —  Qui  m'assure,  répondra-t-il,  qu'on 
ne  retournera  pas  contre  moi  la  supériorité  même  de  mes  pro- 
cédés et  qu'on  ne  viendra  pas  m'imposer  une  taxe  calculée 
d'après  mes  frais  de  fabrication  journalière,  sans  tenir  compte 
de  toutes  les  dépenses  qui  m'ont  permis  d'organiser  une  fabri- 
cation plus  simple,  plus  prompte,  plus  économique? 

La  simple  possibilité  de  l'intervention  administrative  est 
comme  une  menace  perpétuelle  suspendue  sur  la  tête  des  nova- 
teurs qui  condamne  l'industrie  à  l'immobilité.  Ayons  donc  le 
courage  de  laisser  de  côté,  une  fois  pour  toutes,  les  vieux  expé- 
dients qui  ne  servent  qu'à  perpétuer  la  routine  ;  préparons  les 
voies  du  progrès  par  une  liberté  ferme,  entière  et  stable. 

Les  griefs  qu'on  allègue  aujourd'hui  contre  les  boulangers 
ont  été  allégués  jadis  contre  les  meuniers,  contre  les  marchands 
de  blé  et  les  marchands  de  farine.  On  leur  reprochait  leurs  spé- 
culations, leurs  accaparements,  leurs  coalitions.  On  préten- 
dait que  si  on  les  laissait  libres  ils  affameraient  le  pays.  Dieu 
sait  quel  inextricable  réseau  de  règlements  l'ancienne  monar- 
chie avait  imaginé  pour  les  lier.  En  dépit  de  toutes  ces  précau- 
tions le  pays  passait  périodiquement  d'une  surabondance  encom- 
brante, qui  dépréciait  les  denrées  et  décourageait  le  cultivateur, 
à  une  disette  plus  déplorable  encore,  qui  décimait  les  popula- 
tions. Peu  à  peu  on  a  élargi  les  mailles  du  réseau,  et  les  disettes 
sont  devenues  moins  fréquentes  et  moins  terribles. 
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On  s'est  décidé  enfin,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  suppri- 
mer les  dernières  entraves  qui  gênaient  le  commerce  des 
céréales  ;  on  a  aboli  l'échelle  mobile.  Peu  de  temps  après,  on 
s'est  trouvé  en  présence  d'une  récolte  désastreuse.  Sur  85  mil- 
lions d'hectolitres  qui  représentent  la  moyenne  de  la  consom- 
mation, il  y  avait  un  déficit  de  iG  millions.  Dans  l'espace  de 
quelques  mois,  le  commerce  fit  entrer  i3  333  38i  hectolitres, 
et,  au  mois  de  mars  1862,  le  prix  du  blé  était  redescendu  à 
22  fr.  78.  Qu'on  rapproche  ces  résultats  de  ceux  obtenus  dans 
l'hiver  de  i8/i6  à  18/17  '  ^^  déficit  alors  n'était  que  de  12  mil- 
lions, mais  les  entrées  atteignirent  à  peine  le  chiilre  de 
4  43oooo  hectolitres,  et,  au  mois  de  mars  18/17,  ^^  P''^^  ^^  ^^^^ 
était  encore  à  36  francs. 

La  taxe  du  pain  est  un  vestige  du  passé  quil  importe  de 
faire  disparaître  le  plus  tôt  possible.  Injuste  dans  son  principe, 
nuisible  dans  ses  effets,  elle  entretient  au  sein  des  masses  des 
préjugés  funestes  et  des  illusions  dangereuses.  Le  prix  des 
choses  dépend  d'une  loi  naturelle,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Il  n'est  pas  bon  de  laisser  croire  qu'une  autorité  quel- 
conque puisse  le  régler  à  son  gré.  Si  une  pareille  idée  s'implan- 
tait dans  les  esprits,  elle  conduirait  tout  droit  à  l'omnipotence 
du  pouvoir  social  et  à  l'écrasement  de  l'individu,  c'est-à-dire  à 
la  ruine  de  la  civilisation. 
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((  Il  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  dans  les  besoins  de  l'État, 
qu'on  ait  cherché  à  décorer  les  impôts,  dont  ces  besoins  néces- 
sitaient l'établissement,  par  quelque  prétexte  d'utilité  publique. 
Il  en  est  résulté  que  ces  impôts  ainsi  colorés  ont  subsisté  long- 
temps après  la  cessation  du  besoin  qui  en  avait  été  la  véritable 
cause,  en  raison  de  l'objet  apparent  d'utilité  par  lequel  on  avait 
cherché  à  les  déguiser,  ou  qu'ils  se  sont  renouvelés  sous  le 
même  prétexte  que  favorisaient  divers  intérêts  particuliers.  » 

Ainsi  s'exprimait  Turgot  dans  le  préambule  de  l'édit  de 
février  1776  qui  supprimait  la  caisse  de  Poissy  et  affranchissait 
le  commerce  des  bestiaux.  Ces  paroles  sont  toujours  bonnes  à 
méditer.  Il  y  a,  en  effet,  une  foule  de  règlements  qui  n'ont  eu, 
à  l'origine,  qu'un  butfiscal,  et  qui  se  maintiennent  indéfiniment 
parce  qu'on  les  croit,  ou  qu'on  feint  de  les  croire,  conformes  à 
l'utilité  publique. 

Tels  étaient  naguère  la  plupart  des  règlements  relatifs  à  la 
boucherie.  Imaginés  sous  l'ancien  régime  afin  de  multiplier  les 
fonctions  administratives,  qui  alors  étaient  vénales,  abolis  par 
la  Révolution  de  1789,  il  ont  été  successivement  rétablis  par  le 
Consulat,  par  l'Empire  et  par  la  Restauration. 

En  l'an  YIII,  après  le  coup  d'Etat  de  brumaire,  on  soumet 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  au  bon  plaisir  du  préfet 
de  police.  En  181 1,  on  limite  le  nombre  des  bouchers  de  Paris, 
on  les  oblige  à  verser  un  cautionnement,  on  leur  interdit  de 
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s'approvisionner  sur  d'autres  marchés  que  ceux  désignés  par 
l'autorité  ;  tous  leurs  achats  doivent  être  faits  par  l'intermédiaire 
d'une  caisse  spéciale,  l'ancienne  caisse  de  Poissy,  celle-là  même 
contre  laquelle  Turgot  avait  rendu  l'édit  de  1776. 

En  1825,  on  renonce  à  la  limitation  du  nombre  des  bou- 
chers. En  1829,  on  y  revient,  et,  de  plus,  on  défend  de  revendre, 
soit  sur  pied,  soit  à  la  cheville  (c'est-à-dire  abattus  ou  dépecés), 
les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  ouverts  par  l'adminis- 
tration. 

A  partir  de  1 83o  commence  une  sorte  de  régime  mixte  qui 
n'est  ni  la  liberté  entière,  ni  la  réglementation  absolue.  La  pré- 
fecture de  police  se  déclare  impuissante  à  faire  exécuter  les  dis- 
positions qui  interdisent  la  vente  à  la  cheville.  On  autorise  les 
bouchers  à  acheter  librement  hors  de  Paris,  au  delà  d'un  rayon 
de  100  kilomètres.  On  augmente  leur  nombre  qui,  de  Aoo, 
passe  à  5oi.  On  admet,  dans  une  certaine  mesure,  la  concur- 
rence des  bouchers  forains. 

En  i848,  les  ventes  sur  les  marchés  intérieurs  deviennent 
quotidiennes,  et,  sur  cent  soixante  et  une  places,  on  en  réserve 
cent  vingt  et  une  aux  bouchers  du  dehors.  On  organise  la  vente 
à  la  criée. 

Ce  régime  mixte  ne  contente  personne.  Eleveurs  et  consom- 
mateurs, marchands  de  bestiaux  et  bouchers,  tout  le  monde  se 
plaint.  Naturellement,  on  a  recours  à  ce  fameux  remède  qui 
paraît  toujours  infaillible,  bien  qu'il  n'ait  jamais  réussi:  l'inter- 
vention administrative.  A  partir  de  i855,  la  viande  est  taxée  et 
coûte  de  plus  en  plus  cher.  Après  trois  ans  d'épreuves,  on 
abandonne  ce  système  et  on  entre  alors  dans  une  voie  meil- 
leure. Le  décret  du  2I1  février  i858  supprime  la  taxe,  et  avec 
elle  toutes  les  restrictions  imposées  depuis  l'a-n  VIII.  La  caisse 
de  Poissy  elle-même,  l'ai-che  sainte  du  régime   réglementaire, 

disparaît- 
La  réforme  pour  être  complète  aurait  dû  comprendre:  1°  la 
suppression  des  facteurs  privilégiés  qui  président  aux  achats  de 
bestiaux  ;  2°  l'abrogation  de  l'article  v3o  du  décret  du  19  juillet 
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1791,  qui  permet  aux  maires  de  taxer  la  viande.  Les  maires 
de  l'Empire  ont  souvent  usé  bien  maladroitement  de  cette 
faculté.  On  a  vu,  par  exemple,  il  y  a  quelques  années,  le  maire 
de  Libourne  partager  en  trois  classes  les  boucheries,  avec  inter- 
diction de  passer  d'une  classe  dans  une  autre,  ou  de  quitter  son 
étal  sans  un  avis  donné  un  an  à  l'avance. 

Du  reste,  la  boucherie  était  libre  avant  le  décret  de  i858, 
et  l'est  encore  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France.  Il  en 
est  de  même  à  l'étranger,  notamment  à  Londres,  à  Bruxelles,  à 
Berlin. 

Paris  a-t-il  eu  à  se  plaindre  du  régime  de  la  liberté  ?  Nullement. 
Les  craintes  exprimées  parles  autoritaires  n'ont  pas  été  justifiées 
par  les  résultats. 

De  i852  à  i85/i  (avant  la  taxe),  la  moyenne  des  ventes 
annuelles,  sur  les  marchés  d'approvisionnement,  montait  à 
i55ooo  bœufs,  34  000  vaches,  fioooo  veaux,  loi/iooo  mou- 
tons. 

De  1855  à  1867  (durant  la  taxe),  elle  monte  à  169  000  bœufs, 
29000  vaches,  52  000  veaux,  i  016000  moutons. 

De  i858  à  1860  (avec  la  liberté),  on  arrive  à  173000  bœufs, 
3Cooo  vaches,  52  000  veaux,  i  i^i  000  moutons. 

On  voit  par  ces  chiffres  comment  la  taxe  faussait  la  marche 
naturelle  des  choses  ;  elle  agissait  dans  un  sens  aristocratique, 
excitant  la  consommation  des  viandes  de  luxe,  contenant  la 
consommation  populaire,  qui  se  porte  de  préférence  sur  des 
viandes  inférieures,  sans  doute,  mais  saines  et  à  bon  marché. 

Les  chiffres  relatifs  au  poids  moyen  des  bestiaux  suggèrent 
les  mômes  réflexions  :  le  poids  moyen  des  bœufs  diminue  (il 
passe  de  3/|8  kilogrammes  à  3o9)  ;  mais  le  poids  moyen  des 
vaches  et  des  veaux  reste  stationnaire  (221  et  67  kilogrammes) 
et  celui  des  moutons  augmente  (21  kilogrammes  au  lieu  de  19.) 

Quant  aux  prix,  ils  ont  depuis  longtemps  une  tendance  con- 
stante à  la  hausse.  Cette  tendance  a  été  pendant  trois  ans  tenue 
en  échec  par  la  libre  concurrence.  Ainsi  le  prix  du  bœuf  des- 
cend de  1  fr.  33  à  I  fr.  22  (le  kilogramme)  ;  le  veau  de  i  fr.  52  à 
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I  fr.  46  ;  le  mouton  de  i  fr.  58  à  i  fr.  36.  La  hausse  a  recom- 
mencé plus  tard  ;  mais  elle  a  été  retardée  et  c'est  beaucoup,  car 
la  consommation  delà  viande  dans  les  grands  centres  augmente 
avec  une  intensité  bien  supérieure  au  développement  de  la  pro- 
duction. 

De  i8/|0  à  18/47,  la  consommation  de  la  viande  à  Paris  a 
augmenté  de  17  kilogrammes  par  tête.  En  i84o  elle  était  seule- 
ment de  5o  kilogrammes  53  grammes.  En  1867,  elle  s'élève  à 
67  kilogrammes  6 1 .  Il  est  curieux  d'en  suivre  les  phases  diverses. 

De  i84o  à  18^7,  l'augmentation  est  seulement  de  180  gram- 
mes. De  18/17  ^  i852  (période  qui  comprend  les  quatre  années 
delà  seconde  République,  pendant  lesquelles  le  pays  aurait  tant 
soulTert,  au  dire  des  monarchistes),  l'augmentation  s'élève  à 
7  kilogrammes  1/2.  De  i852  à  1859,  elle  n'est  plus  que  de 
3  kilogrammes.  De  1860  à  1867  (après  la  suppression  de  la 
taxe)  elle  est  de  6  kilogrammes  670,  malgré  l'annexion  de  la 
banlieue,  qui  abaisse  momentanément  la  moyenne. 

La  salubrité  de  la  viande  n'a  pas  été  compromise.  Les  ins- 
pections de  police  se  font  comme  autrefois,  et  la  surveillance 
exercée  par  le  public,  la  meilleure  de  toutes,  est  d'autant  plus 
efficace  que  le  marché  est  plus  libre. 

Une  nouvelle  expérience  a  été  faite  pendant  le  siège.  Les  bes- 
tiaux renfermés  dans  la  ville  appartenaient  tous,  ou  presque  tous, 
à  l'Etat;  il  était  impossible  d'en  introduire  du  dehors.  Les  prix 
ne  pouvant  plus  s'établir  dans  des  conditions  normales,  il  fallut, 
pour  les  fixer,  recourir  à  la  taxe.  On  vit  alors  combien  il  est 
difficile  de  taxer  la  viande  d'une  manière  utile  et  équitable. 

Les  experts  les  plus  habiles  ont  de  la  peine  à  déterminer  le 
rendement  en  viande  nette  des  animaux  abattus.  Il  faut  tenir 
compte  des  os,  des  issues,  des  abats,  des  cuirs,  des  déchets.  Il 
faut  ensuite  apprécier  la  quantité  et  la  valeur  relative  des  divers 
morceaux.  Si  l'on  prend  une  moyenne,  on  favorise  le  riche  au 
préjudice  du  pauvre.  Si  l'on  procède  par  catégories,  les  causes 
d'erreur  sont  innombrables.  Il  faut  enfin  apprécier  les  frais  et 
les  bénéfices  légitimes  du  boucher. 
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La  taxe,  quoique  faite  avec  soin,  ne  put  pas  être  exécutée. 
Les  boucliers,  d'accord  avec  leur  clientèle,  la  rendaient  illu- 
soire. On  ne  parvint  à  triompher  de  leur  résistance  qu'au 
moyen  des  boucheries  municipales.  Ces  boucheries  municipales 
exigeaient  une  surveillance  minutieuse,  et,  par  conséquent,  un 
personnel  considérable.  La  police  ordinaire  aurait  été  insuffi- 
sante pour  cet  office.  On  employa  en  grand  nombre  des  délé- 
gués de  mairie  et  des  gardes  nationaux.  Malgré  ces  précautions, 
que  de  fraudes,  que  d'abus  !  et  aussi  que  de  gênes  inséparables 
d'un  pareil  régime  ! 

C'était  un  mal  nécessaire,  sans  doute,  mais  un  mal  bien 
réel,  et  il  y  aurait  folie  à  vouloir  le  transporter,  de  gaieté  de  cœur, 
dans  un  milieu  oii  il  ne  s'impose  pas.  La  manie  de  la  régle- 
mentation est  une  des  plus  funestes  qui  puissent  alïliger  un 
peuple,  car  elle  tend  à  faire  de  la  société  une  immense  prison 
cellulaire,  où  les  citoyens  sont  des  suspects  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police. 

Les  autorités  municipales  ont  mieux  à  faire  que  de  s'ingérer 
dans  les  choses  de  l'ordre  commercial  et  industriel.  Qu'elles 
laissent  dormir  l'article  3o  du  décret  du  19  juillet  1791.  Les 
questions  de  voirie,  d'assistance,  d'hygiène,  et  bien  d'autres 
réclament  leur  sollicitude.  Les  écoles  publiques  surtout  met- 
tront leur  zèle  à  l'épreuve  ;  elles  doivent  être  multipliées,  per- 
fectionnées et  défendues  contre  le  cléricalisme  qui  menace  de' 
les  envahir,  avec  l'aide,  aussi  empressée  qu'inattendue,  d'un 
ministre  complaisant. 
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Dans  un  précédent  article  j'ai  attiré  l'attention  des  lecteurs 
de  V Indépendance  sur  les  effets  économiques  du  paiement  de 
l'indemnité  prussienne.  La  crise  monétaire  que  je  prévoyais  a 
eu  lieu  ;  elle  dure  encore,  quoique  très  amoindrie,  et  si  Ion  n'y 
prend  pas  garde,  elle  peut  reparaître  avec  une  intensité  plus 
grande.  J'indiquais  en  même  temps  les  deux  circonstances  prin- 
cipales qui  pourraient  la  rendre  grave  :  i"  le  développement  du 
papier-monnaie  ;  9"  la  restriction  de  notre  commerce  extérieur. 

Notre  stock  métallique,  si  considérable  avant  la  guerre,  est 
encore  à  peu  près  intact,  puisque  l\io  millions  seulement  sur 
5ooo  ont  été  exportés.  Il  nous  reste  plus  de  4  milliards  et 
demi  en  monnaie  métallique. 

On  comprend  qu'une  partie  de  ce  stock  soit  tenue  en  réserve 
pour  faire  face  aux  prochaines  échéances  de  notre  dette  envers 
l'Allemagne  et  pour  combler  le  déficit  de  la  dernière  récolte. 
Mais  le  reste,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  pour- 
quoi ne  le  trouve-t-on  pas  dans  la  circulation?  C'est  qu'il  recule 
devant  la  concurrence  du  papier  de  la  Ranque,  papier  momen- 
tanément inconvertible,  puisqu'il  a  cours  forcé,  et  malheureuse- 
ment susceptible  d'une  extension  indéfinie  au  gré  de  l'autorité. 

Je  persiste  donc  à  croire  qu'il  conviendrait  de  s'arrêter  sur 
la  pente  où  l'on  est.  La  circulation  métallique  se  rétablira  d'au- 
tant plus  vite  qu  on  développera  moins  la  circulation  fiduciaire. 
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Ce  qu'il  faut  développer,  c'est  le  commerce,  c'est  l'industrie, 
c'est  la  production  agricole,  c'est  le  travail  sous  toutes  les 
formes  ;  et,  pour  les  développer,  il  y  a  une  chose  bien  simple  à 
faire  :  c'est  de  les  laisser  libres. 


11 


Je  sais  bien  que  l'État  a  des  besoins  énormes.  La  lâcheté  coûte 
cher  aux  peuples  comme  aux  individus.  Nous  avons  pendant 
vingt  ans  courbé  la  tcte  sous  le  joug  ignoble  d'une  bande  d'aven- 
turiers. Nous  recueillons  aujourd'hui  le  prix  de  notre  servilisme 
et  de  notre  abêtissement.  L  orgie  impériale  nous  impose  une 
surcharge  annuelle  de  plus  de  douze  cents  millions. 

En  i85i,  le  budget  de  la  République  était  inférieur  à  i  mil- 
liard 5oo  millions,  aujourd'hui  il  dépassera  sans  doute  2  mil- 
liards 700  millions.  Dans  l'intervalle,  il  y  a  eu  l'Empire,  et  ce 
sacrifice  pécuniaire,  si  grand  qu'il  soit,  n'est  encore,  hélas  !  que 
le  moindre  des  maux  infligés  à  la  patrie  par  la  dynastie  napo- 
léonienne. 

L'accroissement  des  recettes,  antérieur  à  la  guerre,  fournis- 
sant déjà  une  partie  de  la  surcharge,  il  s'agit  de  trouver  une 
somme  supplémentaire  d'environ  6  à  700  millions  par  an.  De 
quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  il  est  clair  qu'une  pareille 
masse  d'impôts,  survenant  après  les  calamités  de  l'invasion  et 
celles  de  la  guerre  civile,  pèsera  lourdement  sur  le  pays;  mais 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  indifférent  de  prendre,  pour  la 
répartir  et  la  percevoir,  tel  ou  tel  procédé. 

Confondre  la  richesse  en  voie  de  formation  avec  la  richesse 
acquise  et  capitalisée,  les  revenus  définitifs  et  perpétuels  avec 
les  profits  incertains  et  précaires,  les  instruments  de  travail 
avec  les  instruments  de  jouissance,  les  consommations  répara- 
trices et  reproductives  avec  les  consommations  stériles,  les 
risques  avec  les  ressources,  les  acquisitions  à  titre  onéreux  avec 
les  acquisitions  à  titre  gratuit,  taxer   indifféremment   ces  élé- 
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menls  si  divers,  les  atteindre  à  tort  et  à  travers,  sans  autre 
préoccupation  que  celle  du  produit  fiscal,  c'est  peut-être  un 
moyen  commode  de  se  tirer  d'affaire,  quand  on  vit  au  jour  le 
jour,  comme  Taisaient  les  financiers  de  l'ancien  régime  :  on  se 
pose  ainsi  en  homme  pratique,  dédaigneux  de  la  science  et  de 
la  justice,  mais  la  science  se  venge  cruellement  (nous  ne  l'avons 
que  trop  éprouvé)  de  ceux  qui  la  méprisent,  et  la  justice  a  des 
retours  soudains  qui  confondent  les  plus  habiles;  en  dehors 
d'elle,  il  n'y  a  rien  de  solide,  rien  de  durable. 

Je  voudrais  trouver  quelque  trace  d'une  tendance  plus  élevée 
dans  cet  amas  de  taxes  votées  par  l'Assemblée  nationale  ou  sou- 
mises à  ses  délibérations  futures  par  le  ministre  des  finances  et 
la  commission  du  budget.  J'ai  beau  chercher,  je  n'y  trouve 
que  des  expédients.  Les  innovations  mêmes  s'y  présentent  avec 
ce  caractère.  Timidement  introduites,  mêlées  aux  mesures  les 
plus  rétrogrades,  restreintes  aux  plus  maigres  proportions,  il 
est  visible  qu'on  en  attend  peu  de  chose,  et,  en  elfet,  réalisées 
de  celte  manière,  elles  ne    sont  plus  que  de  pauvres  palliatifs. 

L'impôt  sur  le  revenu,  qui  pouvait  être  le  point  de  départ 
d'une  grande  et  salutaire  réforme,  brille  par  son  absence  dans 
le  projet  ministériel.  Dans  le  projet  de  la  commission,  il  est 
admis  au  taux  de  3  pour  loo,  sous  le  nom  d'impôt  sur  les 
revenus  (le  rapporteur  tient  beaucoup  à  ce  pluriel)  et  figure 
pour  une  somme  de  80  millions,  c'est-à-dire  pour  un  peu  plus 
d'un  septième  du  total,  qui  dépasse  53 1  millions. 

Par  contre,  l'impôt  sur  les  matières  premières  joue  un  rôle 
considérable  dans  le  projet  ministériel.  On  lui  demande  une 
recette  de  170  millions.  Dans  le  projet  de  la  commission,  il  ne 
compte  plus  que  pour  une  somme  d'une  cinquantaine  de  mil- 
lions. C'est  encore  trop.  Ln  pareil  impôt  ne  doit  pas  être 
diminué:  il  doit  être  absolument  éliminé. 

La  France,  grevant  les  matières  premières  dans  les  circon- 
stances actuelles,  ressemblerait  à  une  ville  qui,  après  avoir  subi 
un  long  siège,  épuisée,  affamée,  manquant  de  tout,  refuserait 
le  ravitaillement.  En    eflèt,  de  deux  choses  lune  :  ou  le  droit 
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porte  sur  la  consommation  intérieure,  ou  il  porte  sur  le  com- 
merce d'exportation  ;  dans  le  premier  cas,  il  est  injuste  et 
cruel  ;  dans  le  second  cas,  il  est  ruineux. 

Nos  financiers,  plus  ou  moins  imbus  des  préjuges  protec- 
tionnistes, ne  se  préoccupent  guère  des  consommateurs  et  ils 
se  sont  efforcés  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'exportation.  Y 
ont-ils  réussi  ? 


III 


Le  premier  projet  (celui  de  M.  Pouycr-Quertier)  compense, 
par  une  prime  de  sortie,  les  droits  d'entrée  qu'il  élève  au  taux 
énorme  de  20  pour  100.  Voilà  un  système  très  simple,  dune 
brutalité  écrasante,  le  /lec  plus  ultra  de  la  fiscalité  anti-écono- 
mique. Les  acheteurs  français  paieront  les  produits  de  notre 
industrie  fabriqués  avec  les  cotons,  les  laines,  les  chanvres,  les 
lins,  les  matières  tinctoriales,  les  peaux  et  les  cuirs  venus  du 
dehors,  vingt  pour  cent  de  plus  qu'ils  ne  valent;  mais  les 
acheteurs  étrangers  les  paieront  à  leur  juste  prix.  Nos  exporta- 
lions  ne  seront  pas  compromises  et  notre  agriculture  sera 
encouragée,  double  avantage  pour  le  pays,  qui  s'enrichira  tout 
en  remplissant  la  caisse  du  Trésor. 

Le  malheur  est  que  ce  système,  quoique  émané  d'un  homme 
pratique,  ne  paraît  pas  être  d'une  application  facile.  Il  soulève 
même,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  ministre,  de  terribles 
objections. 

Comment  faire  pour  reprendre,  par  le  drawback  sur  la  mar- 
chandise exportée,  le  montant  exact  du  droit  payé  sur  la 
matière  première  ?  Ne  prendra-t-on  pas  plus  ou  moins,  selon 
l'habileté  dufabricant  et  la  perspicacité  de  l'agent  de  la  douane!^ 
Dans  les  étoffes  mélangées,  si  nombreuses  aujourd'hui,  com- 
ment calculer  la  part  respective  de  chaque  textile,  comment 
apprécier  le  poids  que  les  teintures  et  les  apprêts  ajoutent 
aux  tissus  ? 

Et  puis   il  y  a   des  matières   qui  ont  leurs  similaires  chez 
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nous  :  la  soie  et  la  laine,  par  exemple  ;  mais  alors  un  prix  uni- 
forme s'établira,  le  renchérissement  produit  par  les  droits 
d'entrée  se  fera  sentir  sur  les  laines  et  les  soies  de  l'intérieur  ; 
ce  renchérissement  ne  sera  compensé  par  l'exportation  que 
dans  la  limite  des  quantités  introduites  du  dehors,  le  surplus 
restera  grevé  d'une  manière  définitive  et,  sous  le  poids  dune 
aussi  forte  surcharge,  il  lui  sera  impossible  d'affronter  la  con- 
currence sur  les  marchés  étrangers. 


IV 


Le  projet  de  la  commission  repousse  le  drawback  et  abaisse 
le  droit  au  taux  de  3  pour  loo.  Ce  droit  lui  semble  léger.  Elle 
espère  que  nos  exportations  n'auront  pas  à  en  souffrir. 

Est-il  bien  siir  qu'il  en  soit  ainsi  .^*  Une  différence  de  3  pour 
lOO  est  une  différence  notable.  Si  vous  demandez  206  francs 
pour  une  pièce  que  vos  concurrents  offrent  à  200  francs  vous 
garderez  certainement  votre  marchandise  en  magasin.  Et  encore 
je  ne  tiens  pas  compte,  dans  mon  calcul,  de  l'intérêt  des  droits 
payés  à  l'entrée,  intérêt  qui  court  à  partir  du  jour  de  l'impor- 
tation jusqu'au  jour  de  la  vente.  Ce  serait  un  surplus  de  quel- 
ques centimes  par  cent  francs. 

Supposons  que  le  fabricant,  pour  ne  pas  perdre  ses  débou- 
chés au  dehors,  supporte  la  perte  de  3  pour  100  ;  il  faut  qu'il 
en  retrouve  quelque  part  l'équivalent  ;  il  s'indemnisera  natu- 
rellement aux  dépens  des  consommateurs  nationaux,  et  cette 
sorte  de  reprise  le  tentera  d'autant  plus,  qu'il  sera  à  peu  près 
maître  du  marché  intérieur  ;  car,  après  avoir  établi  les  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières,  on  augmentera,  sans 
doute,  le  tarif  des  objets  manufacturés. 

Le  consommateur  français  paiera  donc  non  pas  3  pour  100, 
mais  5  ou  G  pour  100,  peut-être  plus.  Il  est  probable  qu'il 
diminuera  sa  consommation.  Or,  s'il  la  diminue,  les  consé- 
quences ne  sont  pas  difficiles  à  prévoir  :  le  fabricant  aura  bien 
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de  la  peine  à  retenir  sa  clientèle  du  dehors,  car  il  ne  la  retient 
qu'à  l'aide  de  la  clientèle  du  dedans  ;  à  mesure  que  le  cercle 
intérieur  OTj  il  puise  sa  force  se  rétrécit,  ses  moyens  d'action, 
au  delà  de  la  frontière,  s'afTaiblissent.  Et  puis,  tout  se  tient 
dans  la  sphère  des  intérêts  économiques;  si  les  entrées  baissent, 
les  sorties  baisseront  aussi;  les  matières  premières,  détournées 
de  notre  territoire,  iront  dans  d'autres  pays  solliciter  les 
échanges;  le  commerce  qui  aime  à  concentrer  ses  opérations 
ne  se  dédoublera  pas  pour  nous  faire  plaisir  ;  l'importance  de 
nos  grandes  places  sera  amoindrie,  nos  produits  de  toutes  sortes 
seront  moins  recherchés;  les  affaires  languiront  au  moment 
même  où  il  faudrait  leur  donner  une  impulsion  plus  vive  et 
leur  ouvrir  un  plus  vaste  champ. 

Quant  à  l'agriculture,  elle  n'a  nul  besoin  de  tarifs  protec- 
teurs ;  ce  n'est  pas  de  la  laine  qu'elle  doit  viser  à  faire,  c'est  de 
la  viande  ;  la  perspective  du  monopole  ne  peut  êlre  pour  elle 
qu'un  appât  perfide.  A  quoi  lui  servira-t-il  de  vendre  un  peu 
plus  cher  à  l'intérieur  quelques  textiles,  si  on  pose  des  barrières 
qui  arrêtent  ou  qui  entravent  l'exportation  de  ses  vins,  de  ses 
/romages,  de  ses  œufs,  et  de  tant  d'autres  denrées  qu'elle  pro- 
duit supérieurement  ? 


Laissant  de  côté  les  considérations  qui  touchent  à  notre 
commerce  extérieur,  je  me  place  maintenant  au  point  de  vue 
des  consommateurs.  C'est  un  point  de  vue  que  les  financiers 
de  l'école  autoritaire  négligent  volontiers.  Il  mérite  cependant 
quelque  attention,  car  l'intérêt  des  consommateurs,  c'est  l'in- 
térêt du  peuple  tout  entier. 

Je  reconnais  que  dans  la  situation  oii  nous  sommes,  il  est 
impossible  de  se  passer  des  impôts  de  consommation. 

Ils  représentent  dans  nos  budgets,  en  y  comprenant  les 
octrois,  une  somme  de  plus  d'un  milliard.  Il  faudrait  presque, 
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pour  les  remplacer,  tripler  le  montant  de  l'impôt  direct,  et  nous 
ne  sommes,  ni  par  nos  mœurs,  ni  par  notre  instruction,  à  la 
liauteurd'une  semblable  réforme.  Mais  si  on  ne  peut  les  suppri- 
mer, on  pourrait  les  diminuer,  et  si  on  recule  devant  une 
simple  diminution,  on  devrait  du  moins  ne  pas  les  effrayer. 

Leur  avantage  principal  c'est  qu'ils  se  confondent  avec  le  prix 
des  choses  et  qu'ils  se  dissimulent  ainsi  aux  yeux  du  contri- 
buable. Cet  avantage  coûte  cher,  car  il  faut  toute  une  armée 
d'agents  pour  les  percevoir  ;  ils  retardent  et  gênent  le  transport 
des  marchandises,  et  enfin  ils  ne  sont  pas  proportionnels  aux 
ressources  ;  souvent  même  ils  ne  sont  pas  proportionnels  aux 
dépenses,  la  plupart  des  tarifs  prenant  pour  base,  non  la  valeur, 
mais  la  quantité,  le  volume  ou  le  poids. 

Le  défaut  de  proportionnalité  est  très  grave,  surtout  dans 
une  société  démocratique.  Il  en  résulte  qu'une  partie  du  fardeau 
commun  se  trouve  rejetée  par  les  riches  sur  les  pauvres.  Il  y  a 
là  une  injustice  et  une  cause  de  misère,  dont  la  permanence 
s'explique  moins  encore  par  les  nécessités  fiscales  que  par  l'igno- 
rance des  peuples  et  leur  amour  du  merveilleux,  qui  les  éloigne 
des  réformes  sérieuses  et  les  lance,  par  soubresauts,  dans  la 
région  des  chimères,  d'où  ils  retombent  découragés  au  milieu 
des  rudes  réalités  de  la  vie. 

On  dit  quelquefois  que  le  travailleur  retrouve  par  la  hausse 
des  salaires  la  taxe  qu'il  paie  sur  ses  consommations.  C'est  une 
assertion  que  les  faits  ne  confirment  pas.  Le  taux  des  salaires 
dépend  du  rapport  entre  le  capital  et  le  nombre  des  travailleurs. 
Si  l'accroissement  du  capital  dépasse  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, les  salaires  montent  ;  dans  le  cas  inverse,  ils  baissent. 
Le  prix  des  denrées  n'a  qu'une  influence  médiocre,  à  moins 
qu'il  ne  tende  à  diminuer  l'offre  des  bras,  et  alors  le  remède,  il 
faut  l'avouer,  est  pire  que  le  mal. 

Les  précautions  mêmes  qu'on  prend  en  général  pour  atténuer 
l'injustice  des  impôts  de  consommation,  prouvent  que  cette 
injustice  existe  et  qu'elle  n'est  pas  compensée  par  la  hausse  des 
salaires.  Ne  pouvant  établir  une    proportionnalité  exacte,    on 
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s'applique  à  dégrever  les  objets  de  première  nécessité  ;  or,  ces 
dégrèvements  seraient  parfaitement  inutiles  et  illusoires,  si  le 
taux  des  salaires  dépendait  du  taux  de  la  taxe. 

Le  ministre  des  finances  et  la  commission  du  budget  ne  se  sont 
pas  complètement  affranchis  de  cette  précaution,  car  ils  ont  eu 
soin  d'omettre  dans  leurs  projets  les  houilles  et  les  céréales  ; 
mais  pour  être  logiques,  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  h  moitié  route. 

Si  l'on  veut  sérieusement  rendre  moins  inégal  le  système  des 
taxes  indirectes,  il  faut  considérer  les  taxes  dans  leur  ensemble, 
les  grouper  par  séries  et  les  graduer  d'après  la  nature  des  objets 
qu'elles  atteignent.  Cette  graduation  n'est  possible  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'on  laisse  les  produits  bruts  circuler  et  se 
façonner  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  leur  forme  définitive. 
A  ce  moment-là,  mais  à  ce  moment-là  seulement,  on  connaît 
leur  destination,  leur  utilité,  leur  valeur  ;  on  sait  à  quelle  caté- 
gorie de  consommateurs  ils  s'adressent,  à  quels  besoins  ils 
répondent,  s'ils  doivent  ou  s'ils  ne  doivent  pas  supporter  une 
taxe  et  dans  quelle  mesure  il  convient  de  les  frapper. 

Un  impôt  foncier  qui  tiendrait  compte  de  l'étendue  des  terres 
et  non  de  leur  fertilité  paraît  absurde.  L'impôt  sur  les  matières 
premières  n'est  pas  moins  déraisonnable,  car  il  y  a  autant  de 
différence  entre  les  produits  qu'on  tire  d'une  même  quantité  de 
matière  brute  qu'il  y  en  a  entre  des  champs  d'une  égale  conte- 
nance. 

Voyez,  par  exemple,  les  textiles  :  avec  le  coton,  avec  la  laine, 
avec  le  chanvre,  avec  le  lin,  et  même  avec  la  soie,  on  fabrique 
tour  à  tour  les  tissus  les  plus  fins  et  les  plus  grossiers,  les 
parures  les  plus  brillantes  ou  les  plus  délicates  et  les  vêtements 
les  plus  simples,  les  dentelles  de  la  grande  dame  et  la  blouse  de 
l'ouvrier,  la  grosse  chemise  de  toile  et  les  mouchoirs  de  batiste, 
l'habit  de  bal  et  l'habit  de  travail. 

Comparez  deux  familles  composées  de  quatre  personnes  cha- 
cune, l'une  disposant  d'un  revenu  de  cent  mille  francs,  l'autre 
gagnant  péniblement  une  somme  annuelle  de  quinze  cents  francs  : 
calculez  ce  que  chacune  d'elles  consomme  de  matières  brutes 
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pour  se  vêtir  et  vous  arriverez  à  ce  résultat  que  la  taxe  de 
20  pour  100  proposée  par  M.  Pouyer-Quertier  représente  pour 
l'une  un  sacrifice  minime  et  pour  l'autre  une  véritable  priva- 
tion ;  la  plus  riche  des  deux  laissera  entre  les  mains  du  fisc 
un  millième  à  peine  de  son  revenu,  la  plus  pauvre  contribuera 
pour  un  centième  et  peut-être  davantage. 

Notez  qu'il  y  a  déjà  une  multitude  de  taxes  qui  produisent 
des  résullats  analogues  ;  par  exemple,  celles  qui  grèvent  les 
boissons,  le  sel,  les  comestibles,  les  tabacs,  les  allumettes  et 
même  les  primes  d'assurances  ;  car  on  a  eu  naguère,  à  Ver- 
sailles, il  est  vrai,  l'idée  bizarre  d'assimiler  à  un  élément  de 
richesse  le  risque  d'incendie.  Décidément,  si  la  démocratie  coule 
à  pleins  bords,  comme  disaient  jadis  les  doctrinaires,  ce  n'est 
pas  dans  les  canaux  du  fisc.  Il  se  rencontre  chez  nous,  comme 
à  l'étranger,  pas  mal  de  fous  qui  rêvent  l'égalité  des  fortunes, 
mais  l'égalité  devant  l'impôt,  inscrite  dans  toutes  nos  constitu- 
tions, reste  à  l'état  de  lettre  morte.  Ceux  qui  profitent  du 
régime  actuel  ont  d'excellentes  raisons  pour  ne  pas  le  changer, 
et  ceux  qui  en  souffrent  ne  savent  encore  ni  comprendre  ni 
défendre  leurs  véritables  intérêts. 


II 


LA  LOISUU  LA  MARINE  MARCHANDE 

ET 

LA  DÉNONCIATION  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 


I 


Tandis  que  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  les  patriotes 
s'ingénient  pour  trouver  le  meilleur  moyen  de  libérer  prompte- 
ment  notre  territoire,  les  protectionnistes  poursuivent  leur 
campagne  contre  les  libertés  économiques,  et  il  faut  reconnaître 
qu'ils  gagnent  du  terrain. 

Ils  ont  déjà  obtenu  la  loi  sur  la  marine  marchande  et  la 
dénonciation  des  traités  de  commerce.  Ils  touchent  presque  au 
but.  Ils  l'atteindront  si  un  puissant  mouvement  de  l'opinion 
publique  ne  les  arrête. 

Ce  but,  quel  est-il  .»^  C'est  la  constitution  d'une  aristocratie 
nouvelle,  munie  du  double  privilège  de  vendre  ses  produits 
avec  une  plus-value  garantie  par  l'État,  et  de  contribuer  aux 
charges  publiques  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  de  son 
revenu  ;  en  un  mot,  c'est  le  droit  au  profit. 

Dans  un  pays  qui  passe  pour  être  profondément  démocra- 
tique, une  pareille  entreprise  peut  paraître  chimérique  ;  mais  il 
en  est  des  peuples  comme  des  individus;  chez  les  uns  comme 
chez  les  autres,  les  inconséquences  sont  la  chose  du  monde  la 
plus  banale.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  s'étonner  par  trop  de 
la  tentative  en  elle-même,  si  on  pouvait  faire  abstraction  des 
circonstances  actuelles  qui  la  rendent  véritablement  extraordi- 
naire. 
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En  général,  les  grandes  crises  favorisent  plutôt  la  destruction 
des  privilèges  que  leur  établissement.  Le  déficit  de  notre  budget 
a  été  une  des  causes  principales  des  réformes  égalitaires  réali- 
sées par  la  Constituante.  Et  même  sous  l'ancien  régime,  quand 
le  territoire  était  envahi,  quand  lintégrité  du  royaume  était 
menacée,  quand  les  financiers  étaient  à  bout  de  ressources,  on 
a  vu  plus  d'une  fois  fléchir  les  privilèges  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  de  la  magistrature. 

Aujourd'hui  qu'à  la  suite  de  désastres  prodigieux  notre  dette 
s'est  accrue  de  dix  milliards,  et  qu'il  nous  faut  ajouter  aux 
anciens  impôts  une  masse  de  760  millions,  comment  s'expli- 
quer que  des  hommes  de  bon  sens  imaginent  d'ajouter  aux 
taxes  perçues  pour  le  compte  du  Trésor  d'autres  taxes  non  moins 
lourdes,  perçues,  comme  les  premières,  sur  l'ensemble  des 
consommations,  et,  cette  fois,  non  dans  l'intérêt  du  pays  tout 
entier,  mais  dans  l'intérêt  exclusif  de  quelques  citoyens  proprié- 
taires, capitalistes  ou  industriels  ? 

L'Etat  a  bien  de  la  peine  à  remplir  sa  fonction  normale,  qui 
est  de  maintenir  la  sécurité  et  la  dignité  de  la  nation,  et  l'on 
veut  encore  qu'il  intervienne  dans  les  entreprises  privées,  les 
soutenant  si  elles  périclitent,  les  déprimant  si  elles  prospèrent, 
substituant  son  action  à  l'initiative  individuelle,  jouant  gauche- 
ment, sous  prétexte  de  protéger  le  travail  national,  le  rôle  témé- 
raire, dispendieux  et  ridicule  d'une  espèce  de  providence 
terrestre  !  Peut-on  concevoir  une  prétention,  sinon  plus  dérai- 
sonnable, du  moins  plus  inopportune  ? 

Je  ne  sais  si  les  protectionnistes  se  sont  bien  rendu  compte 
des  obstacles  que  nos  récents  malheurs  dressaient  devant  eux. 
En  tout  cas,  ils  n'ont  pas  désespéré.  Le  représentant  le  plus 
illustre  de  leurs  idées,  et,  à  côté  de  lui,  leur  plus  fougueux  par- 
tisan, étaient  au  pouvoir.  Au  sein  de  l'Assemblée,  ils  comptaient 
sur  les  monarchistes,  qui  courent  aux  privilèges  comme  à  leur 
élément  naturel;  la  haine  aveugle  de  l'Empire,  l'analogie  des 
procédés  socialistes  avec  les  leurs  pouvaient  même  entraîner 
vers  eux  des  républicains. 
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Ces  avantages  compensaient  en  partie  les  difficultés  de  la 
situation.  Les  protectionnistes  surent  en  profiter.  L'habileté  de 
leurs  manœuvres  mérite  d'être  mise  en  relief. 

S'ils  avaient  dès  fabord  posé  carrément  leurs  principes, 
déroulé  tout  leur  plan,  ils  allaient  au-devant  d'une  défaite  à  peu 
près  certaine. 

Avant  de  se  placer  sur  le  terrain  purement  économique,  ils 
ont  eu  soin  d'occuper  des  positions  moins  exposées  aux  attaques 
des  adversaires  ;  ils  ont  invoqué  tour  à  tour  l'intérêt  de  notre 
marine  militaire,  et,  enfin,  nos  droits  de  souveraineté  politique. 

Sur  la  question  fiscale,  leur  succès  a  été  plus  solide  que 
brillant.  Les  droits  sur  les  matières  premières  devaient  être  la 
base  des  nouveaux  tarifs,  la  pierre  angulaire  du  système.  Les 
Normands,  avec  leur  finesse  habituelle,  ont  été  les  seuls  qui 
l'aient  bien  compris.  Abandonnés  par  une  portion  considérable 
de  leur  corps  d'armée,  les  chefs  du  protectionnisme  n'ont  pu 
faire  passer  d'emblée  leur  projet.  Ils  ont  éprouvé  un  échec  qui 
leur  a  été  très  sensible,  mais  qui  n'est  pas  décisif,  loin  de  là  ; 
car,  d'unepart,  les  droits  sur  les  matières  premières  éontacceptés 
au  moins  à  titre  de  pis  aller  ;  d'autre  part,  on  a  écarté  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  était  le  moyen  le  plus  efficace  pour  nous  pré- 
serA^er  des  taxes  restrictives  de  notre  commerce  extérieur. 

Je  crois  inutile  de  revenir  sur  les  droits  des  matières  pre- 
mières et  l'impôt  du  revenu,  auxquels  j'ai  consacré  plusieurs 
articles.  La  question  de  la  marine  et  celle  des  traités  de  commerce 
nous  montreront  les  protectionnistes  accusant  de  plus  en  plus 
leurs  doctrines,  à  mesure  que  leur  succès  grandit,  grâce  au 
concours  de  plus  en  plus  ardent  des  amis  de  l'ancien  régime. 


II 


((  La  marine  se  meurt,  la  marine  est  morte.  »  Que  de  fois 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  atteint  l'âge  mûr  ont  entendu  cette 
phrase  retentir  à  leurs  oreilles,  dans  leur  enfance,  sous  Louis- 
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Philippe,  dans  leur  jeunesse,  sous  la  République  et  TEmpire  ! 
On  en  est  las  partout,  excepté  à  Versailles,  où  on  la  répète 
encore  sans  rire. 

Il  est  vrai  qu'elle  mène  loin.  En  elTet,  on  a  beau  ne  pas  la 
prendre  tout  à  fait  au  sérieux,  il  en  reste  toujours  quelque 
chose.  Le  mal  qu'on  dénonce  est  si  grave,  que  les  meilleurs 
esprits  se  troublent  rien  qu'en  y  songeant.  Par  contre,  le  remède 
qu'on  propose  est  si  léger  en  apparence,  que  les  plus  fermes 
hésitent  à  le  repousser.  Et  puis,  quand  on  a  sauvé  la  marine, 
d'autres  industries  se  présentent  qui  déclarent  qu'elles  se 
meurent  ;  toutes  ont  des  droits  aux  secours  de  l'Etat,  et  peu  à 
peu  l'Etat  devient  le  sauveur  universel. 

Les  faits,  envisagés  de  sang-froid,  ne  justifient  pas  les  décla- 
mations des  protectionnistes. 

Le  nombre  des  marins  figurant  sur  les  listes  de  l'inscription 
maritime  s'est  élevé  de  7/1  ooo  en  1818  à  77000  en  t835  ;  il 
était  de  1 18  000  en  18/17  '  ^^  i5oooo  en  i865  et  de  i5i  000 
en  1871.  Il  y  a  eu  quelques  oscillations  dans  le  mouvement, 
quelques  années  de  baisse,  notamment  en  1866,  67  et  68  ; 
mais  la  hausse  a  toujours  fini  par  l'emporter.  Ces  chiffres  n'ont 
rien  d'alarmant,  au  contraire.  Le  recrutement  de  notre  marine 
militaire  est  parfaitement  assuré. 

Voilà  pour  le  personnel.  Quant  au  matériel,  nous  trouvons, 
en  i835,  le  chiffre  de  ()8oooo  tonneaux  de  jauge;  996000  en 
1860,  et  I  07/i  000  en  1871. 

Notez  qu'en  i835  la  marine  à  vapeur  était  nulle,  et  qu'en 
1860  elle  était  encore  peu  développée  ;  en  187 1,  elle  représente 
142000  tonneaux;  il  est  vrai  qu'il  y  en  a  lo/jooo  subven- 
tionnés ;  mais,  comme  un  bateau  à  vapeur  fait  en  moyenne 
quatre  fois  plus  de  transports  qu'un  navire  à  voiles,  nous 
aurions  encore  en  1871,  même  en  faisant  abstraction  de  la 
marine  subventionnée,  une  force  maritime  supérieure  à  celle 
de  1869. 

Où  donc  est  le  mal  dont  on  se  plaint.»^  Il  consiste  unique- 
ment en  ceci,  c'est  que  notre  tonnage  national  augmente  moins 
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vite  que  le  lonnage  de  nos  concurrents  étrangers.  11  n'y  a  donc 
pas  dépérissement,  ni  décadence,  ni  même  état  slationnaire,  il 
y  a  un  progrès  lent. 

La  loi  de  1866  qui  a  supprimé  les  surtaxes  de  pavillon, 
est-elle  la  cause  de  cette  lenteur?  Non,  puisqu'elle  n'a  été  appli- 
quée qu'en  1869,  et  que  bien  avant  cette  date  on  constatait  que 
le  tonnage  français  augmentait  dans  une  proportion  moindre 
que  le  tonnage  étranger. 

La  loi  nouvelle  votée  le  3o  janvier  1872,  en  faveur  des  arma- 
teurs et  des  constructeurs,  donnera-t-elle  une  impulsion  plus 
vive  à  notre  navigation  ? 

11  est  permis  d'en  douter.  Elle  établit  : 

1°  Sur  les  marchandises  importées  par  navires  étrangers,  un 
droit  qui  varie,  selon  la  provenance,  de  7  fr.  5o  à  i5  francs  et 
20  francs  par  tonne  (mille  kilogrammes)  ; 

2"  Sur  les  marchandises  des  pays  hors  d'Europe,  importées 
des  entrepôts  d'Europe,  un  droit  de  3o  francs  ; 

3"  Sur  les  bâtiments  de  mer  importés  en  France,  des  droits 
qui  s'élèvent  depuis  /jo  francs  jusqu'à  60  francs  par  tonneau  de 
jauge,  sans  préjudice  du  droit  allèrent  à  la  machine  s'il  s'agit 
d'un  navire  à  vapeur. 

Enfin,  elle  augmente  pour  les  navires  de  tout  pavillon  les 
droits  de  quai. 

Cette  dernière  mesure  a  un  caractère  purement  fiscal.  Il  est 
bizarre  qu'on  ait  négligé  la  distinction  des  pavillons  précisé- 
ment sur  le  point  011  il  eût  été  juste  de  la  faire;  car  les  quais 
construits  chez  nous  par  l'Etat,  aux  frais  des  nationaux,  le  sont 
souvent  à  l'étranger  par  des  compagnies  qui  en  font  payer 
l'usage. 

Si  on  laisse  de  côté  l'augmentation,  d'ailleurs  minime,  des 
frais  de  quai,  la  loi  se  résume  en  une  surtaxe  de  pavillon,  une 
surtaxe  d'entrepôt  et  une  taxe  de  francisation. 

La  surtaxe  de  pavillon  n'atteint  pas,  comme  on  pourrait  être 
tenté  de  le  croire,  tous  les  navires  étrangers  qui  entrent  dans 
nos  ports.  Nous  sommes  liés  par  des  traités  fort  anciens  avec 
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les  autres  puissances  maritimes,  et  ces  traités  affranchissent  de 
part  et  d'autre  la  navigation  directe.  Il  ne  s'agit  donc  que  de 
l'inlercourse.  Ainsi,  les  navires  anglais  venant  d'Angleterre  sont 
exempts  ;  ils  payent  s'ils  viennent  d'Amérique  ;  mais  les  navires 
américains  venant  d'Amérique  sont  également  exempts.  De 
même  pour  la  navigation  de  la  Méditerranée.  Les  navires  grecs 
venant  d'Odessa  sont  soumis  à  la  surtaxe,  mais  non  les  navires 
russes  venant  du  même  port  ;  venant  d'Italie,  les  navires 
russes  paient. 

Il  en  résulte  que,  non  seulement  nous  protégeons  nos  propres 
armateurs,  mais  encore  tous  les  armateurs  étrangers  qui  font 
la  navigation  directe.  C'est  vraiment  par  trop  débouté. 

Les  Yankees,  quel'intercourse  anglais  gêne  sous  le  régime  de 
la  liberté  complète,  nous  en  seront  profondément  reconnais- 
sants. Les  Russes  bien  plus  encore  ;  ils  n'ont  pas  beaucoup  de 
marins  ;  mais  leur  pavillon  couvrira  la  marine  grecque  et  se 
promènera,  à  notre  barbe,  sur  la  Méditerranée. 

Les  ports  étrangers  voisins  des  nôtres  ne  seront  pas  moins 
favorisés.  Ils  le  seront  doublement  ;  car  on  s'en  servira  pour 
éviter  à  la  fois  les  surtaxes  de  pavillon  et  les  surtaxes  d'entrepôt. 
Gênes  et  Anvers  se  développeront  au  détriment  de  Marseille 
et  des  ports  français  de  la  Manche. 

Après  avoir  protégé  notre  marine,  et  quelque  peu  celle  des 
autres,  la  loi  nouvelle  protège  nos  constructeurs.  On  peut  dire 
qu'ici  elle  fait  volte-face  ;  elle  va  directement  contre  son  propre 
but,  du  moins  contre  le  but  avoué.  C'est  une  singulière  manière 
d'augmenter  le  tonnage  de  nos  navires  et  de  stimuler  le  zèle 
de  nos  armateurs,  que  de  rendre  plus  dispendieux  tous  nos 
armements  maritimes.  On  trouve  que  notre  marine  est  languis- 
sante, et  on  s'arrange  de  manière  que  nos  gros  navires  nous 
coûtent  loo  et  i5oooo  francs  de  plus  qu'à  nos  concurrents. 
Ici  encore  nous  méritons  les  remerciements  des  étrangers. 

Les  députés  constructeurs  sont  venus  étaler  leurs  misères 
devant  l'Assemblée  nationale.  Si  réellement  ces  misères  sont 
aussi  grandes  qu'ils  le  disent,  je  les  plains  ;  mais  l'économie 
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publique  n'est  pas  une  affaire  de  sentiment.  On  ne  peut  lier  à 
perpétuité  un  corps  vivant  à  un  corps  mort.  La  prospérité  de 
notre  marine  ne  peut  pas  être  à  la  discrétion  de  nos  construc- 
teurs :  s'ils  construisent  mal  ou  trop  cher,  que  ce  soit  par  suite 
de  leur  incapacité  ou  par  d'autres  causes,  il  faut  qu'on  puisse 
s'adresser,  au  dehors,  à  des  établissements  plus  habilement 
dirigés  ou  plus  heureusement  situés. 

Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  la  marine  de  guerre.  Celle- 
là  doit  avoir  ses  ateliers  de  construction  dans  le  pays,  et  elle 
les  a  ;  mais  la  marine  marchande  est  dans  des  conditions 
toutes  différentes,  car  son  activité  ne  se  déploie  qu'en  temps 
de  paix  ;  elle  cède  la  place  aux  vaisseaux  belligérants  dès  qu'ils 
paraissent. 

La  marine  militaire  et  la  marine  marchande  ont  sans  doute 
des  intérêts  communs,  puisque  le  même  personnel  les  alimente 
l'une  et  l'autre.  Leur  nature  et  leur  destination  n'en  sont  pas 
moins  distinctes,  et  chacune  d'elles  a  son  régime  qui  lui  est 
propre. 

Une  direction  autoritaire  très  ferme  et  très  rigoureuse,  pourvu 
qu'elle  soit  intelligente,  peut  donner  au  pays  une  puissante 
marine  de  guerre  :  elle  ne  lui  donnera  pas  une  marine  commer- 
ciale. Ce  qui  convient  à  la  marine  du  commerce,  c'est  la  liberté. 
Tout  autre  régime  la  gène,  l'engourdit  et  l'énervé. 

Les  Etats-Unis,  qui  malheureusement  se  germanisent  de  plus 
en  plus  et  se  sont  laissé  peu  à  peu  envahir  par  les  sophismes 
économiques  du  D'  List,  nous  montrent  par  leur  exemple  dans 
quelle  voie  dangereuse  nous  nous  engageons.  Ils  possédaient, 
avant  la  guerre  de  la  sécession,  une  marine  marchande  de  pre- 
mier ordre,  supérieure,  sous  bien  des  rapports,  même  à  la 
marine  anglaise.  Leur  marine  militaire  était  insignifiante. 

La  guerre  civile  éclate,  et  alors,  qu'arrive-t-il  .^  L'Union  met 
sur  pied  en  peu  de  temps  une  flotte  de  guerre  formidable  ;  mais 
les  corsaires  du  Sud  détruisent  ou  paralysent  sa  marine  mar- 
chande. 

La  rébellion  une  fois  vaincue,  le  gouvernement  américain 
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se  persuade  qu'il  rétablira  la  marine  commerciale  par  une 
réglementation  énergique  ;  il  la  protège  de  mille  manières,  si 
bien  qu'il l'empeclie  de  renaître.  Le  dernier  rapport  du  ministre 
des  finances,  M.  Boutwell,  constate  qu'il  y  a  onze  ans  les 
navires  naviguant  sous  le  pavillon  des  Etats-Unis  transportaient 
71  pour  100  de  toutes  les  marchandises  venant  de  l'étranger 
ou  dirigées  sur  les  ports  étrangers,  et  que,  maintenant,  ils  n'en 
transportent  plus  que  38  pour  100.  La  différence,  on  le  voit, 
est  de  près  de  moitié. 

Un  exemple  en  sens  inverse  se  trouve  dans  notre  propre  his- 
toire et  conduit  à  la  même  conclusion.  C'est  en  quelque  sorte 
la  contre-épreuve  du  premier. 

Nous  avions  sous  Louis  XIV  une  marine  de  guerre  superbe  ; 
mais  la  marine  marchande,  surtout  la  marine  au  long  cours, 
était  loin  de  répondre  aux  efforts  tentés  par  Golbert.  Cependant 
elle  était  protégée  contre  la  marine  étrangère  par  un  droit  de 
fret  assez  élevé  qui  représentait  notre  surtaxe  de  pavillon,  avec 
cette  différence  qu'il  s'appliquait  à  la  navigation  directe  aussi 
bien  qu'à  l'intercourse.  Ce  droit  de  fret,  auquel  on  tenait  beau- 
coup alors,  avait  été  en  partie  la  cause  de  la  guerre  de  Hollande 
en  1679. 

Après  les  désastres  de  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne, 
la  France  signe,  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  le  traité 
d'Utrecht  (1713).  Le  traité  stipule  l'abolition  du  droit  de  fret. 
Le  droit  de  fret  reste  supprimé  ou  suspendu  pendant  toute  la 
régence  et  sous  le  ministère  du  cardinal  Fleury  (1726-1743). 
Il  semble  que  notre  marine  marchande  va  succomber.  C'est  le 
contraire  quia  lieu.  Jamais,  au  dire  de  tous  les  historiens,  elle 
ne  prit  un  aussi  vif  essor.  Voltaire,  qui  n'avait  aucune  raison 
pour  flatter  le  cardinal  Fleury  après  sa  mort,  affirme  que  le 
nombre  de  nos  vaisseaux  aux  Indes  et  en  Amérique  avait  passé 
du  chiffre  de  3oo,  en  1716,  au  chiffre  de  t8oo,  en  1738. 

A  la  même  époque,  notre  marine  militaire  fut  négligée,  et 
cette  négligence  nous  coûta,  quelques  années  après,  la  perte  de 
nos  plus  belles  colonies. 
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La  marine  marchande  et  la  marine  militaire  importent  toutes 
deux  à  la  prospérité  du  pays  ;  mais,  pour  développer  l'une,  il 
faut  un  minisire  vigilant,  habile  et  énergique  ;  pour  développer 
l'autre,  il  faut,  ce  qui  est  peut-être  plus  rare  encore,  un  gou- 
vernement qui  s'abstienne. 

En  somme,  de  quoi  soulTre  notre  marine  en  France?  Elle 
souffre,  comme  tout  le  reste,  de  la  routine. 

C'est  la  routine  qui  maintient  une  foule  de  règlements  inu- 
tiles et  de  formalités  onéreuses  ;  c'est  elle  aussi  qui  nous  donne 
pour  la  navigation  à  la  voile  un  attachement  suranné  que  les 
autres  peuples  n'ont  plus.  L'importance  de  la  navigation  à 
vapeur  grandit  sans  cesse.  Son  ascendant  devient  irrésistible. 
Les  illusions,  à  cet  égard,  ne  peuvent  que  nous  nuire.  Il  faut 
absolument  les  dépouiller  et  se  préparer  à  une  transformation 
inévitable,  sans  laquelle  nous  marcherons  à  la  ruine  en  dépit  de 
tous  les  expédients  plus  ou  moins  ingénieux  des  protection- 
nistes de  la  veille,  renforcés  par  les  protectionnistes  du  lende- 
main. 

m 

La  loi  du  3o  janvier  n'est  pas  bonne  ;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  pire  que  cette  loi  :  c'est  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été 
faite. 

((  Nous  avons  le  droit,  a  dit  M.  Babin-Chevaye  au  cours  de 
la  discussion,  de  demander  pour  notre  industrie  un  travail  plus 
important  que  celui  de  réparer  des  avaries.  »  M.  Babin-Che- 
vaye est  constructeur.  Il  veut  que  l'Etat  lui  fournisse  du  travail 
à  sa  convenance.  Il  ne  se  présente  pas  en  solliciteur  ;  il  prétend 
exercer  un  droit.  Sa  prétention  ne  rencontre  aucune  résistance 
au  sein  de  l'Assemblée.  On  l'accepte  comme  la  chose  la  plus 
simple  et  la  plus  naturelle  du  monde. 

Du  reste,  les  constructeurs  ne  sont  pas  les  seuls  créanciers 
de  l'Etat.  Repoussant  avec  véhémence  un  amendement  qui  ten- 
dait à  affranchir  l'importation  des  céréales,  M.  Pouyer-Quer- 
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tier,  ministre  des  finances  de  la  République  française,  s'écrie 
au  milieu  des  applaudissements  du  centre  et  de  la  droite  : 
((  Notre  population  agricole  se  compose  de  24  millions  d'habi- 
tants, à  qui  vous  devez  assurer  la  nounilure  et  le  travail.  » 

Ainsi,  le  droit  au  travail  tant  reproché  aux  socialistes  de  48 
est  aujourd'hui  ofTiciellement  proclamé.  Il  est  vrai  qu'il  est 
reconnu  seulement  au  profit  des  patrons  et  des  propriétaires. 
On  se  propose,  sans  doute,  de  tenir  compte  plus  lard  des 
ouvriers.  En  attendant,  on  applique  ingénieusement  les  théo- 
ries qualifiées  jadis  de  subversives.  Nous  avions  déjà  l'impôt 
progressif  en  raison  inverse  de  la  fortune.  Nous  allons  avoir 
mieux  encore  :  le  socialisme  à  rebours. 

On  objecte  aux  partisans  des  taxes  sur  les  céréales  qu'en  cas 
de  diselle  l'importation  libre  des  denrées  alimentaires  pourrait 
avoir  quelque  utilité.  —  Oh  !  répond  le  jninistre  du  commerce, 
en  cas  de  disette,  nous  ferons  ce  qu'on  a  toujours  fait  en  tous 
les  temps,  nous  ouvrirons  nos  portes.  —  Alors  vous  rétablissez 
l'échelle  mobile  ?  —  Pas  du  tout.  L'échelle  mobile  ne  valait 
rien,  elle  déterminait  les  droits  d'entrée  d'après  le  prix  des 
céréales  ;  nous,  nous  ne  serons  liés  par  aucun  tarif  fixé  à 
l'avance,  nous  maintiendrons  ou  nous  suspendrons  la  taxe 
d'après  les  nécessités  du  moment. 

C'est  en  réalité  l'échelle  mobile  avec  tous  ses  inconvénients, 
et  larbitraire  en  plus.  Tel  était  le  système  mis  en  œuvre  sous 
l'ancien  régime.  Si  Ton  veut  savoir  quels  effets  il  produisait,  on 
n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  correspondance  administrative 
sous  le  règne  du  grand  roi  ;  on  y  verra  que  la  France,  même 
administrée  par  Colbert,  passait  alternativement  de  la  disette 
la  plus  affreuse  à  une  surabondance  de  grains  presque  aussi 
funeste  que  la  disette,  faute  d'importations  suffisantes  dans  le 
premier  cas,  et  faute  de  débouchés,  dans  le  second. 

M.  de  Tillancourt,  qui  préfère  les  jeux  de  mots  aux  études 
historiques,  soutient  que  le  système  des  surtaxes,  arbitraire- 
ment maintenues  ou  suspendues,  nous  donnera  l'équilibre  des 
prix.  Il  a  découvert  que  les  étrangers  recherchent,  pour  nous 
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apporter  leurs  blés,  les  années  où  les  nôtres  sont  abondants  et 
par  suite  bon  marché. 

Cette  découverte  émerveille  l'Assemblée  qui  vote  contre 
l'amendement  relatif  aux  céréales.  M.  Jules  Simon,  libre- 
échangiste  naguère,  s'abstient.  11  avait  voté  dans  une  séance 
précédente  les  surtaxes  de  pavillon.  Il  trouve  que  c'est  assez,  et 
il  a  raison. 


IV 

La  loi  sur  la  marine  marchande,  conçue  et  discutée  dans  un 
esprit  profondément  protectionniste,  devait  forcément  conduire 
à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce. 

La  dénonciation  a  été  résolue  en  effet  le  2  février,  après  une 
discussion  de  trois  jours. 

Le  langage  des  adversaires  des  traités  de  commerce  est 
curieux  à  étudier.  S'il  était  plus  habile,  il  justifierait  assez  bien 
le  motdeTalleyrand  :  ((  La  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour 
déguiser  sa  pensée  ».  Le  fait  est  qu'on  ne  saurait  rien  imaginer 
de  plus  confus  ;  mais  la  tendance  fondamentale  perce  en  dépit 
des  artifices  oratoires. 

Quand  on  veut  étouffer  une  liberté,  il  y  a  une  vieille  tactique 
qui  consiste  à  définir  de  telle  sorte  la  liberté  qu'elle  se  confonde 
avec  la  souveraineté,  et  alors,  au  nom  de  la  liberté,  on  reven- 
dique la  souveraineté  ;  puis,  au  nom  de  la  souveraineté,  on 
supprime  la  liberté.  Les  cléricaux  connaissent  cette  tactique  et 
en  usent  avec  profit  depuis  des  siècles.  Au  moyen  âge,  les  immu- 
nités et  les  franchises  des  églises  ou  des  monastères  conféraient 
aux  évoques  ou  aux  abbés  la  domination  sur  d'immenses  terri- 
toires. 

De  nos  jours  on  a  fait  appel  à  la  liberté  des  consciences  catho- 
liques pour  soutenir  le  pouvoir  temporel  du  pape,  et  on  l'a 
soutenu,  môme  par  la  force  des  armes,  sous  prétexte  de  garan- 
tir l'indépendance  spirituelle  du  Saini-Siège.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux esclavagistes  qui  n'aient  invoqué  la  liberté  pour  défendre 
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leur  ((  institution  particulière  » .  Si  nous  ne  sommes  pas  souve- 
rains, disaient  les  Etats  du  Sud  en  1860,  nous  ne  sommes  pas 
libres,  et,  si  nous  sommes  souverains,  nous  avons  le  droit  de 
traiter  les  nègres  comme  bon  nous  semble. 

Les  protectionnistes  raisonnent  de  la  même  manière.  Ils 
déclarent  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  de  réaction  économique. 
Ils  ne  veulent  détruire  aucune  liberté.  Ils  en  réclament,  au  con- 
traire, une  de  plus  :  la  liberté  des  tarifs.  Ils  protestent  contre 
les  traités  de  commerce,  parce  que  ces  traités  constituent,  non 
la  liberté  commerciale,  mais  l'esclavage  national. 

Notre  réponse  sera  bien  simple  :  les  traités  de  commerce  limi- 
tent la  souveraineté  de  l'Etat  au  profit  de  la  liberté  des  citoyens. 
L'Etat  ne  peut  à  son  gré  ouvrir  ou  fermer  les  portes  de  la 
France  ;  il  perd,  pour  un  certain  temps  et  dans  une  certaine  . 
mesure,  le  droit  d'arrêter  ou  de  grever  au  passage  telle  ou  telle 
marchandise  ;  mais  chacun  dispose  plus  librement  du  fruit  de 
son  travail,  et  les  produits  circulent  sans  trop  d'entraves. 

Toute  mesure  libérale  produit  ce  double  effet  de  limitation 
et  d'expansion.  Sous  ce  rapport,  une  loi  intérieure  ne  diffère 
pas  d'un  traité.  Une  loi  qui  affranchit  la  presse,  diminue  l'auto- 
rité du  garde  des  sceaux  et  des  magistrats.  Une  loi  qui  affran- 
chit les  cultes  porte  atteinte  à  la  suprématie  de  l'Eglise  domi- 
nante. Une  loi  qui  affranchit  les  échanges  réduit  à  leur  plus 
simple  expression  les  attributions  du  ministre  du  commerce. 

La  seule  différence  entre  un  traité  libéral  et  une  loi  libérale, 
c'esl^  que  les  bienfaits  de  la  loi  ne  dépassent  pas  les  limites  du 
territoire  national,  tandis  que  les  bienfaits  du  traité  nous  pro- 
fitent au  dehors  comme  au  dedans.  Il  est  vrai  que  les  étrangers 
en  profitent  comme  nous  ;  qu'importe,  si  les  avantages  qu'ils 
en  tirent  ne  détruisent  pas  les  nôtres  ?  La  réciprocité  n'est-elle 
pas  la  condition  essentielle  de  la  vie  sociale  ? 

Ne  nous  laissons  pas  duper  par  les  mots.  Allons  au  fond  des 
choses.  Quel  usage  veut-on  faire  de  cette  prétendue  liberté 
qu'on  appelle  la  liberté  des  tarifs  .î^  M.  Reverchon,  un  des  plus 
âpres  adversaires  des  traités,   nous  l'indique  très  clairement  : 
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((  Quand  le  pays  trouvera  son  industrie  engourdie  et  incapable, 
il  la  fera  marcher  en  baissant  les  tarifs  •;  quand  il  trouvera 
qu'elle  ne  peut  lutter,  il  la  secondera  en  les  haussant.  » 

Voilà  oii  aboutit  l'étrange  libéralisme  des  protectionnistes  : 
l'Etat  maître  des  douanes,  et,  par  les  douanes,  maître  du  com- 
merce, maître  de  toutes  les  industries.  Franchement  le  com- 
munisme est  plus  logique,  et  il  ne  sacrifie  guère  plus  les  droits 
de  l'initiative  individuelle. 

((  Vous  allez  être  aux  prises,  leur  crie  courageusement  M.  I\au- 
dot,  avec  tous  les  industriels,  qui  se  battront  avec  acharne- 
ment, aux  dépens  du  Trésor  ou  du  public,  pour  que  les  tarifs 
soient  faits  à  leur  profit.  » 

Mais  on  ne  l'écoute  pas,  et  ce  qui  leffraie  est  peut-être  ce 
qui  charme  le  plus  quelques-uns  de  ses  collègues.  C'est  si  doux 
de  se  faire  des  amis,  surtout  avec  la  bourse  des  autres.  On 
pourra  désormais,  tout  en  ayant  l'air  de  réagir  contre  l'Empire, 
l'imiter  avantageusement.  On  fera,  avec  les  tarifs  de  douane, 
ce  qu'il  faisait  avec  les  chemins  de  fer,  les  embranchements,  les 
routes,  les  lavoirs,  les  fontaines  et  les  statues  de  la  sainte 
Vierge. 


Pour  tous  les  hommes  impartiaux  et  réfléchis,  la  mobilité 
des  tarifs  est  un  élément  de  perturbation  introduit  dans  les 
affaires  industrielles  et  commerciales.  Un  pareil  régime  est-il 
du  moins  justifié  par  quelque  grande  nécessité.*^  Est-ce  là  vrai- 
ment une  mesure  de  salut  public  ? 

Nos  exportations  ont-elles  diminué  depuis  i8Go.'^  Au  con- 
traire, elles  ont  augmenté  dans  des  proportions  énormes.  Sont- 
elles  inférieures  à  nos  importations?  Elles  les  dépassent  de  beau- 
coup, et.  sans  entrer  dans  le  détail  des  chiffres,  un  seul  fait 
suffît  à  le  prouver  d'une  manière  péremptoire  :  notre  capital 
métallique,  dans  l'espace  de  cinq  ans  (i 865-1 870),  s'est  accru 
de  deux  milliards. 
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Si  l'on  considère,  en  particulier,  nos  rapports  avec  l'Angle- 
terre, l'excédent  de  nos  exportations  sur  les  importations  qui 
était  de  i8  millions  en  1861,  et  de  92  en  1862,  a  atteint  une 
moyenne  de  3^5  millions  pendant  les  six  années  suivantes,  et 
en  1869  il  s'est  élevé  à  354  millions. 

La  dénonciation  des  traités  de  commerce  n'aura  donc  pas 
pour  effet  de  rétablir  en  notre  faveur  la  balance  du  commerce, 
puisque  déjà  cette  balance  penche  de  notre  côté.  Ainsi,  même 
au  point  de  vue  protectionniste,  la  dénonciation  sera  inutile. 

Mais,  si  elle  est  inutile,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ne  soit  pas 
dangereuse,  car  elle  nous  isolera  en  Europe  et  favorisera  nos 
ennemis.  Les  traités  qui  expirent  en  1872  sont  ceux  avec  l'An- 
gleterre et  la  Belgique  ;  les  autres  n'arriveront  à  leur  terme 
qu'en  1876  et  1876  et,  comme  la  Prusse  a  stipulé  pour  elle  le 
régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  Allemands  profiteront 
du  vide  qui  se  fera  dans  nos  importations  anglaises  et  belges.  Ils 
en  profiteront  doublement  :  par  le  transit  des  marchandises 
qui,  se  détournant  vers  l'Est,  gagneront  une  frontière  libre,  et 
par  une  demande  plus  considérable  de  leurs  projDres  produits. 

Nous  nous  protégeons  à  nos  risques  et  périls  contre  nos 
amis,  et  nous  débarrassons  niaisement  nos  envahisseurs  d'une 
concurrence  redoutable. 

On  cite  mal  à  propos  l'exemple  des  Etats-Unis.  Les  Etats- 
Unis  sont  dans  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle.  Ils  pro- 
duisent par  grandes  masses  des  matières  premières  dont  l'Eu- 
rope ne  peut  se  passer,  et  ils  reçoivent  en  retour  des  produits 
manufacturés  parmi  lesquels  dominent  les  objets  de  luxe. 

Ce  que  l'Europe  leur  envoie  de  plus  précieux,  c'est  un  capi- 
tal humain,  ce  sont  les  milliers  d'émigrants  qui  s'embarquent 
à  Liverpool,  à  Hambourg,  à  Brème,  à  Anvers  et  au  Havre.  Or, 
pour  attirer  ces  émigrants,.  on  ne  se  contente  plus  comme  autre- 
fois de  leur  offrir  des  terres  à  défricher  ;  on  veut  qu'ils  trouvent 
sur  le  sol  américain  l'emploi  de  leurs  aptitudes  industrielles.  On 
repousse  les  produits  d'Europe  pour  avoir  des  travailleurs  euro- 
péens. 
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Une  pareille  combinaison  est  inapplicable  chez  nous.  Il  n'esl 
pas  bien  sûr  que  même  aux  Etats-Unis  elle  ne  soit  pas  plus 
nuisible  qu'utile.  La  marine  américaine  est  ruinée,  et,  d'après 
le  rapport  de  M.  Wells,  le  relevé  des  consommations  usuelles 
indique  par  habitant  une  baisse  assez  notable. 

En  tous  cas  les  inconvénients  du  système  protectionniste, 
qui  peuvent  être  jusqu'à  un  certain  point  compensés  en  Amé- 
rique ou  en  Australie  par  des  avantages  extraordinaires,  subsis- 
teraient seuls  chez  nous. 

A  qui  profiteront  les  nouveaux  tarifs  ?  Aux  maîtres  de  forges, 
comme  M.  Aclocque,  qui  travaille  le  fer  au  bois  ;  aux  construc- 
teurs maritimes,  comme  M.  Babin-Chevaye  ;  aux  filateurs, 
comme  M.  Pouyer-Quertier.  Et  après  .►^  La  liste  pourra  s'allon- 
ger un  peu,  elle  ne  sera  jamais  bien  longue  ;  car  la  protection 
ne  peut  rien  pour  la  grande  masse  des  producteurs.  Si  on  mul- 
tiplie indéfiniment  les  protections,  elles  s'annulent  l'une  par 
l'autre  ;  si  on  les  restreint  à  un  petit  nombre  d'industries  ou  de 
cultures,  elles  prennent  de  plus  en  plus  un  caractère  injuste  et 
vexatoire. 

Que  fera-ton  pour  les  éleveurs,  si  on  ne  veut  pas  renchérir 
la  viande  P  que  fera-t-on  pour  ceux  qui  cultivent  les  céréales, 
si  on  ne  veut  pas  renchérir  le  pain.^*  que  fera-t-on  pour  les  vigne- 
rons, pour  les  artisans  de  toutes  sortes  qui  façonnent  nos  vête- 
ments et  nos  chaussures,  qui  préparent  notre  nourriture,  qui 
bâtissent  nos  maisons  ?  Et  pour  les  commerçants,  dont  les  ser- 
vices sont  aussi  utiles  que  ceux  des  producteurs  ?  On  ne  fera 
rien,  absolument  rien. 

Et  puis,  à  côté  de  la  concurrence  des  produits,  n'y  a-t-il  pas 
la  concurrence  des  personnes  ?  Au  milieu  d'une  population 
très  dense,  l'immigration  est  loin  d'être  un  avantage-  pour  tout 
le  monde.  Si  on  se  décide  à  exclure  les  marchandises  étran- 
gères, la  justice  et  la  logique  demandent  qu'on  écarte  égale- 
ment les  travailleurs  étrangers.  Il  y  aurait  même  contre  les  per- 
sonnes des  motifs  d'exclusion  qui  ne  s'appliquent  pas  aux 
marchandises. 
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Nous  savons,  par  une  triste  expérience,  ce  qu'il  en  coûte 
pour  exercer  l'hospitalité.  Nous  garderons  longtemps  le  souve- 
nir de  ces  Teutons  qui,  en  pleine  paix,  songeant  à  la  guerre 
future  et  la  préparant  par  l'espionnage,  étaient  venus  s'installer 
à  notre  foyer  domestique,  dans  nos  ateliers,  dans  nos  usines, 
dans  nos  bureaux,  dans  nos  magasins,  dans  nos  banques,  dans 
nos  théâtres  et  jusque  dans  les  fermes  de  nos  villages.  Est-ce 
qu'ils  ne  faisaient  pas  concurrence  à  nos  ouvriers,  à  nos  com- 
mis, à  nos  artistes,  à  nos  employés,  à  nos  contremaîtres  et  à 
nos  valets  de  charrue  ?  Voilà  la  concurrence  vraiment  perni- 
cieuse et  perfide  dont  il  faudrait  se  défendre,  et  malheureuse- 
ment contre  elle  l'Etat  est  désarmé. 

Puisque  nous  ne  pouvons  mettre  la  protection  là  où  elle 
serait  à  la  fois  efficace,  salutaire  et  juste,  ne  la  mettons  pas  là 
011  elle  ne  peut  qu'entraver  nos  échanges,  créer  des  monopoles 
et  des  privilèges,  sans  aucun  profit  pour  l'immense  majorité  de 
la  nation.  Notre  véritable  ennemi,  ce  n'est  pas  le  commerce 
libre,  c'est  le  césarisme  au  dedans  et  au  dehors.  Protégeons- 
nous  contre  lui  par  un  redoublement  de  patriotisme,  par  le 
développement  de  l'instruction,  par  l'organisation  d'une  armée 
nationale,  par  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  nécessaires, 
et  l'affermissement  de  la  République. 
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Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  mon  tour  la  proposition  sui- 
vante : 

((   Le   congrès    international    réuni  à  Lausanne   est  d'avis  : 

i"  Que  l'impôt  unique,  soit  exclusivement  sur  le  capital,  soit 
exclusivement  sur  le  revenu,  doit  être  rejeté  ;  2"  que  le  meilleur 
système  d'impôt  serait,  en  théorie,  l'impôt  sur  le  revenu  com- 
biné avec  un  impôt  sur  le  capital  et  un  impôt  sur  les  acquisi- 
tions à  titre  gratuit  ;  3' qu'en  pratique,  pour  réaliser  utilement 
ce  système,  il  importe,  avant  de  l'établir,  d'éclairer  l'opinion 
publique  par  la  diffusion  des  principes  de  l'économie  sociale.  » 

Ma  proposition  ne  dilTère  de  celle  présentée  par  MM.  Pascal 
Duprat  et  Emile  de  Girardin  qu'en  deux  points  seulement. 
D'abord,  je  propose  d'ajouter  aux  impôts  sur  le  revenu  et  sur  le 
capital  un  impôt  sur  les  successions  et  en  général  sur  les 
acquisitions  à  titre  gratuit.  Ensuite,  je  demande  au  congrès, 
après  avoir  indiqué  le  but  idéal  vers  lequel  il  faut  tendre,  de 
réserver  la  réalisation  de  ce  but  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  selon  le  degré  de  développement  moral  et  intellectuel 
des  nations. 

Je  ne  suis  pas  partisan  d'un  impôt  unique,  si  l'on  entend,  par 
impôt  unique,  un  impôt  qui  atteigne  la  richesse  sous  une  seule 
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de  ses  manifestations.  Mais  je  suis  partisan  d'un  petit  nombre 
d'impôts,  combinés  entre  eux  d'une  manière  logique  et  harmo- 
nieuse, se  complétant  les  uns  les  autres  et  atteignant  tout  l'en- 
semble des  ressources  individuelles,  selon  les  principes  de  la 
justice. 

Les  impôts  indirects  doivent  être  exclus  de  cette  combinai- 
son. Ce  sont  des  impôts  essentiellement  arbitraires,  qui,  par 
leur  nature  même,  répugnent  aux  exigences  de  la  science  ;  ils  ne 
sauraient  pénétrer  dans  un  système  vraiment  scientifique  sans 
y  apporter  le  trouble  et  l'anarchie. 

Vous  venez  d'entendre  leur  défense  présentée  avec  un  talent 
incontestable,  mais,  si  je  ne  me  trompe,  les  arguments  invo- 
qués en  leur  faveur  ne  prévaudront  pas  dans  vos  esprits  contre 
les  graves  objections  qui  déjà  leur  ont  été  opposées  dans  cette 
enceinte. 

On  peut  distinguer  deux  catégories  d'impôts  indirects.  Ceux 
qui  portent  sur  des  objets  de  consommation,  tels  que  l'octroi, 
la  douane,  l'accise  ;  ceux  qui  portent  sur  les  actes  de  la  vie  civile 
et  commerciale,  comme  par  exemple  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment, taxes  qui  sont  exigées  pour  les  actes  de  procédure,  les 
mutations  de  propriété,  les  baux,  les  hypothèques  et  même  les 
simples  créances  chirographaires.  Ces  impôts  sont  contraires  à 
la  liberté  individuelle,  car  ils  entravent  la  circulation  des  choses 
et  les  transactions  sociales.  Ils  ne  sont  pas  moins  contraires  à  la 
justice,  puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  proportionnalité. 
Ces  inconvénients  sont  communs  aux  impôts  indirects,  quels 
qu'ils  soient.  Les  impôts  de  consommation  ont  de  plus  des 
inconvénients  qui  leur  sont  propres.  S'ils  frappent  exclusive- 
ment les  objets  de  luxe,  ils  rapportent  peu  et  présentent  des 
difficultés  de  toutes  sortes  dans  leur  application.  S'ils  atteignent 
les  objets  de  première  nécessité,  ils  grèvent  le  pauvre  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte  que  le  riche,  ils  sont  progres- 
sifs à  rebours,  progressifs  dans  le  sens  de  la  misère. 

Le  plus  tolérable  de  tous  les  impôts  de  consommation,  parce 
qu'il  porte  sur  un  objet  dont  on  peut  à  la  rigueur   se   passer, 
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l'impôt  sur  le  tabac,  est  lui-même  fort  inique.  En  France,  il 
est  de  400  pour  loo  sur  le  tabac  consommé  par  le  pauvre,  de 
184  pour  100  sur  les  cigares  de  qualité  inférieure  et  de  66  pour 
lOO  seulement  sur  les  cigares  de  quabté  supérieure.  On  peut 
dire  que  par  cet  impôt  le  luxe  du  pauvre  paie  le  luxe  du  riche. 
Les  impôts  de  consommation  peuvent  être  considérés  comme 
immoraux,  parce  qu'ils  créent  la  contrebande  avec  tout  son 
cortège  de  fraudes,  de  violences  et  de  répressions  rigoureuses, 
quelquefois  sanglantes.  Enfin,  ils  sont  d'une  perception  très 
dispendieuse.  A  ce  point  de  vue  leur  infériorité  est  évidente.  Je 
pourrais  citer  les  résultats,  généraux  des  statistiques  ;  vous  les 
connaissez,  vous  savez  que  les  frais  de  perception  en  matière  de 
douane  et  d'accise  s'élèvent  souvent  jusqu'à  25,  3o  et  35  pour 
lOO  du  produit  brut.  Je  me  contenterai  de  vous  rappeler  les 
paroles  prononcées  par  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
une  des  dernières  séances  du  Corps  législatif  à  propos  de  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Paris.  Le  déplacement  de  la  ligne  doit,  par 
suite  de  l'annexion  de  la  banlieue,  coûter  plus  de  Ix  millions 
de  francs.  Le  casernement  par  groupe  des  2000  employés  de 
l'octroi  coûtera  1 5  millions.  20  millions,  messieurs,  dépensés 
uniquement  pour  établir  des  barrières,  sans  compter  les  som- 
mes énormes  qu  il  faudra  dépenser  encore  pour  entretenir 
toute  une  armée  de  surveillants  ! 

Les  impôts  indirects  une  fois  écartés,  restent  les  impôts  géné- 
raux sur  la  propriété  et  le  revenu.  On  a  prétendu  que  ces 
impôts  n'étaient  pas  applicables,  ou  du  moins  qu'ils  l'étaient 
seulement  dans  des  proportions  très  restreintes.  Les  faits  démen- 
tent cette  assertion.  Des  exemples  éclatants  démontrent  que  les 
impôts  généraux,  tels  que  ceux  que  nous  proposons,  peuvent 
être  réalisés  sur  une  vaste  échelle. 

Certes,  on  ne  niera  point  que  l'Angleterre  ne  soit  une  grande 
nation,  grande  par  la  rnasse  de  sa  population,  par  l'étendue  de 
son  territoire,  par  son  commerce,  par  son  industrie,  par  ses 
richesses,  grande  surtout  par  l'activité  de  ses  citoyens  et  par  le 
développement  de  ses  libertés.  Eh  bien  !  en  Angleterre  l'impôt 
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sur  le  revenu  existe.  Établi  en  1798  par  sir  William  Pitt, 
supprimé  en  181C,  il  a  été  rétabli  en  18/^2  par  sir  Uobert  Peel, 
d'immortelle  mémoire,  et  depuis  lors  prolongé  jusqu'à  nos 
jours.  Il  existe,  non  pas  unique,  non  pas  même  combiné  avec 
un  impôt  sur  le  capital,  ce  qui  en  faciliterait  la  perception,  mais 
ajouté  plutôt  qu'uni  à  des  impôts  indirects  qui  gênent  la  circu- 
lation et  par  suite  entravent  dans  une  certaine  mesure  la  pros- 
périté publique.  Il  est  donc  dans  une  situation  très  défavorable. 
De  plus  lincome-tax  n'atteint  que  les  fortunes  au-dessus  de 
100  livres  et  au-dessus  de  i5o  livres  le  taux  est  relativement 
plus  élevé,  ce  qui  fait  en  réalité  trois  catégories  de  contri- 
buables, trois  taxes  progressives.  Pourtant,  malgré  cette  série 
des  circonstances,  malgré  ces  exemptions  qui  dégrèvent  complè- 
tement les  petites  fortunes,  Y income-tax  rapporte  à  un  taux  faible 
plus  de  200  millions.  Quand  l'Angleterre  s'est  trouvée  dans  des 
moments  de  crise,  elle  a  élevé  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu 
et  le  produit  a  dépassé  le  cliifPre  de  f\oo  millions.  En  i85i, 
lors  de  cette  longue  et  minutieuse  enquête  organisée  par  le 
Parlement  sur  les  effets  de  ïincome-tax,  un  des  plus  grands 
financiers  de  l'Angleterre,  M.  fîladstone  déclarait  que  si  cet 
impôt  avait  été  établi  quelques  années  avant  1798,  la  dette 
anglaise  n'existerait  pas.  Il  le  comparait  à  un  géant  qui  (disait-il) 
nous  a  couverts  de  son  bouclier  pendant  la  guerre  et  qui  pré- 
side encore  à  nos  travaux  et  à  nos  réformes  pendant  la  paix. 
Ces  paroles  dans  la  bouclie  de  M.  Gladstone  sont  d'autant  plus 
remarquables  que  l'illustre  financier  n'est  pas  partisan  de 
Vincome-tax  d'une  manière  absolue,  il  ne  l'admet  qu'à  titre  de 
mesure  exceptionnelle.  Je  n'examine  pas  quelle  est  la  valeur  de 
son  opinion  ;  pour  le  moment  il  me  suffira  d'avoir  prouvé  que 
l'impôt  sur  le  revenu  était  possible,  et  que  non  seulement,  il 
était  possible,  mais  qu'il  pouvait  fournir  des  ressources  abon- 
dantes à  une  grande  nation. 

Je  passe  maintenant  à  l'impôt  sur  le  capital.  L'impôt  sur  le 
capital  a  été  adopté  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Union  amé- 
ricaine. Souvent  unique,  il  suffit  à  lui  seul  aux  dépenses  déjà 
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considérables   de  ces  Etats.  Voilà  un  fait  qui,  ce  me  semble, 
parle  bien  haut  en  faveur  de  notre  thèse.  Mais  on  pourrait  nous 
dire  que  la  richesse  principale  de  ces  Etats  consiste  surtout  en 
établissements  agricoles,   faciles  à  constater,  faciles  à  évaluer, 
toujours  présents,    toujours   saisissables.   Je    ne    veux   laisser 
aucun  doute   dans   les  esprits  et  je  choisirai  un  exemple  qui 
convaincra,  je  l'espère,  les  plus  incrédules.  Il  s'agit  du  budget 
de  la  ville  de  New- York.    La  grande  objection  que  l'on  fait  à 
l'impôt  sur  le  capital,  c'est  qu'il  fait  fuir  la  matière  de  l'impôt. 
Or,  si  le  capital  doit  fuir  de  quelque  part,  c'est  d'une  grande 
ville  où  il  se  trouve  accumulé  en  quantité  immense,  où  il  revêt 
les  formes  les  plus  variées,  les  plus  mobiles,  les  moins  saisis- 
sables.  Ici  encore,  les  faits  réfutent  l'objection  d'une  manière 
victorieuse.  Le  budget  de  la  ville  de  New-York  atteint  depuis 
quelques  années  des"  proportions  énormes  ;  en  i858,  il  était  de 
45  millions  et  il  tend  sans  cesse  à  augmenter  ;  ce  budget  est  des- 
tiné non  seulement  à  couvrir  les  dépenses  de  police,  de  voiries 
et  d  éclairage,   mais  encore  à  l'entretien  des  écoles  primaires 
qui  absorbent  plus  de   7  millions  par  an.  Une  seule  et  unique 
taxe ,  une  taxe  sur  le  capital  (sans  oc  troi ,  sans  accessoires  d'aucune 
sorte)  alimente   ce   budget.  Le  taux   de   l'impôt  est   de    1,59 
pour  100,  c'est-à-dire  plus  de  i   1/2  pour  100.  L'impôt  sur  le 
capital  se  produit  ici,  on  peut  le  dire,  dans  des  conditions  très 
défavorables,  frappant  la  richesse  d'une  lourde  charge,  au  milieu 
d'une  cité  populeuse  où  la  fraude  peut  se  glisser  plus  aisément 
que  partout  ailleurs.  Jamais  expérience  plus  hardie  et,  j'ajou- 
terai, plus  décisive  ne  fut  tentée.  Jamais,  à  coup  sûr,  les  sinistres 
prédictions  des  partisans  de  l'impôt  indirect  n'ont  eu  de  plus 
fortes  chances  d'accomplissement.  Eh  bien  !  ces  sombres  pré- 
sages ont  été  conjurés.  L'expérience  une  fois  de  plus  s'est  pro- 
noncée en  faveur  des  doctrines  nouvelles.  Les  capitaux,  bien 
loin  de  s'enfuir,  allluent  de  toutes  parts  :  le  taux  de  l'intérêt,  au 
lieu  de   tendre  à   la  hausse,   tend  à   la  baisse  :  la  population 
augmente  ;  elle  est  aujourd'hui  d'un  million  d'àmes,  demain 
elle  sera  égale  à  celle  de  Paris  ou  de  Londres.  Des  milliers  dç 
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steamers  sillonnent  le  fleuve  et  la  baie  ;  les  quais  regorgent  de 
marchandises,  la  prospérité  matérielle  continue  sa  marche 
ascendante  et  les  écoles  primaires  se  multiplient  toujours  déplus 
en  plus,  pour  répandre  l'instruction  au  foyer  du  pauvre,  comme 
au  foyer  du  riche. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  impôts  soit  sur  le  capital, 
soit  sur  le  revenu  sont  étabhs  dans  des  pays  libres,  c'est-a-dire 
dans  des  pays  oîj  l'on  a  le  droit  et  la  possibihté  de  se  plaindre. 
Par  conséquent  tout  ce  qu'ils  peuvent  renfermer  de  vicieux  est 
mis  en  lumière,  tous  leurs  défauts  sont  dévoilés,  dénoncés, 
critiqués  à  outrance,  bltîmés  sans  frein  ni  mesure  :  et  néanmoins 
ils  se  maintiennent,  ils  résistent  à  l'épreuve  de  la  libre  dis- 
cussion ;  les  clameurs  des  partis  rétrogrades  ne  les  ébranlent 
pas,  les  sopliismcs  des  anarchistes  les  laissent  dans  toute  leur 
force. 

Après  avoir  démontré,  par  les  faits,  que  les  impôts  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu  pouvaient  être  réalisés  dans  la  pratique 
sans  porter  atteinte  au  développement  de  la  richesse  et  sans 
compromettre  les  nécessités  d'un  vaste  budget,  j'entreprendrai 
de  les  comparer  avec  les  impôts  indirects  sous  le  rapport  des 
frais  de  perception,  des  libertés  individuelles,  des  effets  écono- 
miques, de  la  justice  et  de  la  moralité. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'enquête  ouverte,  en  i85i,  par  le  Parle- 
ment anglais  au  sujet  de  V Income-lax .  Les  procès-verbaux  de 
cette  enquête  me  fournissent  encore  un  témoignage  précieux, 
qui  prouve  à  quel  minimum  les  frais  de  perception  d'un  impôt 
général  sur  le  revenu  pourraient  être  abaissés.  Un  négociant  de 
Liverpool,  connu  par  son  expérience  des  affaires  et  son  habi- 
leté commerciale,  déclarait  devant  la  commission  d'enquête, 
que  si  l'on  supprimait  toutes  les  autres  taxes,  il  se  chargerait 
volontiers  de  percevoir  à  ses  risques  et  périls  le  produit  de  l'm- 
come-tax  moyennant  une  remise  de  i  1/2  pour  100.  Dans  les  con- 
ditions actuelles,  même  avec  le  fâcheux  concours  des  taxes  indi- 
rectes, l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre  ne  coûte  pas  à  per- 
cevoir plus  de  3  pour  100.  Il  en  est  de  môme  en  Prusse,  où  cet 
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impôt  existe  également,  bien  que  dans  des  limites  plus  étroites. 
En  Amérique  l'impôt  sur  le  capital  coûte  en  moyenne,  un  peu 
moins  de  5  pour  loo.  Que  sont  ces  chilTres  modestes  comparés 
aux  sommes  énormes  qu'exige  la  perception  des  impôts  indirects, 
sous  forme  de  douane,  d'accise  ou  d'octrois? 

Avec  l'impôt  direct  la  production,  la  circulation  et  la  con- 
sommation sont  libres  ;  l'industrie  peut  se  développer,  la 
richesse  peut  s'accroître  sans  entrave,  fournissant  sans  cesse 
une  nouvelle  matière  imposable.  L'impôt  indirect  au  contraire 
se  dévore  le  plus  souvent  lui-même  :  il  épuise  sa  propre  base  et 
celle  de  tous  les  autres  impôts. 

On  a  prétendu  que  les  impôts  indirects  ménageaient  la  con- 
sommation reproductive  et  se  bornaient  à  atteindre  la  consom- 
mation improductive,  tandis  qu'au  contraire  les  impôts  directs, 
par  une  confusion  funeste,  grevaient  également  l'une  et  l'autre 
consommation.  Je  demanderai  à  l'honorable  orateur  qui  a  mis 
en  avant  cette  idée,  où  se  trouve  la  limite  entre  la  consomma- 
tion reproductive  et  la  consommation  improductive.»^  Sont-ce 
les  matières  premières  qui  constituent  les  objets  de  la  consom- 
mation improductive  ?  Mais  sont-ce  les  éléments  indispensables 
de  l'industrie .f^  Sont-ce  les  denrées  alimentaires  ?  Mais  sans  elles 
le  travailleur  ne  saurait  produire,  puisqu'il  ne  pourrait  même 
pas  subsister.  Sont-ce  les  boissons  spiritueuses  .î^  Mais,  dans  une 
certaine  mesure,  elles  sont  nécessaires,  ou  sont  au  moins  utiles, 
à  la  vérification  des  forces  humaines.  Sont-ce  les  objets  de  luxe? 
Je  le  veux  bien,  quoiqu'il  soit  souvent  difTicile  de  préciser  quels 
sont,  à  proprement  dire,  ces  objets,  le  luxe  étant  une  chose  toute 
relative.  Mais  ces  sortes  d'impôts,  l'expérience  le  prouve  sura- 
bondamment, ne  rapportent  que  des  sommes  insignifiantes  et 
coûtent  beaucoup  à  percevoir.  L'impôt  indirect  atteint  donc 
nécessairement  la  consommation  reproductive,  il  atteint  le 
capital  et  le  revenu  de  la  nation,  tout  aussi  bien  que  l'impôt 
direct,  seulement  il  l'atteint  d'une  manière  aveugle,  inégale  et 
anarchique. 

Sous  le  rapport  de  la  justice,  les  impôts   directs  présentent 
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une  supériorité  telle  qu'à  peine  leurs  adversaires  osent-ils  la 
contester  :  seuls,  en  effet,  ils  se  proportionnent  aux  facultés 
contributives  des  citoyens,  je  ne  dirai  pas  avec  une  exactitude 
rigoureuse  (la  précision  des  sciences  mathématiques  est  impos- 
sible dans  le  domaine  des  sciences  morales,  oii  il  faut  tenir 
compte  d'un  élément  variable,  l'élément  humain),  mais  avec 
une  égalité  approximative,  susceptible  d'être  perfectionnée  peu 
à  peu  et  de  satisfaire  chaque  jour  davantage  les  exigences  d'une 
légalité  idéale. 

Est-il  vrai  que  ces  impôts  soient  nécessairement  rejetés  du 
capitaliste  sur  le  consommateur  et  le  travailleur?  L'étude  des 
répercussions  successives  de  l'impôt,  si  on  la  poursuit  avec  un 
esprit  libre  de  préjugés,  n'amène  point  à  un  pareil  résultat. 
L'impôt  se  répercute  quand  il  frappe  un  objet  spécial  sans  que 
les  autres  objets  imposables  soient  atteints  d'une  égale  manière. 
Mais  quand  toutes  les  valeurs  sont  également  atteintes,  d'une 
part,  le  rapport  des  diverses  valeurs  entre  elles  reste  le  même, 
puisque  toutes  sont  diminuées  dans  une  proportion  semblable  ; 
d'autre  part,  le  rapport  entre  le  capital  et  le  travail  n'est  pas 
altéré,  puisque  le  produit  de  l'impôt  entre  les  mains  du  gouver- 
nement alimente  une  quantité  de  travail  exactement  égale  à  la 
quantité  de  travail  qu'eût  alimenté  cette  portion  du  capital  restée 
entre  les  mains  des  capitalistes.  Donc,  roflre  et  la  demande  ne 
changent  pas.  Les  lois  économiques  suivent  leurs  cours  normal 
et  régulier. 

Par  un  appel  énergique  au  sentiment  de  la  justice  dont  ils 
mettent  les  principes  en  évidence,  les  impôts  directs  tendent  à 
moraliser  les  populations.  Du  moment  où  vous  frappez 
l'ensemble  de  la  fortune  et  non  tel  ou  tel  objet  particulier,  la 
part  contributive  de  chacun  apparaît  claire  et  nette  ;  elle  ne 
résulte  plus,  comme  dans  le  système  des  taxes  indirectes,  d'une 
multitude  infinie  de  petites  sommes  qui  se  dissimulent  dans  le 
prix  des  choses;  elle  est  exprimée  ouvertement  par  un  petit 
nombre  de  chiffres  faciles  à  calculer;  chacun  se  rend  compte  de 
ce  qu'il  paie;  chacun  sait  pourquoi  il  paie,  ^chacun  comprend 
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la  légitimité  de  l'impôt.  De  là  deux  conséquences  importantes 
qui  ne  peuvent  tarder  à  se  produire.  La  première,  c'est  que  les 
citoyens  ont  tout  à  la  fois  plus  de  facilité  et  plus  de  penchant  à 
contrôler  les  dépenses  gouvernementales.  La  seconde,  c'est 
qu'ils  se  sentent  moins  entraînés  à  frauder  le  lise  :  la  fraude 
envers  l'Etat,  au  lieu  d'être  populaire,  devient  alors  odieuse  aux 
yeux  de  tous,  car  elle  n'est  pas  autre  chose  qu'un  vol  commis 
par  un  citoyen  au  détriment  des  autres. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  aux  illusions.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  les  fraudes  seront  impossibles.  Je  dis  seule- 
ment qu'elles  deviendront  plus  rares  à  mesure  que  l'impôt  sera 
plus  simple,  plus  général  et  plus  juste.  Pour  les  éviter  d'ailleurs, 
l'Etat  n'est  pas  désarmé.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  on 
arrive  à  constater  les  revenus  ou  les  capitaux  au  moyen  de 
déclarations  émanées  des  contribuables,  vérifiées  par  des  com- 
missions sorties  du  sein  du  peuple,  sorte  de  jury  fiscal  qui,  le 
plus  souvent,  par  sonzèle  et  son  impartialité,  mérite  la  confiance 
qu'on  lui  témoigne.  Je  ne  serais  pas  éloigné  d'admettre,  en  ce 
qui  concerne  l'évaluation  des  capitaux,  le  droit  de  préemption 
proposé  par  M.  Emile  de  Girardin  ;  mais  à  condition  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  fût  soumis  à  des  garanties  sévères  et  qu'il  ne 
sortît  pas  des  mains  du  gouvernement. 

A  l'inverse  des  autres  impôts  dont  le  produit  diminue,  au 
moment  même  où  il  devient  nécessaire,  les  impôts  directs  ont 
cet  avantage  qu'ils  ne  fléchissent  pas  dans  les  temps  de  crise. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  les  budgets  des  nations 
européennes,  et  surtout  ceux  des  peuples  libres,  puissent  être 
réduits  d'ici  longtemps  dans  des  proportions  considérables. 
Tant  que  le  principe  des  nationalités  n'aura  pas  triomphé  en 
Europe  d'une  manière  complète  et  définitive,  tant  que  le  despo- 
tisme continuera  de  menacer  la  civilisation,  il  faut  s'attendre  à 
des  luttes  terribles.  Eh  bien!  aux  époques  de  crise,  dans  les 
moments  de  gêne  fiscale,  quan^  la  liberté  est  en  péril,  que 
l'ennemi  est  là  sur  la  frontière,  ou,  ce  qui  est  pire,  au  sein 
même  du  pays,  l'impôt  tel  que  nous  le  concevons,  faisant  un 
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appel  direct  au  dévouement  des  citoyens,  les  sacrifices  des  contri- 
buables répondent  aux  exigences  des  circonstances.  Chacun  s'em- 
presse d'apporter  son  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie  :  permettez- 
moi  cette  vieille  expression,  car  le  sentiment  qu'elle  exprime 
est  toujours  jeune  et  toujours  vivant  au  fond  des  cœurs. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  justifier  la  combinaison  que  je  pro- 
pose. Un  impôt  unique  sur  le  capital  est  parfaitement  réalisable, 
je  crois  l'avoir  démontré  ;  mais  il  ne  satisfait  pas  à  toutes  les 
condilions  de  la  justice.  Il  n'atteindrait  pas  les  revenus  profes- 
sionnels et  cependant  il  est  juste  que  chacun  contribue  en 
raison  de  ses  ressources.  Si  vous  faites  payer  loo  francs  d'impôt 
à  un  pauvre  rentier  qui  possède  i  ooo  francs  de  revenu,  il  est 
révoltant  que  vous  ne  fassiez  rien  payer  à  un  avocat,  ou  à  un 
médecin  qui  gagne  peut-être  plus  de  looooo  francs  par  an.  Au 
point  de  vue  démocratique,  je  n'approuve  pas  les  exemptions  en 
faveur  des  classes  inférieures.  Les  intérêts  moraux  me  préoc- 
cupent plus  encore  que  les  intérêts  matériels,  même  quand  il 
s'agit  de  ceux  dont  les  intérêts  matériels  n'ont  été  que  trop 
négligés.  Je  ne  veux  pas  créer  dans  la  société  une  classe  de 
citoyens  étrangers  aux  charges  publiques  et  menacés  par  cela 
même  d'être  traités  tôt  ou  tard  comme  des  citoyens  passifs.  Si 
on  exempte  les  pauvres,  on  en  fera  des  parias.  On  les  tiendra  en 
dehors  de  la  société,  en  dehors  de  la  patrie.  Je  veux  que  l'impôt 
pèse  dans  une  proportion  modique  sur  les  pauvres,  mais  je 
veux  qu'il  pèse  sur  tous,  sur  eux  comme  sur  les  riches. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  les  revenus  professionnels 
sont  précaires  et  viagers,  ils  doivent  donc  être  taxés  à  un  taux 
moins  élevé  que  les  revenus  des  capitaux.  Voilà  pourquoi  je 
repousse  l'impôt  unique  sur  le  revenu.  Voilà  pourquoi  je  pro- 
pose de  le  combiner  avec  l'impôt  sur  le  capital.  Par  cette  combi- 
naison celui  qui  possède  des  revenus  perpétuels  paiera  un 
double  impôt  ;  celui  qui  possède  des  revenus  précaires  et 
viagers,  paiera  un  seul  impôt  ;  il  contribuera  aux  charges  com- 
munes, mais  dans  une  proportion  plus  faible,  conformément 
aux  inspirations  de  la  justice. 
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Quant  à  l'impôt  sur  les  successions,  sur  les  donations  et  en 
général  sur  toutes  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  il  offre  des 
avantages  particuliers ,  puisqu'il  atteint  le  contribuable  au  moment 
où  il  vient  de  faire  un  bénéfice  gratuit,  souvent  même  inattendu. 
Il  sert  aussi  de  contrôle  k  l'impôt  sur  le  revenu  :  mais  il  ne 
faut  pas  l'exagérer.  Il  ne  faut  pas  en  faire  l'instrument  d'un 
nivellement  chimérique.  Il  aura  sans  doute  pour  effet  d'atté- 
nuer dans  une  certaine  mesure,  les  inégalités  excessives  qui 
résultent  de  la  transmission  des  biens  par  voie  héréditaire. 
Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  juste,  pourvu  que  le  principe 
même  de  l'hérédité  ne  soit  pas  détruit.  Appliqué  avec  une  sage 
réserve,  l'impôt  sur  les  acquisitions  à  titre  gratuit  est  un  élé- 
ment accessoire  mais  utile.  C'est  en  quelque  sorte  l'huile  qui 
adoucit  les  frottements  et  qui  facilite  le  jeu  des  divers  rouages 
de  la  machine. 

La  combinaison  de  ces  trois  impôts  constitue  pour  l'avenir 
le  meilleur  système  fiscal,  mais  dans  la  pratique  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  la  nécessité  des  transitions.  Avant  tout,  ce  qui 
importe,  c'est  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts. 
Le  grand  défaut  des  réformateurs  c'est  d'imposer  le  plus  sou- 
vent leurs  réformes  à  des  gens  qui  n'en  comprennent  pas  l'uti- 
lité. De  là  des  impatiences  puériles  suivies  de  réactions  vio- 
lentes. Une  réforme  prématurée  ne  saurait  être  efficace  ;  au  lieu 
d'avancer  le  progrès,  elle  le  retarde. 

Les  seules  réformes  vraiment  fécondes,  vraiment  durables 
sont  celles  qui  sortent  pour  ainsi  dire  des  entrailles  mêmes  de 
la  nation. 

Quand  les  vrais  principes  de  l'économie  sociale  auront  été 
répandus  dans  le  sein  des  masses  par  la  parole  et  par  la  plume, 
alors  vous  pourrez  tenter  des  expériences  financières,  et  le  sys- 
tème des  impôts  établis  directement  sur  la  fortune  des  citoyens 
finira  par  triompher.  ^ 
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II 


L'impôt  progressif  peut  être  défendu  par  des  arguments 
puisés  à  diverses  sources.  M.  Joseph  Garnier  a  fait  valoir  sur- 
tout ceux  que  suggèrent  la  raison  et  le  sentiment  de  l'équilé. 
Je  m'attacherai  de  préférence  à  ceux  que  l'histoire  nous  fournit. 

Les  antécédents  de  l'impôt  progressif  ont  été  hien  des  fois 
méconnus.  Un  grand  nombre  de  personnes  s'imaginent  que 
c'est  là  une  invention  moderne,  une  machine  de  guerre  décou- 
verte pour  les  besoins  du  communisme.  Il  n'en  est  pas  ainsi. 
Nçn  seulement  l'idée,  mais  l'application  de  cet  impôt  remonte 
à  des  époques  fort  anciennes.  Cependant,  si  des  peuples  l'avaient 
adopté  dans  leur  enfance  ou  dans  leur  décadence,  j'avoue  qu'un 
pareil  fait  pèserait  bien  peu  dans  le  débat,  mais  que  dire  quand 
nous  le  voyons  établi  au  moment  le  plus  brillant  de  leur  civi- 
lisation? On  a  reproché  à  cet  impôt  d'être  un  impôt  barbare, 
de  tendre  à  la  désorganisation  sociale,  à  une  égalité  sauvage  et 
de  tuer  alors  les  arts,  la  civilisation.  Les  faits  historiques  réfu- 
tent cette  accusation.  L'impôt  progressif  existait  à  Athènes;  et 
cela,  à  quel  moment.»^  Au  siècle  de  Périclès,  à  l'époque  où  elle 
atteignait  l'apogée  de  sa  splendeur,  à  l'époque  où  Sophocle  com- 
posait son  Œdipe  et  où  Phidias  couvrait  le  Parthénon  de  ses 
chefs-d'œuvre  ! 

On  m'interrompt  pour  me  due  que  l'esclavage  existait  aussi, 
à  côté  de  l'impôt  progressif.  Je  réponds  que  si  l'esclavage  exis- 
tait alors  et  s'il  n'existe  plus  aujourd'hui,  il  existe  toujours  des 
pauvres  qui  demandent  à  être  protégés. 

Au  moyen  âge,  nous  Aboyons  reparaître  l'impôt  progressif  ; 
et  dans  quel  pays  7  A  Florence,  la  nouvelle  Athènes,  la  ville  bril- 
lanteparexcellence.  Età  quelle  époque  ?  Dans  la  seconde  moitié  du 
XV*  siècle,  à  l'époque  où  la  puissance  du  commerce  faisait  mar- 
cher de  pair  avec  les  monarques  de  simples  marchands  floren- 
tins, à  l'époque  où  les  finances  de  la  République  servaient  de 
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modèle  à  tous  les  autres  Etats  ;  à  l'époque  où  Ghiberii  sculptait 
ces  fameuses  portes  du  baptistère  que  Michel-Ange  déclarait 
dignes  d'être  les  portes  du  paradis,  à  l'époque  oii  Michel-Ange 
lui-même  animait  le  marbre  de  son  souffle  sublime.  Un  peu 
plus  tard,  nous  le  retrouvons  en  Hollande,  à  la  fm  du  xvn^  siè- 
cle, quand  ce  peuple  énergique  résiste  à  Louis  XIV  et  rivalise 
avec  l'Angleterre  par  son  commerce  et  ses  flottes.  Si  vous  vou- 
lez des  faits  contemporains,  je  vous  citerai  l'exemple  de  plusieurs 
Etats  de  l'Allemagne,  notamment  de  la  Bavière,  où  l'impôt  pro- 
gressif existe.  L'Angleterre  l'a  également  adopté  ;  Yincome-lax, 
établie  par  Sir  William  Pitt.  comprenait  sept  ou  huit  catégories 
distinctes  de  contribuables,  avec  autant  de  proportions  difl'é- 
rentes.  Depuis  la  progression  a  été  abandonnée:  mais  elle  a  été 
reprise.  Aujourd'hui  Vincome-tax  comporte  trois  degrés  suc- 
cessifs de  progression,  puisque  non  seulement  tous  les  revenus 
au-dessous  de  loo  livres  ne  paient  rien,  mais  les  revenus  de 
100  à  i5o  paient  dans  une  proportion  moins  forte  que  les 
revenus  supérieurs.  Cet  impôt  a  donc  existé,  l'histoire  le 
prouve  ;  il  fonctionne  actuellement  dans  certains  pays  et  l'on 
ne  voit  pas  qu'il  y  produise  les  effets  désastreux  dont  on  l'ac- 
cuse. 

Il  me  reste  un  dernier  exemple  ;  c'est  celui  du  clergé  catho- 
lique. On  ne  lui  reprochera  pas  sans  doute  de  vouloir  renverser 
la  société  et  d'être  progressiste  à  l'excès. 

Sous  l'ancien  régime,  les  simples  curés  réduits  à  la  portion 
congrue,  c'est-à-dire  à  une  maigre  rente  de  3oo  francs,  man- 
quaient à  peu  près  du  nécessaire,  quand  les  évêques  et  les  arche- 
vêques regorgeaient  de  richesses.  Pressé  par  les  clameurs  de 
l'opinion  publique,  le  clergé  voulut  porter  remède  à  un  pareil 
désordre.  Il  établit  dans  son  sein  un  impôt  progressif,  qui  com- 
prenait huit  classes  de  contribuables,  imposés  à  des  taux  diffé- 
rents. 

Les  raisons  qui  le  déterminèrent  à  adopter  une  pareille 
mesure  existent  dans  la  société  laïque  ;  là  aussi  il  y  a  des  hommes 
qui  jouissent  de   l'opulence  à  côté  d'autres  qui  manquent  du 
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nécessaire.  Là  aussi  il  est  vrai  de  dire  que  les  sacrifices  exigés 
par  une  taxe  proportionnelle  ne  sont  pas  égaux  entre  les  riches 
et  les  pauvres  et  que  la  moindre  contribution  prise  sur  le 
nécessaire  est  plus  lourde  que  la  contribution  la  plus  forte  prise 
sur  le  superflu. 

On  prétend  que  la  limite  de  la  progression  ne  peut  être  fixée 
scientifiquement.  La  limite  de  la  proportion  n'est  pas  non  plus 
déterminée  par  la  science  et  s'il  suffit  d'un  décret  pour  augmen- 
ter la  raison  de  la  progression,  il  ne  faut  aussi  qu'un  décret 
pour  augmenter  le  taux  de  la  proportion  au  point  de  rendre  la 
taxe  intolérable.  La  limite,  c'est  le  génie  de  l'homme  d'État  qui 
doit  la  trouver,  et  c'est  le  bon  sens  du  peuple  qui  l'impose 
d'après  les  circonstances  du  moment  et  la  situation  économique 
du  pays.  Que  si  l'on  croit  une  limite  absolument  nécessaire,  on 
peut  choisir,  parmi  les  progressions  diverses,  celles  qu'on 
appelle  les  progressions  logarithmiques  et  qui  ont  précisément 
pour  caractère  de  se  limiter  elles-mêmes  suivant  une  loi  con- 
stante. Du  reste,  en  politique,  on  n'arrivera  jamais  à  une  préci- 
sion parfaitement  rigoureuse  ;  les  phénomènes  de  l'ordre  social 
échappent  aux  lois  mathématiques,  les  problèmes  qu'ils  soulè- 
vent ne  sauraient  se  résoudre  par  équation. 

«  La  législation  de  notre  époque,  disait  M.  Camphausen  en 
i8/i7  à  la  diète  de  Prusse,  a  pour  mission  de  constater  les  âpre- 
tés  delà  vie  et  de  les  adoucir.  »  Eh  bien  !  l'impôt  progressif  est 
un  adoucissement  à  ces  ûpretés  fiscales  de  la  société  actuelle. 
L'impôt  progressif  ne  fait  point  de  castes,  ainsi  qu'on  le  lui  a 
reproché.  Il  prend  peu  à  celui  qui  a  peu  ;  il  élève  par  degré  ses 
exigences,  prenant  une  très  petite  part  de  son  nécessaire  à  celui 
qui  n'a  que  le  nécessaire,  puis  réclamant  une  part  de  plus  en 
plus  grande  du  superflu  de  chacun.  Tout  le  monde  admet,  en 
principe,  les  impôts  sur  le  luxe.  L'impôt  progressif,  au  fond, 
n'est  autre  chose  qu'un  impôt  sur  le  luxe,  le  seul  qui  soit  appli- 
cable sans  arbitraire.  Il  en  est  du  luxe  comme  des  règnes  de  la 
nature,  qui  offrent  des  caractères  bien  tranchés  et  bien  nets  si 
on  les  considère  dans  leurs  types  les  plus  élevés,  mais  qui  se 
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confondent  dans  leurs  types  inférieurs  et  ne  présentent  alors 
aucune  limite  précise.  H  y  a  quelque  chose  qui  constitue  le 
luxe,  il  y  a  quelque  chose  aussi  qui  constitue  le  nécessaire.  Où 
commence  l'un,  oii  finit  l'autre  ?  Nul  ne  pourrait  le  dire.  Il  y  a 
là  une  série  ascendante  qui  monte  sans  cesse  d'un  mouvement 
continu,  sans  qu'on  puisse  l'arrêter  à  un  point  quelconque. 
L'impôt  progressif  procède  de  même.  Se  conformant  à  la  nature 
des  choses,  il  s'élève  peu  à  peu  et  se  fait  sentir  d'autant  plus 
qu'il  s'éloigne  de  son  point  de  départ.  Il  ne  cherche  pas  une 
démarcation  impossible  entre  le  superflu  et  le  nécessaire,  mais 
il  prend  pour  règle  et  il  reconnaît  comme  la  loi  déterminative 
de  son  action  ce  fait  incontestable  que  le  superflu  augmente 
dans  le  sens  de  la  richesse  et  décroît  dans  le  sens  de  la  pau- 
vreté... 

M.  le  Président  m'avertit  que  j'ai  dépassé  mon  quart  d'heure. 
Je  m'arrête.  Messieurs,  et  vous  prie  de  m'excuser  de  m'être 
laissé  entraîner  par  mon  sujet. 


II 
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L'Assemblée  nationale,  après  une  discussion  qui  a  duré  six 
jours,  a  repoussé,  dans  sa  séance  du  27  décembre,  l'impôt  sur 
l'ensemble  des  revenus. 

Cette  condamnation  sera-t-elle  ratifiée  par  l'opinion  publique? 
Je  ne  le  pense  pas. 

On  aura  de  la  peine  à  se  persuader  qu'il  soit  impossible  d'éta- 
blir en  France  un  impôt  qui  existe  en  Angleterre  depuis  trente 
ans,  qui  fonctionne  régulièrement  dans  plusieurs  cantons 
suisses,  dans  toute  l'Allemagne,  et  qui  a  fourni  aux  Etats-Unis, 
pendant  la  grande  crise  de  la  sécession,  plus  de  3oo  millions  par 
an. 

On  ne  comprendra  pas  qu'on  se  prive  d'une  pareille  ressource 
quand  il  faut  faire  face  à  une  dépense  de  près  de  trois  mil- 
liards. 

On  le  comprendra  d'autant  moins  que  l'impôt  sur  le  revenu 
paraît,  en  principe,  juste  et  rationnel.  On  se  demandera  com- 
ment, quels  que  soient  ses  inconvénients,  il  peut  être  inférieur 
à  tant  d'autres  taxes,  dont  nous  sommes  déjà  grevés  ou  dont  on 
nous  menace,  taxes  contraires  à  l'équité,  progressives  à  re- 
bours, funestes  aux  intérêts  de  notre  commerce  et  de  notre  in- 
dustrie. 

La  question  est  de  celles  qu'on  ne  tranche  pas  par  un  vote. 
Rayée  de  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée,  elle  reste  à  l'ordre  du 
jour  des  contribuables. 


122  L fMPOT    SUR    LK    REVENU 


I 


En  relisant  le  compte  rendu  officiel  des  débats  qui  ont  pré- 
cédé le  vote,  une  chose  me  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  a  été  attaqué  avec  plus  de  passion  qu'on 
n'en  a  mis  à  le  défendre. 

Il  y  a  plus  que  de  la  vivacité  dans  les  discours  des  adversaires 
de  l'impôt,  il  y  a  de  la  véhémence,  de  l'indignation,  de  la 
colère.  Il  semble  qu'ils  combattent /)ro  aris  etfocis. 

Les  partisans  de  l'impôt  se  montrent,  au  contraire,  timides, 
réservés.  Ils  n'osent  pas  s'aventurer  sur  le  terrain  des  principes  ; 
ils  citent  des  faits,  des  chiffres  ;  ils  invoquent  la  nécessité.  Mais 
on  ne  leur  tient  pas  compte  de  leur  modération  ;  les  uns  par- 
lent au  milieu  d'une  indifférence  générale  :  c'est  à  peine  si  on 
daigne  les  écouter  ;  les  autres,  et  ce  sont  précisément  ceux  qui, 
par  leurs  doctrines,  leurs  antécédents  et  leur  caractère,  ont 
donné  des  gages  au  parti  conservateur,  sont  accueillis  par  des 
interruptions  incessantes,  violentes,  parfois  grossières,  émanant 
de  la  droite,  du  centre,  et  du  banc  même  du  gouvernement. 

La  majorité  se  sent  vaillante,  cette  fois  ;  elle  a  M.  Thiers  avec 
elle.  Au  fond,  elle  ne  l'aime  guère.  M.  Teisserenc  de  Bort  est 
bien  plus  l'homme  selon  son  cœur.  Mais  M.  Thiers  a  un  pres- 
tige de  parole  incomparable.  Il  groupe  bien  les  chiffres  ;  il 
écarte  si  lestement  les  exemples  empruntés  aux  peuples  voisins  ; 
il  loue  d'une  manière  si  merveilleuse  notre  système  fiscal  ;  il 
se  couvre  avec  tant  d'art  et  d'une  façon  si  originale  de  l'auto- 
rité de  Vauban,  et,  enfin,  il  déclare  avec  tant  de  gravité  et  de 
sérieux  que  les  classes  riches,  en  France,  ne  sont  redevables 
de  rien  au  pays...  Comment  résister  au  charme  d'une  telle 
parole,  et  surtout  comment  ne  pas  applaudir  une  déclaration 
si  rassurante  .f^  Les  membres  de  la  droite  et  du  centre  ne  se 
doutaient  peut-être  pas  qu'ils  eussent  si  pleinement  acquitté 
leur  dette  envers  la  France. 
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Pauvre  patrie,  il  n'y  a  plus  que  les  misérables  qui  lui  doivent 
quelque  chose,  et  comme  ils  n'ont  rien,  ou  presque  rien,  il  est 
clair  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  mourir  !  Elle  mourra,  il  est 
vrai,  sans  atteindre  ni  connaître  le  revenu  de  ses  enfants  les 
plus  fortunés,  et  c'est  là  sans  doute  une  grande  consolation. 

A  Versailles,  cette  consolation  a  son  prix.  A  Paris,  à  Bor- 
deaux et  dans  toutes  les  grandes  villes  où  un  large  courant 
d'idées  renouvelle  la  vie  morale  et  intellectuelle,  on  la  trouA^era 
funèbre,  et  on  en  rira,  comme  dit  Voltaire,  pour  ne  pas  en  pleu- 
rer. Dans  les  campagnes  mêmes,  qu'on  prétend  si  absorbées 
par  la  vente  des  fromages  et  des  bestiaux,  on  n'apprendra  pas 
sans  étonnement,  si  on  1  apprend,  que  les  pauvres  seuls  sont 
appelés  à  porter  le  poids  de  la  crise. 

Voyons  donc  sur  quels  arguments  s'appuient  des  déclarations 
si  étranges,  quels  motifs  expliquent  une  joie  si  intempestive, 
quelles  raisons  justifient  une  répugnance  si  profonde,  une  hos- 
tilité si  passionnée. 


II 


Autrefois  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  le  combat- 
taient sans  se  donner  beaucoup  de  peine.  «  C'est  un  impôt  très 
juste  en  théorie,  disaient-ils,  mais  impraticable  )),etils  le  met- 
taient dédaigneusement  au  nombre  des  utopies.  Aujourd'hui, 
cette  fin  de  non-recevoirn'est  plus  admissible.  La  connaissance 
des  législations  étrangères  s'est  répandue,  grâce  à  la  presse 
périodique.  Il  n'est  plus  permis  d'ignorer  que  dans  beaucoup 
de  pays,  très  avancés  en  civilisation,  l'impôt  sur  le  revenu  existe. 
Il  existe  notamment  chez  un  peuple  voisin,  qui  ne  passe  pas 
pour  être  enclin  aux  innovations  téméraires. 

Ne  pouvant  nier  le  fait,  on  s'est  efforcé  d'en  atténuer  la  por- 
tée. 

On  a  cru  trouver  un  argument  triomphant  dans  la  compa- 
raison du  budget  anglais  avec  le  nôtre.  Le  produit  de  nos  quatre 


12/4  l'impôt  sur   le  revenu 

contributions  directes  monte  à  58o  millions.  En  Angleterre, 
pas  de  patentes,  pas  d'impôt  mobilier;  25  millions  d'impôts 
sur  la  terre,  autant  sur  les  maisons,  voilà  tout  ce  qui  représente 
notre  impôt  foncier.  L'impôt  sur  le  revenu  ajoute  à  cette  faible 
charge  i5o  ou  900  millions.  Le  total,  qui  va  de  200  à  25o  mil- 
lions, n'atteint  pas  même  la  moitié  du  nôtre. 

Ces  chiffres  ont  quelque  chose  de  spécieux,  et  ils  ne  sont  pas 
inexacts.  Seulement,  ils  sont  incomplets. 

Dans  les  58o  millions  qui  proviennent  de  nos  contributions 
directes,  se  trouvent  compris  les  centimes  additionnels  établis 
au  profit  des  départements  et  des  communes.  Or,  en  Angleterre, 
il  existe  des  taxes  locales  lies  importantes  et  très  diverses  au 
profit  des  paroisses,  des  comtés,  des  pauvres  et  de  l'église 
(counly  rates,  parish  rates,  poor  rates,  church  rates).  Le  mon- 
tant de  toutes  ces  taxes  est  de  900  millions,  et  sur  ces  900  mil- 
lions, si  on  ôte  le  produit  des  péages  et  d'autres  taxes  indirectes, 
il  reste  pesant  sur  la  propriété  une  masse  énorme  d'environ 
5oo  millions. 

Ajoutons  que  la  Innd-fax  (l'impôt  sur  la  tei'i'c)  a  été  rachetée 
en  grande  partie  par  les  propriétaires,  et  que  les  autres  taxes, 
appelées  assessed-taxes  (sur  les  voilures,  les  chevaux  de  luxe, 
les  domestiques,  etc.),  ne  ressemblent  pas  à  nos  impôts  de  con- 
sommation, qui  frappent  indifféremment  le  riche  et  le  pauvre; 
elles  se  rapprochent  de  nos  impôts  directs  sur  les  portes  et  fenê- 
tres et  sur  la  valeur  locative  des  habitations,  qui  déterminent  le 
montant  de  la  contribution  d'après  certains  signes  de  richesse 
plus  apparents  que  positifs. 

Nous  arrivons  ainsi,  non  pas  à  25o  millions,  mais  à  près  de 
800  millions  d'impôts  directs  en  Angleterre,  contre  58o  en 
France. 

Tel  est  le  résultat  d'une  comparaison  sérieuse  entre  les  deux 
budgets.  Ce  résultat  a  excité  l'indignation  des  adversaires  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Ils  l'ont  qualifié  d'absurde,  mais  ils  n'ont 
pas  pu  l'ébranler.  Et  ils  ont  si  bien  senti  que  leurs  calculs  de 
fantaisie  s'écroulaient  en  présence  de  la  réalité  vraie,  qu'ils  se 
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sont  cflbrcés  d'introduire  dans  le  débat  des  éléments  nouveaux, 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  négligés  jusqu'alors. 

M.  Pouyer-Quertier  a  déclaré  qu'il  fallait  joindre  au  produit 
des  quatre  contributions  directes  le  montant  des  prestations 
pour  les  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  Co  millions.  M.  Thiers, 
plus  hardi  encore,  a  présenté  le  timbre  et  l'enregistrement 
comme  équivalents  d'un  impôt  sur  la  propriété  foncière  et 
mobilière.  Or,  le  timbre  et  l'enregistrement  donnent  /ioo  mil- 
lions. C'est  là  un  bien  gros  chiffre  jeté  tout  à  coup  dans  la 
balance.  Et  cependant,  il  la  fait  à  peine  pencher  d'un  dixième 
en  faveur  du  budget  français. 

Nous  avons,  en  effet,  dans  le  budget  anglais  800  millions 
d'impôts  directs,  plus  200  millions  pour  le  timbre  ;  en  tout, 
I  milliard.  Dans  le  budget  français,  58o  millions  pour  les 
quatre  contributions  directes,  60  pour  les  prestations,  ^5o  pour 
le  timbre  et  l'enregistrement;  en  tout  i   milliard  90  millions. 

Remarquez  que  les  prestations  ne  sont  pas  dues  par  le  pro- 
priétaire, en  raison  de  la  valeur  de  sa  propriété,  mais  par  le 
cultivateur,  d'après  le  nombre  de  bras  et  de  moyens  de  trans- 
port dont  il  dispose.  Elles  rappellent,  à  beaucoup  d'égards,  les 
anciennes  corvées  du  moyen  âge.  On  est  presque  honteux  de 
les  voir  figurer  aujourd'hui  au  nombre  des  charges  publiques. 
Elles  ne  ressemblent,  ni  par  leur  assiette,  ni  par  leurs  effets,  à 
un  impôt  sur  le  revenu  de  la  terre  ;  elles  constituent,  à  vrai  dire, 
un  impôt  sur  le  travail  rural. 

Quant  aux  taxes  diverses,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
timbre  et  d'enregistrement,  il  faut  un  véritable  tour  de  force 
pour  les  assimiler  aux  impôts  directs.  Vous  j)ouvez  posséder 
une  immense  fortune,  et  vous  soustraire  presque  entièrement 
au  paiement  de  ces  taxes.  Elles  ne  grèvent  pas  la  possession  de 
tel  ou  tel  bien,  de  telle  ou  telle  valeur  ;  elles  frappent.un  certain 
emploi  de  ces  biens  ou  de  ces  valeurs,  ce  qui  est  fort  différent. 
Elles  ne  tiennent  aucun  compte  du  revenu  des  contribuables. 
Elles  s'inquiètent  seulement  des  actes  qu'ils  font.  Or,  l'impor- 
tance et  la  fréquence  des  actes  ne  révèlent  pas  toujours  l'impor- 
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tance  des  ressources.  Souvent  même,  plus  on  se  trouve  dans 
une  situation  difficile,  plus  on  se  remue  pour  en  sortir  ;  plus  on 
est  près  de  la  misère,  plus  on  emprunte,  plus  on  vend,  plus  on 
achète  pour  revendre  encore,  plus  on  s'engage  dans  les  spécu- 
lations, les  transactions  et  les  procès,  toutes  choses  qui  alimen- 
tent la  caisse  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

On  voit  à  quoi  se  réduisent  les  équivalents  imaginés  par 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier. 

Une  dernière  considération,  qu'on  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire 
valoir  au  sein  de  l'Assemblée,  achèvera  de  rendre  évidente 
l'inanité  des  efforts  tentés  par  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le 
revenu. 

En  comparant  le  budget  de  la  France  avec  le  budget  actuel 
de  l'Angleterre,  nous  oublions  que  nous  sommes  dans  un  état 
de  crise  exceptionnelle.  Que  ferait  l'Angleterre  dans  une  situa- 
tion semblable  à  la  nôtre  .►^  Elle  ferait  tout  au  moins  ce  qu'elle  a 
fait  après  la  guerre  de  Crimée.  Eh  bien  !  après  la  guerre  de 
Grimée,  l'Angleterre  portant  Vincome-tax  au  taux  de  7  pour 
100,  en  a  tiré  plus  de  4oo  millions  —  422888000  —  dans 
l'année  fiscale  de  i856  à  1857.  Voilà  le  chiffre  qui  doit  aujour- 
d'hui figurer  dans  nos  calculs.  C'est  le  seul  qui  nous  indique  le 
montant  vrai  des  sacrifices  que  les  classes  aisées  s'imposent  de 
l'autre  côté  de  la  Manche  quand  les  circonstances  l'exigent. 
Ces  sacrifices  dépassent  la  somme  de  1220  millions;  et  les 
nôtres,  en  joignant  aux  contributions  directes  les  prestations, 
le  timbre  et  l'enregistrement,  vont  à  peine  à  i  100  millions.  En 
éliminant,  comme  il  convient,  le  timbre  et  l'enregistrement, 
qui  ne  sont  pas  des  taxes  directes,  il  reste  i  020  millions  d'une 
part,  contre  ô/io  millions  de  l'autre. 

L'exemple  de  l'Angleterre  conserve  donc  toute  sa  force.  Pour 
mettre  notre  système  contributif  en  harmonie  avec  le  sien,  un 
impôt  sur  le  revenu  de  3  ou  4oo  millions  ne  serait  pas  de  trop. 
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Après  avoir  écarté,  par  des  calculs  inexacts,  l'exemple  si 
accablant  pour  eux  de  Vincome-tax,  les  adversaires  de  l'impôt 
sur  le  revenu  se  sont  aventurés  sur  le  terrain  de  l'histoire. 
C'est  un  terrain  qui  leur  est  bien  peu  familier,  et  franchement, 
il  eût  été  plus  sage  de  leur  part  de  ne  pas  l'aborder. 

Affirmer  que  l'Angleterre  prêche  le  libre-échange  sans  le 
pratiquer,  et  que  la  propriété,  chez  elle,  ne  supporte  que  des 
charges  insignifiantes,  c'était  déjà  bien  de  l'audace.  Il  fallait 
s'en  tenir  là. 

Pour  être  député,  ou  ministre  des  finances,  ou  môme  prési- 
dent de  la  République,  on  n'est  pas  tenu  de  connaître  l'histoire 
de  l'impôt  sous  l'ancien  régime,  ni  d'avoir  lu  Vauban  :  maison 
n'est  pas  tenu  non  plus  d'en  parler,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  public,  et  jouer  le  rôle  de  Sgana- 
relle  quand  il  dit  :  —  Entendez-vous  le  latin?  —  Non.  — 
Cabricias  arci  thuram  catalamus. 

Que  des  hobereaux  de  province,  élus  pour  leur  amour  de  la 
paix,  étrangers  à  toute  espèce  d'étude,  ennemis  systématiques 
de  l'instruction,  parlent  à  tort  et  à  travers  de  ce  bon  vieux 
temps,  qu'ils  regrettent  sans  le  connaître,  je  ne  m'en  étonne 
point,  et  je  m'en  afflige  médiocrement.  Ce  qui  est  étrange,  ce 
qui  est  triste,  c'est  de  voir  un  homme  comme  M.  ïhiers,  animé 
d'un  patriotisme  incontestable,  si  laborieux,  si  cultivé,  si 
intelligent,  si  vif  dans  sa  verte  vieillesse,  si  habile  à  manier  les 
hommes,  trop  habile,  il  est  vrai,  à  manier  les  chiffres  et  les 
faits,  consacrer  une  grande  partie  d'un  long  discours  à  soutenir 
des  assertions  manifestement  contredites  par  les  propres  docu- 
ments qu'il  cite. 

M.  ïhiers  assimile  l'impôt  du  revenu  à  la  taille.  Or,  entre  la 
taille  et  l'impôt  du  revenu  tel  qu'il  fonctionne  en  Angleterre,  il 
y  a  les  différences  suivantes  : 
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I"  La  taille  était  un  impôt  de  répartition  ;  l'impôt  du  revenu 
est  un  impôt  de  quotité.  On  fixait  d'abord  la  somme  totale, 
puis  on  la  répartissait  dans  le  royaume  entre  les  généralités  ; 
dans  chaque  généralité  entre  les  élections  ;  dans  chaque  élec- 
tion entre  les  paroisses.  On  procédait  ainsi  du  général  au  par- 
ticulier, tandis  que  l'impôt  sur  le  revenu  procède  en  sens 
inverse,  ce  qui  est  plus  rationnel,  car  les  ressources  d'une  pro- 
vince ne  peuvent  être  bien  connues  que  si  on  connaît  les  res- 
sources de  chaque  commune,  et  les  ressources  de  chaque  com- 
.rnune  ne  ressortent  nettement  que  du  relevé  des  ressources  de 
chaque  habitant.  De  là,  dans  la  répartition  de  la  taille,  des 
erreurs  inévitables  et  monstrueuses,  dont  les  populations  souf- 
fraient d'autant  plus  que,  les  taillables  d'une  même  paroisse  étant 
solidaii'es,  si  une  paroisse  se  trouvait  surchargée,  le  poids  de 
l'impôt  retombait  tout  entier  sur  quelques  familles. 

2°  La  taille  n'atteignait  que  les  non  privilégiés.  Le  clergé,  la 
noblesse,  la  magistrature  étaient  exempts.  Les  bourgeois  riches 
participaient  à  ce  privilège  en  achetant  soit  un  office  (et  Dieu 
sait  ce  qu'il  y  avait  d'offices  à  cette  époque),  soit  des  lettres 
d'anoblissement,  soit  même  tout  simplement  des  lettres  d'exemp- 
tion. Non  contents  d'être  exempts  eux-mêmes,  les  privilégiés, 
par  leur  crédit,  faisaient  exempter  leurs  amis,  leurs  créatures, 
leurs  domestiques,  leurs  fermiers.  La  taille,  en  définitive, 
pesait  presque  exclusivement 'sur  les  classes  les  moins  aisées, 
tandis  que,  au  contraire,  l'impôt  du  revenu  ménage  ou  exempte 
les  plus  pauvres  et  atteint  les  autres  en  proportion  de  leur  fortune. 
3°  Les  taillables  étaient  taxés  sans  déclaration  de  leur  part  : 
or,  la  déclaration,  prise  comme  point  de  départ  de  la  fixation 
du  revenu,  a  une  importance  énorme,  car  elle  donne  au  con- 
tribuable le  rôle  de  défendeur  en  face  du  fisc  ;  sa  véracité  est 
présumée  jusqu'à  preuve  contraire. 

4°  La  taille  estimait  en  bloc,  et  d'après  des  signes  vagues, 
les  ressources  des  taillables  :  l'impôt  du  revenu  analyse  au 
contraire  les  éléments  divers  qui  composent  le  revenu  total,  et 
applique  à  chacun  d'eux  les  règles  qui  lui  conviennent. 
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L'illustre  maréchal  Vauban,  qu'on  peut  considérer  comme 
le  créateur  en  France  de  la  science  de  l'impôt,  a  critiqué  avec 
raison  la  taille  ;  il  proposait  de  l'abolir  ainsi  que  les  aides 
(impôt  sur  les  boissons)  et  les  douanes  intérieures  ;  mais  il 
était  bien  loin  d'être  hostile  à  l'impôt  sur  le  revenu,  comme 
l'affirme  M.  ïhiers,  puisque  son  livre  tout  entier  est  consacré  à 
organiser  une  contribution  d'un  dixième  sur  le  produit  des 
terres,  des  maisons,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  seconde  partie  de  la  Dîme  royale  commence  ainsi  :  «  Les 
tailles  et  les  aydes,  dans  lesquelles  je  comprends  les  douanes 
provinciales,  étant  ainsi  converties  en  disme  du  vingtième  des 
fruits  de  la  terre  à  percevoir  en  espèce,  il  se  trouvera  encore 
plus  de  la  moitié  du  revenu  des  habitants  du  royaume  qui 
n'aura  rien  payé  ;  ce  qui  serait  faire  une  injustice  aux  autres, 
parce  qu'étant  tous  également  sujets  et  sous  la  protection  du 
Roy  et  de  l'Etat,  chacun  d'eux  a  une  obligation  spéciale  de  con- 
tribuer à  ses  besoins  à  proportion  de  son  revenu,  ce  qui  est  le 
fondement  de  ce  système.  Car  d'autant  plus  qu'une  personne 
est  élevée  au-dessus  des  autres  par  sa  naissance  ou  par  sa 
dignité,  et  qu'elle  possède  de  plus  grands  biens  ;  d'autant  plus 
a-t-elle  besoin  de  la  protection  de  l'Etat,  et  a-t-elle  intérêt  qu'il 
subsiste  en  honneur  et  en  autorité,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans 
de  grandes  dépenses.  Il  n'y  a  donc  qu'à  débrouiller  le  revenu 
de  chacun  et  le  mettre  en  évidence,  afin  de  voir  comment  il 
doit  être  taxé.  » 

Après  ce  préambule,  Vauban  pénètre  dans  tous  les  détails 
de  son  sujet,  et  il  montre  successivement  comment  on  doit 
constater  et  taxer  le  revenu  des  moulins,  des  maisons,  des 
rentes  constituées,  des  offices,  des  fonds  de  commerce,  les 
profits  des  fabricants  et  des  artisans,  les  salaires  des  ouvriers. 

11  y  avait  en  eflet,  sous  l'ancien  régime,  un  impôt  analogue 
à  l'impôt  du  revenu,  c'était  le  dixième  établi  pour  la  première 
fois  en  1710,  suspendu  plus  tard,  et  rétabli  en  17/19  sous  le 
nom  de  vingtième. 

M.  Teisserenc  de  Bort  a  signalé  cette  analogie  ;  mais,  quand 
Glamageran.  .  9 
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il  présente  le  dixième  comme  un  de  nos  pires  impôts  de 
Fancien  régime,  il  se  trompe  du  tout  au  tout.  L'établissement 
du  dixième  a  été  une  des  rares  victoires  remportées,  sous 
l'ancienne  monarchie,  par  l'esprit  de  justice  et  d'égalité,  et, 
de  plus,  une  éclatante  manifestation  du  patriotisme  français 
dans  une  crise  qui  rappelle  à  bien  des  égards  celle  d'aujour- 
d'hui, 

((  Nos  ennemis  »,  dit  Mallet,  premier  commis  du  contrôleur 
général  Desmarets,  «le  crurent  impossible  ;  mais  ayant  su  qu'il 
se  faisoit  sans  aucune  résistance  et  que  tous  les  sujets  se  prê- 
toient  aux  besoins  de  l'Etat,  ils  regardèrent  cette  levée  comme 
une  ressource  inépuisable  pendant  la  guerre.  C'est  un  des  prin- 
cipaux  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  faire  la  paix,  et  la  ma- 
nière dont  ils  se  sont  expliqués  par  la  suite  n'a  laissé  aucun  lieu 
d'en  douter.  » 

Le  judicieux  Forbonnais,  un  de  nos  classiques  en  fait  de 
finances,  n'exprime  qu'un  regret  à  propos  de  cet  impôt,  c'est 
qu'il  n'ait  pas  été  établi  plus  tôt.  Il  montre  très  bien  que  si 
on  y  avait  eu  recours  en  temps  opportun,  on  aurait  pu  éviter 
et  le  papier-monnaie  et  l'aggravation  des  taxes  sur  les  mar- 
chandises, expédients  pernicieuxqui  portaient  le  désordre  dans 
les  affaires,  et  tarissaient  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Le  dixième  eut  contre  lui  le  clergé,  la  noblesse  et  la  magis- 
trature. Ces  gens-là,  qui  ne  payaient  rien,  ou  fort  peu  de  chose, 
trouvèrent  très  dur  de  contribuer  au  salut  de  la  France  en  pro- 
portion de  leur  fortune.  Ils  poussèrent  des  clameurs  formidables, 
dont  on  trouve  l'écho  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Saint- 
Simon  et  dans  les  Remontrances  des  Parlements. 

On  sait  que  le  duc  de  Saint-Simon,  imbu  des  préjugés  nobi- 
liaires jusqu'au  fanatisme,  demanda,  en  1716,  la  banqueroute 
générale  pour  humilier  le  Tiers-Etat. 

Les  Parlements  ne  valaient  guère  mieux.  Ils  furent,  au 
xvHi''  siècle,  le  grand  obstacle  à  toutes  les  réformes.  Ils  firent 
tomber  ïurgot,  parce  que  Turgot  avait  proclamé  la  liberté  du 
travail  et  qu'il  proposait    de  remplacer  les   corvées    par  une 
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contribution  sur  tous  les  propriétaires,  sans  tenir  compte  des 
privilèges  attribués  aux  gens  d'église,  de  robe  et  d'épée. 
L'intolérance  religieuse  trouva  en  eux  ses  plus  âpres  défen- 
seurs. Ils  ne  lâchèrent  la  torture  qu'aux  approches  de  la  Révo- 
lution. 

Est-ce  à  dire  que  les  dixièmes  ou  vingtièmes,  bons  en  prin- 
cipe, n'aient  donné  lieu  en  pratique  à  aucun  abus.»^  Non,  certes, 
car  sous  l'ancien  régime  les  abus  étaient  partout  :  dans  un 
mauvais  milieu  tout  se  corrompt  ;  l'ordre  social  tout  entier 
n'était  qu'un  immense  abus  organisé  par  la  force,  sanctifié  par 
l'autorité  cléricale,  consolidé  et  perpétué  par  l'ignorance  des 
masses. 

Les  non  privilégiés  ne  partageaient  pas,  à  l'égard  dés 
vingtièmes,  les  répugnances  de  la  noblesse  et  de  la  magistrature. 
11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  rapport 
présenté  à  la  Constituante  par  le  Comité  des  finances  le 
i8  novembre  1789.  Le  rapport  divise  les  impôts  en  deux  caté- 
gories :  les  uns  doivent  être  remaniés,  mais  ils  ne  sont  pas 
intolérables  ;  les  autres,  ((  proscrits  par  la  voix  des  peuples, 
celle  des  siècles,  et  par  les  cahiers  précurseurs  des  décrets  de 
l'Assemblée  »  doivent  être  abolis  sur-le-champ.  Ces  derniers 
sont  les  aides  (impôt  sur  les  boissons),  les  gabelles  (impôt  sur 
le  sel),  et  les  droits  réservés  (taxes  supplémentaires  qui  aggra- 
vaient les  frais  de  justice). 

Les  vingtièmes  sont  au  nombre  des  impôts  que  le  Comité 
maintient  provisoirement. 

Ils  furent  abolis,  il  est  vrai,  en  1790  et  1791,  mais  ils 
servirent  de  base  à  la  répartition  des  nouvelles  contributions 
directes. 

Influencée  par  les  idées  des  physiocrates,  la  Constituante  ne 
voulait  atteindre  les  revenus  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
capitaux,  que  dans  une  très  faible  mesure.  Elle  pensait  que  le 
poids  de  l'impôt  devait  tomber  presque  exclusivement  sur  la 
terre,  parce  que  la  terre  est  la  source  première  de  tous  les  pro- 
duits, et,  par  suite,  de  tous  les  revenus. 
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Les  conservateurs  qui  vantent  aujourd'hui  le  système  de  la 
Constituante  et  l'assimilent  à  notre  régime  actuel  ne  le  con- 
naissent pas.  Si  on  les  prenait  au  mot,  et  si  on  leur  proposait 
de  revenir  au  budget  de  1 791,  ils  reculeraient  d'horreur  ;  car  il 
n'y  a  pas  de  budget  oii  les  taxes  indirectes,  qu'ils  aiment  tant, 
parce  qu'elles  épargnent  les  grosses  fortunes,  aient  une  place 
aussi  restreinte. 

Sur  un  total  de  559  millions,  les  taxes  indirectes  figuraient 
pour  une  somme  de  iio  millions  seulement,  dont  81  millions 
pour  le  timbre,  l'enregistrement  et  les  hypothèques,  et  29  mil- 
lions pour  les  douanes.  L'impôt  sur  le  sel,  l'impôt  sur  le  tabac, 
l'impôt  sur  les  boissons  et  les  octrois  (qui  aujourd'hui  rappor- 
tent quelque  chose  comme  8  à  900  millions,  et  qui  donnaient, 
en  1788,  25o  millions),  étaient  supprimés. 

Par  contre,  les  contributions  directes  montaient  à  4oi  mil- 
lions, dont  3oo  millions  pour  la  contribution  foncière,  78  mil- 
lions pour  la  contribution  mobilière,  et  28  millions  pour  les 
patentes,  y  compris  les  sous  pour  livre,  ou  centimes  addi- 
tionnels. 

La  contribution  foncière  représentait  le  quart  du  revenu  de 
la  terre,  soit  25  pour  100,  tandis  qu'à  présent  elle  est  en 
moyenne  de  7  ou  8  pour  100. 

Comme  notre  budget  a  quintuplé  depuis  cette  époque,  on 
voit  que,  pour  revenir  au  système  de  la  Constituante,  il 
faudrait  porter  le  produit  des  quatre  contributions  directes 
au  chiffre  colossal  de  2  milliards.  Evidemment,  l'impôt  sur  le 
revenu,  même  au  point  de  vue  conservateur,  vaudrait  encore 
mieux. 


IV 


Notre  système  actuel  n'est  que  très  partiellement  l'œuvre  de 
la  Constituante.  Il  est  dans  son  ensemble  l'œuvre  du  premier 
Empire,  de  la  Restauration,  de  la  Monarchie  de  Juillet,  et  du 
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second  Empire,  c'est-à-dire  le  résultat  d'une  réaction  contre 
les  idées  de  89,  qui  a  rétabli  peu  à  peu,  sous  des  noms  nouveaux, 
la  fiscalité  de  l'ancien  régime.  Son  caractère  principal  est  la 
prédominance  des  impôts  indirects  et  surtout  de  consomma- 
tion. 

Les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont  loué  ce  système 
sous  tous  les  points  possibles  et  imaginables.  Peu  s'en  faut  qu'ils 
ne  l'aient  présenté  comme  absolument  parfait.  Il  serait  facile 
d'en  montrer  les  défectuosités. 

On  ferait  voir  d'abord  qu'il  est  très  dispendieux.  Il  coûte  en 
moyenne  10  pour  100,  c'est-à-dire  que,  sur  2  milliards  de 
recette,  il  y  a  200  millions  perdus  pour  tout  le  monde,  pour 
le  fisc  comme  pour  les  contribuables. 

On  remarquerait  ensuite  combien  il  est  loin  d'être  propor- 
tionnel. 

Les  cotes  foncières  varient  du  quinzième  au  quart  du 
revenu  net.  La  taxe  personnelle  est  fixe  et  par  conséquent 
inique.  L'impôt  mobilier,  qui  a  pour  base  la  valeur  locative,  ne 
correspond  pas  du  tout  à  l'importance  des  richesses  mobilières. 
Les  patentes  déterminées  par  certains  signes  extérieurs  ne 
donnent  qu'une  idée  très  confuse  et  très  peu  exacte  des  bénéfices 
industriels  ou  commerciaux. 

L'impôt  sur  le  sel  équivaut  à  une  capitation.  L'impôt  sur  les 
boissons  ne  tient  aucun  compte  de  la  qualité  ;  tantôt  il  s'élève 
jusqu'à  100  pour  100,  tantôt  il  descend  au-dessous  de  5  pour  100. 
L'impôt  sur  les  tabacs  renchérit  de  5  à  600  pour  100  les  tabacs 
communs,  et  de  100  ou  i5o  pour  100  seulement  les  tabacs 
fins.  Le  timbre  et  l'enregistrement  comportent  une  multitude 
de  droits  fixes  et,  en  dehors  des  droits  fixes,  ils  atteignent, 
non  le  produit  périodique  des  valeurs  possédées,  mais  les  valeurs 
elles-mêmes  quand  elles  se  manifestent  par  un  acte  quelconque, 
et  autant  de  fois  que  cette  manifestation  a  lieu. 

Mais  il  est  inutile  de  pousser  à  fond  la  critique  du  système 
actuel.  Ses  partisans  les  plus  chauds  n'ont  pour  lui  qu'une 
admiration  platonique.  Et  la  preuve,  c'est  qu'ils  cherchent  du 
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nouveau,  au  lieu  de  proposer  purement  et  simplement  un 
certain  nombre  de  centimes  additionnels. 

S'il  est  vrai  que  l'impôt  soit  si  bien  réparti  en  France,  si 
juste,  si  commode  à  percevoir,  si  heureusement  équilibré,  il  n'y 
a  pas  à  se  creuser  la  tête  pour  créer  ou  restaurer  des  taxes  ;  un 
tant  pour  cent  ajouté  à  toutes  les  contributions  suffît.  Les  finan- 
ciers du  xvni"  siècle,  que  les  royalistes  regrettent  sans  doute,  ont 
souvent  procédé  ainsi,  et  quelquefois,  je  dois  le  dire,  avec  succès. 

Les  rôles,  nous  dit-on,  ne  se  prêtent  pas  à  cette  surcharge. 
Ils  sont  faits  et  il  est  trop  tard  pour  les  refaire.  Plaisante 
raison  !  car  on  aurait  eu  tout  le  temps  pour  les  préparer,  si  l'on 
ne  s'était  pas  obstiné  à  faire  passer  tant  de  taxes  vicieuses, 
avec  la  perspective  de  l'impôt  sur  les  matières  premières  cou- 
ronnant l'édifice. 

A  la  rigueur,  on  accepterait  les  centimes  additionnels  pour 
éviter  l'impôt  sur  le  revenu  ;  mais  on  y  répugne,  à  cause  des 
souvenirs  de  fiS,  et  par  d'autres  motifs  encore  que  M.  Tliiers, 
dans  son  discours  du  26  décembre,  nous  a  dévoilés. 

On  pensait  généralement  que  les  classes  aisées,  avant  la  fatale 
guerre  de  1870,  portaient,  non  sans  murmure  (en  matière 
fiscale,  plus  on  est  riche,  plus  on  crie),  mais  sans  trop  de  gêne, 
le  poids  de  l'impôt.  On  se  trompait.  D'après  M.  ïhiers,  elles 
étaient  écrasées. 

Voyez,  dit-il,  tout  ce  qu'elles  supportent  à  elles  seules  : 
d'abord  682  millions  de  contributions  directes,  puis  452  mil- 
lions de  timbre  et  d'enregistrement,  et  enfin,  sur  726  millions 
d'impôts  de  consommation,  leur  part  est  de  près  de  moitié, 
environ  335  millions  ;  en  tout  i  369  millions.  Les  pauvres,  au 
contraire,  ceux  qui  ne  sont  inscrits  sur  aucun  des  rôles  du  fisc, 
paient  seulement  391  millions,  /ioo  millions  au  plus  en  chiffres 
ronds. 

Les  propriétaires,  voilà  ceux  qui  sont  à  plaindre,  ceux  qui 
sont  accablés  :  «  Venir  aujourd'hui,  dans  ces  jours  de  détresse, 
les  charger  encore,  ne  serait  pas  chose  équitable  ;  je  le  répète 
(s'écrie  l'orateur)  au  nom  de  l'honnêteté  française.  » 
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En  vérité,  on  croit  rêver  quand  on  entend  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  quand  on  lit  à  l'Officiel  de  semblables 
paroles. 

Faut-il  les  réfuter?  Il  me  semble  qu'elles  se  réfutent  d'elles- 
mêmes. 

11  est  complètement  faux  que  les  contributions  ne  pèsent  que 
sur  les  classes  aisées.  Beaucoup  de  cultivateurs  paient  leur 
cote  financière  et  sont  plus  voisins  de  la  misère  que  de  l'ai- 
sance. Beaucoup  d'artisans  et  de  petits  commerçants  vivent 
à  peine  de  leur  travail  et  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la 
patente. 

Parmi  les  taxes  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  combien 
atteignent  les  pauvres  gens?  Est-ce  qu'ils  ne  font  pas,  eux 
aussi,  des  baux  pour  se  loger  ?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  exposés, 
comme  d'autres,  à  des  procès?  Est-ce  qu'ils  ne  recueillent  pas, 
par-ci,  par-là,  quelques  bribes,  à  titre  de  dot  et  d'héritage? 
D'ailleurs  une  grande  partie  de  ces  taxes  grèvent  les  affaires 
commerciales,  et,  par  suite,  équivalent  à  des  impôts  de  con- 
sommation. 

Et  les  prestations,  et  l'octroi,  que  M.  Thiers  passe  sous 
silence,  est-ce  qu'ils  ne  pèsent  pas  principalement  sur  les 
pauvres  ? 

Si  on  répare  ces  omissions,  on  arrivera  à  se  convaincre  que 
les  contribuables  non  inscrits  aux  rôles  des  impôts  directs 
paient  en  réalité  non  pas  /joo,  mais  600  millions  au  moins. 
Or,  les  statistiques  dressées  en  1861  et  i858,  donnent  pour  le 
montant  des  salaires  agricoles  et  industriels  le  chiffre  de 
3  535  millions  :  c'est  donc  une  charge  de  17  pour  100. 

A  la  même  époque  on  estimait  à  8  milliards  le  revenu  net 
de  la  propriété  foncière  et  mobilière  ;  mais,  pour  connaître 
l'ensemble  des  ressources  des  classes  aisées,  il  faut  ajouter  à  ce 
chiffre  les  profits  de  ceux  qui  dirigent  les  entreprises  agricoles, 
industrielles  et  commerciales,  les  honoraires  des  professions 
dites  libérales,  le  salaire  du  clergé,  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires, qu  il  est  difficile  d'évaluer  k  moins  de  3  milliards. 
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Ce  serait  donc   un    total  de  1 1   milliards  grevé  d'un  impôt  de 

I  4oo  à  I  libo  millions,  soit  une  charge  de  i3  pour  loo. 

Ainsi,  les  plus  riches  supporteraient  4  pour  loo  de  moins 
que  les  autres.  Mais  supposons  la  charge  à  peu  près  égale  de 
part  et  d'autre.  N'est-il  pas  monstrueux  qu'une  crise  survenant, 
toute  la  surcharge  qui  en  résulte  retombe  exclusivement  sur 
ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  du  maigre  produit  de  leur  tra- 
vail, et  qui  ne  peuvent,  sans  de  cruelles  privations,  retrancher 
une  partie  notable  de  leurs  dépenses  ? 

Que  répondrait-on,  si  un  orateur  populaire,  s'adressant  aux 
représentants  des  classes  aisées,  leur  disait  :  Comment  !  vous 
possédez  la  terre,  vous  possédez  les  capitaux,  vous  avez  pour 
vous  la  supériorité  de  la  culture  intellectuelle,  vous  occupez 
toutes  les  fonctions  publiques,  vous  dirigez  toutes  les  grandes 
affaires  :  l'influence  que  votre  position  sociale  vous  donne, 
vous  en  avez  usé  pour  maintenir  au  pouvoir  une  bande  de 
coquins,  vous  avez  fait  voter  les  plébiscites  les  plus  insensés, 
vous  n'avez  su  ni  contrôler  ni  contenir  les  aventuriers  et  les 
imbéciles  qui  étaient  vos  élus  ;  et  puis,  quand,  par  votre  faute, 
d'exécrables  folies  ont  été  commises,  quand  la  nation  se  trouve 
au  fond  de  l'abîme,  vous  vous  lavez  les  mains  de  nos  malheurs, 
vous  vous  déclarez  irresponsables,  quittes  envers  la  patrie,  vous 
ne  voulez  pas  qu'on  touche  à  la  moindre  parcelle  de  votre 
sacro-saint  revenu,  et  vous  rejetez  dédaigneusement  votre  part 
des  charges  publiques  sur  les  épaules  de  ceux  qui  ne  possèdent 
d'autre  ressource  que  leurs  bras,  qui  n'ont  eu  d'autre  tort  que 
de  vous  croire  ;  vous  capitulez  devant  l'impôt,  comme  l'infâme 
Bazaine  et  l'infâme  Bonaparte  devant  l'ennemi  ! 

Quant  à  nous,  nous  avons  l'espoir  que  les  classes  aisées 
n'accepteront  pas  la  situation  privilégiée  que  l'on  veut  leur  faire. 

II  y  a  parmi  elles  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  le 
sentiment  du  juste.  Ils  sont  déjà  ou  ils  seront  bientôt  la  majo- 
rité. Ils  tiendront  à  honneur  de  prendre  leur  large  part  dans  les 
sacrifices  que  nos  désastres  nous  imposent.  Le  malheur  est 
que  personne  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  n'a  su  parler 
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en  leur  nom,  comme  il  convenait  clans  l'intérêt  de  leur  dignité 
et  de  la  paix  sociale. 


Tous  les  économistes,  avant  et  après  Adam  Smith,  ont  posé 
le  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt.  Toutes  nos  con- 
stitutions, depuis  1789,  l'ont  proclamé  en  termes  formels. 

Les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  substituent  k  ce  prin- 
cipe de  singulières  maximes. 

M.  Teisserenc  de  Bort  déclare  que  «  la  consécration  par 
excellence  de  l'impôt,  c'est  la  routine  du  public  ». 

Et  M.  Teisserenc  admire  la  Constituante,  qui  fit  table  rase 
en  matière  fiscale  !  Toujours  le  même  sophisme  qui  arrête  la 
marche  de  la  civilisation.  On  veut  bien  du  progrès  dans  le 
passé,  mais  dans  le  présent,  fi  donc  !  C'est  si  bon  de  jouir  de 
l'héritage  paternel,  sans  se  préoccuper  de  l'accroître  par  ses 
propres  efforts  !  Les  générations  précédentes  ont  travaillé  pour 
nous.  Honorons-les,  mais  ne  les  imitons  pas.  Nous  acceptons 
les  réformes  faites  parce  qu'elles  nous  profitent  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  en  faire  d'autres  parce  qu'elles  dérangeraient  nos  habi- 
tudes. Nous  sommes  catholiques,  positifs  et  pratiques.  Désor- 
mais la  société  doit  être  immobile. 

Telles  sont  les  hautes  pensées  du  parti  conservateur.  Comme 
elles  sont  propres  à  relever  la  France  aux  yeux  de  l'Europe  ! 
L'Allemagne,  sans  doute,  en  sera  satisfaite.  Ce  conservatisme 
à  outrance  sera  pour  elle  la  meilleure  garantie  de  son  ascen- 
dant définitif. 

M.  Raudot  est  encore  plus  net  que  M.  Teisserenc  de  Boçt.  Il 
ne  célèbre  pas  la  routine,  mais  il  coupe  court  à  toute  réforme 
en  affirmant  que  l'impôt  direct  doit  être  fixe.  Une  fois  établi, 
il  n'est  plus  susceptible  d'aucune  augmentation. 

Quelle  que  soit  l'ardeur  de  son  royalisme,  M,  Raudot  avouera 
sans  doute,  si  on  le  presse,  que  l'ancienne  monarchie  n'a  guère 
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été  fidèle  à  celte  doctrine  ;  car,  dans  l'espace  de  trois  siècles 
et  demi,  elle  a  porté  le  chifTre  des  impositions  directes  de, 
I  million  200000  livres  à  220  millions. 

La  fixité,  si  l'on  consulte  l'histoire,  est  une  chimère.  Est-elle 
du  moins  justifiable  au  point  de  vue  purement  rationnel  ?  Tout 
est  mobile  en  ce  monde.  Rien  n'est  stable  :  ni  les  besoins  de 
l'Etat,  ni  l'étendue  du  territoire,  ni  le  montant  de  la  population, 
ni  la  somme  des  revenus,  ni  la  valeur  des  propriétés.  Pourquoi 
donc  l'impôt  direct  serait-il  fixe  ? 

Vous  dites  que  la  plus-value  des  biens-fonds  appartient  à  celui 
qui  l'a  créée  par  son  travail,  par  son  intelligence,  par  ses  capi- 
taux. Vous  ajoutez  que  les  bénéfices  de  l'industriel  sont  les 
fruits  de  son  habileté,  que  les  revenus  du  capitaliste  sont  le 
produit  de  ses  épargnes,  qu'il  ne  faut  pas  y  toucher  sous  peine 
de  décourager  les  efforts  utiles,  les  améliorations  fécondes. 

D'accord  :  mais  qui  prouve  trop  ne  prouve  rien.  Les  irçipôts 
sont  nécessaires.  Il  n'y  en  a  pas  qui  ne  soient  nuisibles.  Ils 
portent  toujours  sur  des  valeurs  qui  sont  le  produit  du  travail 
humain,  parla  raison  très  simple  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  valeurs 
que  celles-là.  Avant  d'être  défrichée,  ensemencée,  assainie, 
remuée  de  mille  manières,  couverte  de  constructions,  sillonnée 
de  routes,  protégée  par  des  gendarmes  et  des  juges,  la  terre 
elle-même,  comme  nous  le  voyons  dans  le  far  west  américain, 
n'a  presque  aucune  valeur. 

Est-ce  que  par  hasard,  les  impôts  indirects,  qu'on  se  propose 
d'accroître  démesurément,  ne  nuisent  pas  aussi  au  travail  ? 
est-ce  qu'ils  ne  gênent  pas  les  efforts  des  contribuables  ?  est- 
ce  qu'ils  ne  compriment  pas  le  développement  du  bien-être 
public  ? 

Si  vous  grevez  la  consommation  du  travailleur,  vous  lui  ôtez 
une  partie  de  ses  forces,  ou  bien  vous  lui  enlevez,  ce  qui  n'est 
guère  moins  funeste,  la  possibilité  de  l'épargne.  Si  vous  taxez 
les  objets  fabriqués,  vous  rétrécissez  les  débouchés  du  fabri- 
cant. Si  vous  imposez  les  matières  premières,  vous  étouffez 
l'industrie  dans  son  germe.  Si  vous  atteignez  les  lettres  de  chan- 
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ges,  les  baux,  les  emprunts  hypothécaires,  les  ventes,  les 
échanges,  les  quittances,  vous  troublez  cette  transmutation  per- 
pétuelle des  éléments  économiques,  cette  circulation  des  richesses 
qui  entretient  la  vie  dans  le  corps  social. 

La  différence  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects 
consiste  simplement  en  ce  que  les  uns  gênent  les  contribuables 
en  proportion  de  leurs  ressources,  et  les  autres  en  proportion 
de  leurs  besoins  :  les  premiers  épargnent  les  faibles,  les  seconds 
ménagent  les  forts. 

Quand  une  augmentation  d'impôt  est  devenue  nécessaire,  il 
n'y  a  aucun  motif  sérieux  pour  en  exempter  les  revenus.  Mais, 
dit-on,  les  mêmes  revenus  ne  doivent  pas  être  atteints  deux  fois 
sous  des  formes  différentes  :  «  On  ne  peut  tirer  d'un  sac  deux 
moutures,  y) 

Cet  argument  serait  juste  si  l'on  était  parvenu  à  découvrir 
un  système  de  contribution  parfait,  et  alors  on  aboutirait  à 
l'établissement  de  l'impôt  unique.  Tant  qu'on  n'aura  pas  fait 
cette  découverte,  il  est  naturel,  il  est  inévitable  qu'on  varie  les 
formes  de  la  perception  ;  il  importe  seulement  que  l'impôt  nou- 
veau soit  de  telle  nature  qu'il  amoindrisse  les  inconvénients 
des  impôts  anciens  et  qu'il  se  combine  avec  eux  en  les  corri- 
geant. Cette  combinaison  passagère  n'empêche  pas  qu'on  ne 
vise  à  simplifier  le  régime  contributif;  car  l'impôt  nouveau 
peut  être  assez  large  pour  rendre  dès  à  présent  inutile  une  mul- 
titude de  petites  taxes,  et  s'il  repose  sur  un  principe  fécond,  il 
finira  par  absorber,  en  se  perfectionnant,  la  plupart  des  anciens 
impôts. 

L'impôt  sur  le  revenu  remplit  précisément  les  conditions  qui 
justifient  l'introduction  d'un  impôt  nouveau. 

Il  dispense  de  recourir  aux  taxes  sur  les  matières  premières, 
sur  les  factures,  sur  les  produits  fabriqués.  Il  est  assez  compré- 
hensif  pour  se  substituer  peu  à  peu  aux  quatre  contributions 
directes.  En  attendant,  il  rectifie  les  inégalités  de  leur  assiette 
et  il  profite  des  indications  qu'elles  fournissent  pour  déterminer 
les  ressources  des  contribuables. 
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Le  cadastre  des  immeubles,  la  valeur  locative  des  habitations 
privées  ou  des  établissements  industriels,  la  nature  de  la  profes- 
sion, le  nombre  des  habitants  du  lieu  où  on  l'exerce,  ce  sont 
là  des  éléments  d'appréciation  qui  à  eux  seuls  ne  donnent  pas 
des  résultats  exacts  et  complets,  mais  qui  ne  doivent  pas  être 
négligés  et  qui  s'ajouteront  utilement  a  d'autres  renseignements 
fournis  par  les  déclarations  individuelles,  les  bilans  des  Compa- 
gnies, les  actes  enregistrés,  les  ventes  publiques,  etc. 

Si  on  répugne  à  frapper  deux  fois  les  revenus,  pourquoi 
n'hésite-t-on  pas  à  frapper  deux  fois  et  souvent  plus  les  consom- 
mations et  les  actes  ?  La  même  pièce  de  vin  est  frappée  tour  à 
tour  par  le  droit  de  circulation,  par  le  droit  d'entrée  et  par  le 
droit  de  détail.  Le  même  acte,  une  vente,  par  exemple,  ou  un 
bail,  ou  un  emprunt  hypothécaire,  est  frappé  à  la  fois  par  le 
timbre  et  par  l'enregistrement. 

Avec  un  pareil  argument,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  impôt  qu'on 
attaque,  c'est  notre  système  fiscal  tout  entier  qu'on  ébranle. 


VI 


Les  conservateurs  reprochent  aux  radicaux  d'être  trop 
absolus  dans  leurs  doctrines,  exagérés  dans  leur  langage,  témé- 
raires dans  leurs  propositions.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  n'aient 
quelquefois  raison  ;  mais  leur  tort  est  de  ne  pas  s'apercevoir 
qu'ils  méritent  souvent  au  plus  haut  point  le  reproche  qu'ils 
nous  adressent. 

Pour  ne  pas  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe,  il  me  semble 
qu'en  qualifiant  l'impôt  sur  le  revenu  comme  ils  l'ont  fait,  ils  se 
sont  laissé  emporter  par  la  passion  et  qu'ils  ont  franchi  les 
bornes  d'une  critique  sage  et  mesurée. 

Ils  disent  et  répètent  sans  cesse  que  l'impôt  sur  le  revenu  est 
arbitraire  et  inquisitorial.  M.  Thiers  ajoutait,  il  y  a  quelques 
jours,  à  la  tribune,  que  ((  c'est  le  socialisme  sous  la  forme  la 
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plus  dangereuse  ;  c'est  le  loup  qui  revêt  la  peau  du  mouton  ». 

Qu'y  a-t-il  sous  ces  grands  mots  ? 

Si  on  entend  par  inquisition  l'invasion  du  foyer  domestique, 
l'intrusion  dans  le  for  intérieur,  la  violation  de  la  liberté  de 
conscience,  il  n'est  pas  vrai  que  l'impôt  sur  le  revenu  soit 
inquisitorial,  et,  s'il  l'était,  il  serait  bien  extraordinaire,  en 
vérité,  que  le  peuple  anglais  l'eût  accepté,  lui  qui  est  si  jaloux 
de  son  home,  si  fier  des  libertés  individuelles  qu'il  a  su  con- 
quérir bien  avant  nous. 

Si  on  entend  par  inquisition  la  constatation  d'un  fait  maté- 
riel intéressant  la  chose  publique,  tous  les  impôts  ont  le  carac- 
tère inquisitorial  ;  tous  exigent  des  enquêtes,  des  perquisitions, 
des  recherches  tendant  à  prouver  l'existence  ou  le  passage  entre 
les  mains  de  telle  ou  telle  personne  d'un  bien,  d'une  valeur, 
d'une  marchandise.  Sous  ce  rapport,  l'impôt  du  revenu  peut 
être  mis  sans  crainte  en  parallèle  avec  les  droits  de  douane,  les 
octrois,  les  taxes  sur  le  tabac,  sur  les  boissons,  sur  le  papier, 
sur  les  allumettes  chimiques  ;  les  procédés  les  plus  rigoureux 
ne  se  trouvent  certainement  pas  de  son  côté. 

Le  mot  arbitraire  est  aussi  un  mot  bien  vague  qu'il  impor- 
terait de  définir  d'une  manière  précise.  Signifie- t-il  absence  de 
règle,  fantaisie,  caprice,  despotisme  pur  et  simple  .►^  En  quoi 
s'appliquc-t-il  alors  à  l'impôt  du  revenu  ?  Cet  impôt  a  des  règles 
comme  tous  les  autres  ;  les  commissaires  qui  l'appliquent  ne 
peuvent  pas  plus  agir  selon  leur  bon  plaisir  que  les  percepteurs 
des  douanes  quand  ils  examinent  des  colis,  ou  les  receveurs  de 
l'enregistrement  quand  ils  lisent  ou  interprètent  les  actes  qu'on 
leur  soumet.  Ces  commissaires  sont  d'ailleurs  choisis  avec  soin 
et  contrôlés  par  des  juges  supérieurs. 

Veut-on  dire  que  ces  règles  ne  sont  pas  assez  sûres,  ni  ces 
garanties  assez  solides  pour  prémunir  contre  toute  erreur,  qu'il 
y  aura  des  inexactitudes,  des  inégalités  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre  ?  Oh  I  sans  doute  ;  mais  la  question  est  de  savoir  s'il 
y  aura  là  plus  d'erreur  qu'ailleurs.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
d'évaluer  quelque  chose,  il  y  a  place  pour  l'arbitraire,  parce 
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qu'il  y  a  toujours  quelque  inconnue  qui  ne  se  dégage  pas.  Il  en 
est  ainsi  quand  on  évalue  une  marchandise  qui  entre  ou  qui 
sort,  et  qui  est  soumise  à  la  taxe  ou  favorisée  d'un  drawback  ; 
de  même  quand  on  estime  une  succession,  quand  on  fixe  par  le 
cadastre  l'étendue  et  la  qualité  des  terres,  quand  on  détermine 
la  valeur  locative  d'une  habitation  privée,  d'un  établissement 
industriel  et,  en  dehors  des  matières  fiiscales,  toutes  les  fois,  par 
exemple,  que  les  juges  allouent  des  dommages-intérêts,  déci- 
dent s'il  y  a  eu  lésion,  apprécient  les  bénéfices  d'une  entre- 
prise. 

Pour  éviter  toute  espèce  d'arbitraire,  toute  espèce  d'incerti- 
tude, il  faudrait  en  toute  chose  revenir  aux  procédés  grossiers 
des  temps  barbares,  et  en  fait  d'impôt,  le  plus  injuste  de  tous,  la 
capitation,  l'impôt  par  tête,  subsisterait  seul. 

A  mesure  que  la  civilisation  avance,  les  procédés  qu'elle 
emploie  deviennent  plus  délicats  et  peuvent  être  plus  facile- 
ment faussés.  On  n'y  renonce  pas  pour  cela  :  ce  serait  renoncer 
à  être  juste,  sous  prétexte  qu'il  est  plus  commode  de  ne  pas 
l'être. 

Du  reste,  les  revenus  industriels  et  commerciaux  sont  les 
seuls  qui  offrent  des  difficultés  sérieuses  ;  mais  dans  ce  cas-là, 
si  le  contribuable  veut  être  certain  d'être  taxé  d'une  manière 
rigoureusement  exacte,  il  n'a  qu'à  exhiber  ses  livres.  Sinon, 
il  supportera  quelques  inégalités,  moins  grandes  à  coup  sûr 
que  celles  qu'il  supporte  aujourd'hui  sous  le  régime  des 
patentes. 

Derrière  ces  grands  mots  d'arbitraire  et  d'inquisition,  il  y 
a  la  crainte  qu'on  n'avoue  pas  d'une  répartition  des  charges 
publiques  plus  équitable  et  par  conséquent  plus  onéreuse 
pour  les  riches  ;  et,  par-dessus  tout,  il  y  a  la  peur  de  la 
publicité. 

Qu'arriverait-il  si  on  connaissait  les  revenus  de  chacun  ?  Le 
monde  s'écroulerait,  sans  doute  I  Cette  publicité  tout  au  moins 
ne  serait-elle  pas  le  prélude  du  partage  ? 

Je  réponds  à  ces  Irembleurs  que  d'abord  la  publicité  n'est  pas 
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en  Angleterre  et  ne  serait  pas  chez  nous  si  complète  qu'ils  se 
l'imaginent;  et  cela,  malheureusement,  selon  moi,  car  je  m'in- 
téresse fort  peu  aux  individus  qui  entassent  mystérieusement  des 
bénéfices  énormes  ou  qui  achètent  un  faux  crédit  par  létalagc 
d'une  fausse  prospérité.  Ensuite,  cette  publicité  serait-elle  com- 
plète, qu'il  faudrait  l'affronter  courageusement  dans  l'intérêt 
même  du  principe  de  la  propriété. 

Qu'on  le  sache  bien  :  on  ne  respecte  pas  ce  qui  se  cache. 
La  propriété  est  légitime  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  l'est,  et 
tous  les  hommes  de  bon  sens  sont  d'accord  pour  l'aflîrmer,  elle 
ne  doit  pas  se  dissimuler,  elle  doit  s'exposer  au  contraire  à  la 
pleine  lumière  du  jour. 

Si  l'on  veut  combattre  d'une  manière  efTicace  les  erreurs  des 
sectes  socialistes,  il  faut  leur  opposer  avec  une  fermeté  inébran- 
lable ces  deux  grandes  choses  qui  ne  sauraient  aller  l'une  sans 
l'autre  :  la  liberté  et  la  justice. 

En  présence  de  la  liberté,  les  utopies  subversives  s'éva- 
nouissent, parce  qu'elles  font  violence  à  la  nature  humaine, 
et  que  cette  violence  est  impossible  là  où  les  hommes  sentent 
le  prix  de  l'initiative  individuelle.  Mais  la  liberté  doit  être 
égale  pour  tous,  et  elle  ne  saurait  l'être,  si  les  cliarges 
publiques  ne  sont  pas  réparties  avec  justice;  or,  la  justice 
exige  que  chacun  contribue,  selon  ses  forces,  aux  besoins  de 
l'État. 

L'impôt  sur  le  revenu,  bien  loin  d'être  une  concession  au 
socialisme  autoritaire,  serait  l'affirmation  d'une  politique  vrai- 
ment libérale  et  sagement  novatrice.  Il  montrerait  les  classes 
aisées  prêtes  à  tous  les  sacrifices  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Il  nous  rendrait,  au  dehors,  l'estime  des  nations  étrangères, 
que  nous  avons  perdue,  car  il  serait  considéré  comme  un  acte 
d'énergie,  et  l'on  nous  croit  incapables  de  résolutions  viriles. 
Hélas  !  ce  que  les  ministres  de  Louis  XIV  ont  osé  faire  en  1710, 
nous  n'osons  pas,  nous,  l'entreprendre  en  1872!  Si  nous 
l'osions,  il  en  rejaillirait  quelque  gloire  sur  la  République. 
M.   Thiers,  obstinément  attaché  aux  idées  du  baron  Louis, 
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ne  le  comprend  pas,  et  les  monarchistes  le  comprennent 
trop  bien.  Mais  il  ne  faut  pas  se  décourager.  La  France,  quoi 
qu'on  fasse  pour  la  ramener  au  culte  des  idoles  et  au  régime 
des  privilèges,  devient  de  plus  en  plus  républicaine.  Le  jour 
viendra  oii  elle  ne  se  contentera  pas  de  la  forme,  oii  il  lui 
faudra  la  substance  des  institutions  démocratiques.  Puisse-t-il 
venir  bientôt  ! 


DES  RESULTATS  DU  TRAVAIL  NATIONAL 

DEPUIS     1872 

(Mai  dSSO) 


Clamageran , 


Mesdames  et  Messieurs, 


Quand  j'ai  été  informé  par  notre  honorable  Président  que 
j'aurais  l'honneur,  cette  année,  de  faire  la  conférence  à  l'As- 
semblée générale  delà  Société  protestante  du  travail,  j'ai  profité 
des  quelques  heures  de  loisir  que  mes  occupations  me  laissaient 
pour  relire  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  les  années 
précédentes. 

Parmi  ces  discours,  il  en  est  un  qui  m'a  frappé  tant  par  sa 
valeur  intrinsèque  que  par  sa  date,  c'est  le  discours  prononcé 
par  l'un  des  membres  les  plus  justement  aimés  et  estimés  de 
l'Association,  l'honorable  M.  Gaufrés.  En  1872,  dans  des 
circonstances  bien  tristes  et  bien  pénibles,  il  prenait  la  parole 
au  sein  de  votre  Assemblée  et  se  faisait,  en  quelque  sorte, 
l'écho  de  ce  qui  se  disait  autour  de  celte  Assemblée,  dans  notre 
pauvre  France. 

Il  se  demandait  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  qui 
retentissaient  alors  si  souvent,  que  le  pays  avait  besoin  de  se 
relever,  de  réparer  ses  désastres,  de  se  régénérer,  et  il  disait  : 
((  Que  signifient  ces  mots,  si  ce  n'est  qu'il  faut  avant  tout 
remettre  le  travail  à  sa  véritable  place,  qui  est  la  place  d'hon- 
neur? Il  faut  combiner  et  multiplier  l'un  par  l'autre  :  le  travail 
moral,  qui  discipline  les  passions  sous  l'ascendant  d'un  noble 
but,  le  travail  intellectuel,  qui  relève  le  niveau  des  esprits,  et  le 
travail  matériel  à  qui  incombe  la  charge  de  réparer  tant  de  for- 
tunes. )) 
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En  lisant  ce  passage,  je  me  suis  demandé  à  mon  tour  si  nous 
n'étions  pas  arrivés  à  un  moment  favorable  pour  jeter  un  coup 
d'œil  en  arrière  ;  si,  après  un  intervalle  de  huit  années,  il 
n'était  pas  bon  de  revenir  sur  le  passé  et  de  voir  si  la  France 
avait  fait  ce  que  réellement  elle  voulait  faire,  dans  un  moment 
cil  elle  n'était  pas  complètement  abattue,  où  elle  sentait  que 
ses  destinées  n'étaient  pas  finies. 

Qu'avons-nous  fait,  dans  ces  huit  années  ?  La  France  a-t-elle 
travaillé?  Oui,  sans  doute,  puisqu'elle  a  vécu  ;  car  un  peuple, 
pas  plus  qu'un  individu,  ne  peut  subsister  sans  travail.  Mais 
dans  quelle  mesure  l'a-t-elle  fait  ?  Voilà  ce  que  je  voudrais 
examiner  sommairement  devant  vous. 

Nous  ne  pouvons  pas  apprécier  d'une  façon  directe  leffort 
qui  a  été  fait  par  le  pays.  Il  faudrait,  pour  cela,  pénétrer  dans  le 
sein  des  familles,  dans  le  sein  des  ateliers.  Ce  que  nous  pouvons 
apprécier,  c'est,  d'une  part,  l'importance  des  obstacles  qu'il 
s'agissait  de  surmonter  et  de  vaincre,  et  d'autre  part  l'impor- 
tance des  résultats.  Quand  nous  connaîtrons  l  importance  des 
obstacles  et  l'importance  des  résultats,  nous  pourrons  mesurer 
sinon  d'une  manière  directe,  du  moins  d'une  manière  indirecte, 
l'effort  qui  a  été  fait  par  la  France,  dans  ce  laps  de  huit  années. 

Pour  bien  apprécier  ces  résultats,  il  faut  tout  d'abord  tenir 
compte  d'un  élément  qui  pourrait  nous  induire  en  erreur  dans 
nos  recherches  ;  il  faut  tenir  compte  de  ce  qui  se  rapporte  aux 
circonstances  extérieures,  atmosphériques,  météorologiques, 
qui  influent  sur  la  richesse  d'un  pays,  parce  qu'elles  déter- 
minent l'importance  plus  ou  moins  grande  des  récoltes  de  ce 
pays. 

Pendant  ces  huit  années,  la  France  n'a  été  ni  extraordinai- 
rement  favorisée,  ni  extrêmement  malheureuse.  On  est  disposé 
à  croire  qu'en  ce  moment-ci,  la  France  est  malheureuse  parce 
que  les  dernières  années  ont  été  mauvaises.  On  se  souvient  faci- 
lement des  mauvaises  années,  surtout  quand  elles  sont  récentes; 
on  oublie  les  années  heureuses,  surtout  quand  elles  commen- 
cent à  s'éloigner. 
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Eh  bien,  si  nous  prenons  les  deux  principales  récoltes  du 
pays,  celles  sur  lesquelles  les  circonstances  extérieures,  météo- 
rologiques exercent  une  influence  décisive,  si  nous  prenons  la 
récolte  des  céréales  et  celle  des  vins,  nous  trouvons  au  com- 
mencement  de  cette  série  quelques  années  magnifiques,  comme 
la  France  en  a  vu  rarement. 

Ainsi,  pour  les  céréales,  la  moyenne  annuelle  de  la  récolte 
de  froment  était,  dans  les  dix  dernières  années  de  l'Empire 
(1860-1869),  un  peu  au-dessous  de  100  millions  d'hectolitres. 
Si  nous  prenons  les  premières  années  de  la  période  qui  nous 
occupe,  nous  voyons  que  la  moyenne  annuelle  s'élève  à  ii3 
millions  d'hectolitres. 

En  1872,  il  y  a  eu  120  millions  d'hectolitres. 

En  187/i,  —  une  année  excessivement  favorable,  —  il  y  a  eu 
i36  millions  d'hectolitres.  Ce  chiflVe  est  le  plus  haut  qui  ait  été 
jamais  atteint.  Seulement  les  années  mauvaises  sont  venues. 
La  récolte  de  1877  a  été  médiocre,  celle  de  1878,  mauvaise,  et 
la  dernière,  celle  de  1879,  détestable. 

Cependant,  si  l'on  fait  une  moyenne  de  toutes  ces  années, 
on  est  un  peu  étonné  de  trouver  un  résultat  supérieur  à  celui 
de  la  période  précédente.  La  moyenne  des  dix  dernières  années 
de  l'Empire  est  de  99  millions  d'hectolitres,  tandis  que  nous 
avons,  pour  la  période  que  j'étudie,  une  moyenne  de  103  mil- 
lions d'hectolitres,  qui  eut  été  de  lo/i  ou  io5  millions  sans  la 
perte  de  l'Alsace-Lorraine.  En  somme,  on  a  atteint  et  dépassé 
un  peu  la  moyenne  ordinaire. 

Malheureusement,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  récolte  des 
vins.  Cette  branche  de  l'agriculture  a  eu  de  très  bonnes  années, 
mais,  comme  je  vous  le  disais,  on  oublie  facilement  les  récoltes 
abondantes.  Ainsi  l'année  187/i,  la  même  qui  a  donné  une 
bonne  récolte  en  céréales,  a  été  des  plus  heureuses  pour  les 
vins  :  on  a  récolté  63  millions  d'hectolitres.  Pour  comprendre 
la  portée  de  ce  chiffre,  il  faut  savoir  que,  dans  les  six  dernières 
années  de  l'Empire,  la  moyenne  était,  pour  la  récolte  des  vins, 
de  57  millions  d'hectolitres.  En   1875,    la  moyenne  a  été   de 
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beaucoup  dépassée  :  on  a  eu  8-3  millions  d'hectolitres.  C'est  le 
chiffre  le  plus  haut  qui  ait  été  atteint.  C'était  la  dernière  année 
heureuse.  Le  phylloxéra,  qui  existait  déjà  depuis  quelque  temps, 
envahit  de  plus  en  plus  nos  vignobles  et  il  a  fini  par  les  envahir 
si  bien,  que  notre  dernière  récolte  ne  se  chiffre  plus  que  par  un 
rendement  de  2  5  millions  et  demi  d'hectolitres.  En  somme,  on 
arrive  pour  ces  huit  années  à  une  moyenne  d'à  peu  près  5i  mil- 
lions d'hectolitres,  moyenne  inférieure  à  celle  des  dernières 
années  de  l'Empire. 

Si  on  réunit  nos  deux  grandes  récoltes,  celle  du  blé  et  celle 
du  vin,  récoltes  qui  sont  directement  influencées  par  des  cir- 
constances extérieures  que  quelques  personnes  qualifieraient  de 
providentielles,  on  peut  dire  que  ces  huit  années  n'offrent  rien 
d'extraordinaire  ;  que  la  France  n'a  pas  été  favorisée  à  l'excès 
dans  son  labeur  et  qu'elle  n'a  pas  été  non  plus  découragée.  Tous 
les  résultats  que  je  vais  vous  exposer  peuvent  être  attribués  à 
l'énergie  de  son  peuple,  à  son  labeur  constant,  à  son  génie 
industriel  et  commercial.  La  France  s'est  trouvée  dans  des  cir- 
constances moyennes  ordinaires  ;  les  résultats  obtenus  sont  dus 
à  l'effort  que  son  peuple  a  fait. 

Quels  sont  ces  résultats  ?  Le  premier  de  tous,  celui  sur  lequel 
je  vous  demande  la  permission  d'insister  quelque  peu,  a  une 
importance  capitale.  Ce  premier  résultat  a  consisté  à  libérer  le 
territoire  national. 

En  1873,  année  à  laquelle  nous  nous  reportons,  le  territoire 
était  encore  occupé  par  l'étranger.  Depuis  1871,  on  travaillait 
à  le  libérer.  11  s'agissait  de  payer  une  rançon  qui  parut  quelque 
chose  de  colossal,  de  gigantesque  à  cette  époque,  une  rançon 
de  cinq  milliards.  Avec  les  intérêts  et  les  frais,  le  total  montait 
à  cinq  milliards  3i5  millions. 

Comme  l'a  dit  M.  Léon  Say,  dans  son  rapport  en  187/i,  cette 
opération  n'a  paru  probable  que  du  jour  où  elle  a  été  réalisée. 

En  effet,  quand  elle  fut  entreprise,  beaucoup  doutaient 
qu'elle  fût  possible.  On  doutait  d'être  en  état  de  faire  sortir  du 
sein  de  la  France  cette  somme  énorme.  Ceux  qui  réfléchissaient 
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le  plus  et  qui  connaissaient  le  mieux  les  ressources  de  notre 
pays  craignaient  qu'on  ne  pût  le  faire  sans  provoquer  une  crise 
monétaire,  sans  créer  dans  cette  masse  de  métaux  précieux  qui 
sert  d'intermédiaire  à  tous  nos  échanges  un  vide  qui  serait  fatal 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Enfin,  si  l'on  échappait  à  ce  double 
danger,  de  rester  sous  le  joug  de  l'étranger,  ou  de  provoquer 
une  crise  financière,  il  semblait  probable  que  la  France  ne 
retrouverait  pas  d'ici  longtemps  les  conditions  de  prospérité 
matérielle  oii  elle  était  autrefois.  Les  prévisions  étaient  donc 
fort  tristes. 

En  1871,  quand  on  commença  cette  opération,  je  le  répète, 
on  doutait  de  la  réussite.  Quelques  personnes  cependant,  habi- 
tuées à  traiter  les  questions  économiques,  envisageaient  avec 
sang-froid  la  situation  ;  elles  se  disaient  que  peut-être  ces 
cinq  milliards  ne  seraient  pas  pour  la  France  une  perte  aussi 
terrible  qu'on  le  croyait,  et  que  d'uu  autre  côté,  ils  ne  seraient 
pas  pour  l'Allemagne  un  avantage  aussi  grand  qu'on  se  le  figu- 
rait alors. 

Un  de  nos  économistes  les  plus  distingués,  qui  est  mort  il  y 
a  quelques  années  en  Algérie,  où  il  dirigeait  une  exploitation 
agricole,  M.  Bénard,  dès  le  mois  de  mai  187 1,  avait  exposé  une 
opinion  singulièrement  optimiste  '. 

Il  se  reportait,  pour  se  rassurer,  à  des  phénomènes  analogues 
qui  se  sont  souvent  produits  dans  le  monde  ;  il  rappelait  qu'à 
certaines  époques  et  dans  certains  pays  on  avait  vu  un  afflux 
extraordinaire  d'or  et  d'argent,  que  ces  pays,  en  apparence  si 
favorisés,  avaient  souffert  à  la  longue  de  cette  surabondance  de 
métaux  précieux,  que  l'Espagne  au  xvi^  siècle,  qui  avait  profité 
la  première  des  mines  d'Amérique,  avait  laissé  languir  ses 
industries,  et  qu'au  bout  d'un  certain  temps  elle  s'était  trouvée 
inférieure  aux  autres  peuples  de  l'Europe. 

Quant  à  la  France,  M.  Bénard  disait  qu'elle  avait  besoin  de 
beaucoup  de  sagesse,  de  prudence  et  d'énergie  morale,   mais 

i.  Voir  le  Journal  des  Economistes,  3°  série,  t.  XXII.    . 
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qu'en  définitive  elle  pouvait  se  tirer  d'affaire,  pourvu  qu'elle 
n'abusât  pas  du  papier-monnaie. 

11  citait  ce  fait,  que  nous  avions  eu  dans  les  dernières  années 
qui  avaient  précédé,  sous  l'Empire,  des  émissions  de  valeurs 
considérables,  la  plupart  provenant  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer.  En  1868,  il  y  en  avait  eu  pour  deux  milliards,  en  1869, 
pour  deux  milliards  encore,  et  dans  le  premier  semestre  de  1870 
pour  un  milliard,  ce  qui  faisait  les  cinq  milliards  dont  on 
avait  besoin. 

Il  ajoutait  que  le  paiement  immédiat  de  ces  cinq  milliards 
produirait  en  Allemagne  un  véritable  bouleversement  par  la 
hausse  subite  de  tous  les  prix  ;  que,  même  réparti  sur  plusieurs 
années,  il  serait  une  cause  de  malaise,  qu'en  tout  cas  il  serait  suivi 
d'une  réaction  inévitable  ;  que  la  hausse  des  prix  en  Allemagne 
provoquerait  les  achats  de  marchandises  en  France,  qu'il  s'éta- 
blirait entre  les  deux  pays  un  double  courant  qui  porterait  d'un 
côté  ce  qui  serait  surabondant  de  l'autre,  et  que,  par  suite  de 
ce  va-et-vient,  le  niveau  se  rétablirait. 

Si  j'osais  me  citer  moi-même,  je  pourrais  dire  que,  quelques 
mois  après  M.  Bénard,  je  me  suis  occupé  également  de  la  ques- 
tion et  que  je  suis  arrivé  aux  mêmes  conclusions  que  lui,  à 
savoir  qu'il  fallait  être  prudent,  qu'il  ne  fallait  pas  abuser  du 
papier-monnaie,  mais  qu'enfin  la  situation  n'était  pas  désespé- 
rée *.  Je  terminais  par  ces  mots  : 

((  A  condition  de  ne  pas  grever  nos  entrées  de  droits  absurdes 
(j'avais  en  vue  les  droits  sur  les  matières  premières  dont  nous 
étions  alors  menacés)...  nos  débouchés,  loin  de  se  restreindre, 
s'élargiront,  car  l'or  français,  introduit  en  plus  grande  quantité 
dans  les  pays  où  nous  avons  des  relations  commerciales,  revien- 
dra, cherchant  son  emploi,  solliciter  nos  expéditions.  » 

Les  économistes  qui  essayaient  de  rassurer  le  pays  étaient, 
il  faut  le  reconnaître,  peu  écoutés  et,  malgré  leurs  articles,  les 
inquiétudes  persistaient  en  France. 


r| 
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En  Allemagne,  au  contraire,  on  s'abandonnait  aux  illusions. 
L'honorable  M.  Baniberger  se  hasarda  à  dire  que  les  espérances 
de  ceux  qui  comptaient  sur  l'indemnité  de  guerre  pourraient 
bien  être  déçues.  Il  fut,  je  crois,  à  peu  près  seul  à  soutenir  cette 
opinion. 

Les  événements  ont  justifié  les  prévisions  des  économistes. 
L'énorme  rançon  imposée  à  la  France  a  été  payée  :  non  seule- 
ment on  a  trouvé  les  cinq  milliards  dont  on  avait  besoin,  mais 
on  a  devancé  les  termes  du  paiement.  La  crise  monétaire  qu'on 
redoutait  n'a  pas  eu  lieu.  Les  billets  de  la  Banque  de  France 
sont  toujours  restés  au  pair.  Le  change  avec  l'étranger,  qui  est 
la  marque  à  laquelle  on  reconnaît  s'il  y  a  une  crise  monétaire 
dans  un  pays  et  quelle  en  est  l'intensité,  le  change  ne  nous  a 
été  défavorable  que  pendant  très  peu  de  temps. 

Ainsi,  le  change  avec  l'Angleterre,  le  plus  important  de  tous 
parce  que  l'Angleterre  est  le  plus  grand  marché  financier  du 
monde,  n'a  dépassé  qu'un  moment  le  taux  de  26  fr.  19  centimes. 
Le  pair  étant  de  26  fr.  20  centimes,  c'était  à  peu  près  i  franc 
de  dillérence.  Ce  maximum  a  été  atteint  au  mois  d'octobre  1871 . 
Puis  il  y  a  eu  une  baisse  sensible,  puis  une  nouvelle  hausse, 
quand  nous  avons  fait  notre  second  emprunt,  et,  à  la  fin  de 
1878,  après  la  libération  du  territoire,  le  change  est  retombé  à 
25  fr.  /jo  centimes,  c'est-à-dire  bien  près  du  pair. 

11  est  certain  que  celte  opération  a  été  conduite  avec  beau- 
coup d'habileté  ;  mais,  pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  c'est 
le  crédit  de  la  France,  le  crédit  de  la  France  républicaine,  qui 
en  a  assuré  le  succès.  (Applaudissements  unanimes.) 

Cette  opération  n'a  pas  consisté  à  transmettre  matériellement 
cinq  milliards,  en  métaux,  d'un  pays  dans  un  autre.  11  n'y  a  eu 
en  réalité  un  transport  d'argent  monnayé  que  pour  la  somme  de 
618  millions.  Le  reste  a  été  transmis  par  des  lettres  de  change 
qu'on  s'était  procurées.  Il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  325  millions  qui  représentent  la  valeur  des  chemins  de 
fer  des  pays  annexés,  et  enfin  i25  millions  payés  en  billets  de 
banque.  Les  lettres  de  change  ou  traites  sur  l'étranger  étaient  un 
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moyen  commode  de  liquidation.  On  en  a  usé  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  milliards  2/47  millions  ;  mais  ces  traites  elles-mêmes,  il 
fallait  les  acheter,  et  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  on  abou- 
tissait à  un  déplacement  formidable  de  capitaux. 

Maintenant,  avant  d'arriver  à  vous  montrer  quel  a  été  l'effet 
définitif  de  ce  paiement  de  cinq  milliards  en  France,  je  désire 
vous  dire  quelques  mots  sur  les  résultats  qui  se  sont  produits 
de  l'autre  côté  du  Uhin.  Le  règlement  de  l'indemnité  de  guerre 
a  été  une  opération  double  qui  a  consisté  à  donner  d'un  côté  et 
à  recevoir  de  l'autre.  Il  est  absolument  indispensable  pour  la 
bien  comprendre  de  voir  quels  ont  été  les  phénomènes  qui  se 
sont  produits  en  Allemagne.  Cela  est  d'autant  plus  important, 
que  ces  phénomènes,  prévus,  dans  une  certaine  mesure,  par 
quelques  personnes,  ont  étonné  généralement  presque  tout  le 
monde,  à  commencer  par  les  Allemands  eux-mêmes. 

Voici,  en  peu  de  mots,  ce  que  j'ai  recueilli  dans  de  nom- 
breuses correspondances,  dans  lesjournaîix  allemands,  et  dans 
le  compte  rendu  des  séances  du  Reichstag.  Il  y  eut  d'abord  une 
période  d'enivrement,  d'illusions.  Non  seulement  on  s'attendait 
à  des  dégrèvements  d'impôts,  mais  chacun  croyait,  comme  l'a 
dit  plus  tard  très  naïvement  un  membre  du  Parlement  alle- 
mand, qu'il  mettrait  en  poche  une  partie  des  cinq  milliards,  et 
que  la  nation  tout  entière  allait  devenir  prodigieusement  riche. 

Sous  l'empire  de  cet  enivrement  et  de  ces  illusions,  on  s'em- 
pressa de  créer  une  foule  d'entrepriscsindustrielles  et  financières 
((  basées  sur  les  brouillards  de  la  Sprée  ».  Des  spéculations 
effrénées  eurent  lieu,  suivies  de  mécomptes  et  de  faillites.  Au 
bout  de  quelque  temps,  on  s'aperçut  que  les  choses  n'allaient 
pas  aussi  bien  qu'on  l'avait  tout  d'abord  espéré.  Le  gouverne- 
ment ne  dégrevait  aucune  espèce  d  impôts,  première  décep- 
tion. 

Avec  les  intérêts  et  les  contributions  de  guerre  locales,  on 
avait  reçu  cinq  milliards  et  demi  (5667  millions).  Quel  emploi 
en  avait-on  fait  ?  i5o  millions  avaient  été  déposés  dans  le  Trésor 
impérial.  Ils  ne  pouvaient  faire  ni  bien  ni  mal    :  ils  dormaient 
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improductifs  dans  cette  réserve.  On  avait  ensuite  consacré 
5/io  millions  à  l'achat  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et 
à  l'achèvement  d'autres  lignes  en  projet  ou  commencées. 
I  5oo  millions  avaient  servi  à  solder  les  frais  de  la  guerre.  Le 
reste,  c'est-à-dire  plus  de  3  milliards,  avait  fourni  des  dotations 
et  on  en  avait  appliqué  la  plus  grande  partie  à  de  nouvelles 
dépenses  mihtaircs,  dépenses  qui  peuvent  être  considérées,  à 
tort  ou  à  raison,  comme  nécessaires,  mais  que  les  économistes 
appellent  improductives,  parce  qu'elles  sont  stériles  au  point  de 
vue  de  la  production  agricole  et  industrielle. 

Cet  emploi  des  cinq  milliards  ne  pouvait  point  enrichir  le 
pays.  On  ne  tarda  pas  à  le  constater.  Ce  fut  une  seconde  déception 
et  ce  n'était  pas  la  dernière.  Des  phénomènes  très  graves  se 
manifestaient  dansl'ordre  économique  :  les  prix  de  toutes  choses 
avaient  haussé  dans  des  proportions  énormes  et,  ce  qui  était 
plus  fâcheux,  dans  des  proportions  inégales. 

11  s'est  produit  en  Allemagne  en  1872,  ce  qui  est  arrivé  en 
Espagne  au  xvi"  siècle,  lors  de  la  découverte  des  mines  d'or  et 
d'argent  d'Amérique.  Toutes  les  fois  que  le  numéraire  d'un 
pays  se  trouve  augmenté  dans  des  proportions  trop  considéra- 
bles, tous  les  prix  s'élèvent;  la  hausse  porte  d'abord  sur  les 
denrées  alimentaires  ;  les  autres  produits,  dont  on  peut  à  la 
rigueur  se  passer  un  certain  temps,  ne  haussent  jamais  qu'après 
une  période  plus  longue;  les  salaires  des  ouvriers,  les  traite- 
ments des  employés  ne  reprennent  leur  niveau  normal  que  très 
tard.  La  hausse  inégale  des  prix  devait  nécessairement  amener 
un  bouleversement  dans  les  affaires,  et  au  sein  des  classes 
ouvrières  provoquer  des  coalitions  et  des  grèves. 

Les  coalitions,  en  effet,  furent  si  nombreuses  en  1872  et  1878, 
qu'on  songea  à  faire  une  loi  pour  les  arrêter.  Le  mécontente- 
ment des  travailleurs  s'exprima  par  une  candidature  d'opposi- 
tion radicale,  celle  de  M.  ÏTasenclever;  alors  commença  une 
agitation  socialiste  qui  a  fini  par  émouvoir  les  pouvoirs  publics 
et  qui  dure  encore.  Cette  agitation  venait  de  ce  qu'il  y  avait 
réellement  des  souffrances.  Là,  comme  ailleurs,  ceux  qui  souf- 
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frent  poursuivent  souvent  des  utopies  qu'ils  prennent  pour  des 
remèdes  efficaces,  parce  qu'ils  ne  se  rendent  pas  compte  de  la 
cause  véritable  des  maux  qu'ils  subissent. 

A  côté  de  la  hausse  des  prix,  deux  autres  faits  d'une  nature 
alarmante  furent  signalés  :  d'une  part  une  émigration  très  forte 
(i54ooo  émigrants  en  1872  et  iS^ooo  en  1873);  d'autre 
part,  dans  le  commerce  extérieur,  un  excédent  des  importations 
sur  les  exportations  qui,  en  1872,  fut  de  1218  millions  et 
s'éleva,  l'année  suivante,  à  2212  millions. 

A  partir  de  1874,  la  crise  s'accentue.  Elle  frappe  les  yeux  des 
plus  incrédules.  Le  gouvernement  propose  de  nouveaux  impôts. 
La  tribune  du  Parlement  retentit  de  plaintes  et  d'aveux.  On 
reconnaît  qu'il  y  a  eu  des  illusions  ;  on  discute  les  causes  du 
malaise  général  qui  règne  dans  le  pays  ;  on  recherche  les 
moyens  de  le  faire  cesser,  mais  les  recherches  sont  vaines  et  le 
malaise  continue. 

Les  salaires  des  ouvriers  avaient  enfin  repris  leur  niveau  ;  ils 
avaient  haussé  comme  tout  le  reste.  Une  autre  difficulté  se  pré- 
sente alors  :  comment  lutter  sur  le  terrain  industriel  contre  les 
nations  étrangères  avec  une  main-d'œuvre  surenchérie .>^  Aussi, 
en  1876,  nous  voyons  l'industrie  allemande  dans  un  état  de 
stagnation  presque  complète,  et  quand  arrive  l'exposition  inter- 
nationale de  Philadelphie,  en  1876,  l'Allemagne  n'envoie  que 
des  objets  communs,  grossiers,  à  bon  marché.  Elle  ne  pouvait 
plus  fabriquer  autre  chose  dans  les  conditions  où  elle  se  trou- 
vait. 

Dans  les  années  suivantes,  la  crise  allemande  se  confond  avec 
une  crise  générale,  qui  se  manifeste  non  seulement  dans  toute 
l'Europe,  mais  encore  en  Amérique.  Cette  crise  embrasse  le 
monde  entier,  et  la  France,  qui  en  a  subi  le  contre-coup,  est 
peut-être  encore  de  tous  les  pays  celui  qui  en  a  le  moins  souf- 
fert. 

Aujourd'hui,  on  dit  que  la  crise  est  terminée.  Cependant 
aucun  dégrèvement  n'a  eu  lieu.  Les  droits  de  timbre  et  les  droits 
sur  la  bière  ont  été  augmentés.  On  parle  de  créer,  au  profit  de 
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l'Etat,  le  monopole  du  tabac  et  d'établir  un  impôt  de  guerre  qui 
serait  un  impôt  progressif.  L'émigration,  ralentie  depuis  quatre 
ou  cinq  ans,  recommence  avec  une  nouvelle  intensité.  Ce  ne 
sont  pas  là  précisément  les  signes  qui  dénotent  une  prospérité 
croissante.  La  crise  est  moins  aiguë,  sans  doute.  Il  n'est  pas 
certain  qu'elle  soit  finie. 

Les  faits  que  je  viens  de  vous  résumer  ont  dû  vous  paraître 
quelque  peu  étranges.  L'iiistoire  d'un  peuple  dont  le  développe- 
ment économique  a  été  compromis  par  l'encaissement  de  plu- 
sieurs milliards  est  invraisemblable  à  première  vue.  Elle  res- 
semble à  un  roman.  Permettez-moi  donc  d'appuyer  par  un 
certain  nombre  de  citations  le  récit  sommaire  que  je  vous  ai 
présenté. 

Je  lis  dans  une  correspondance  adressée  de  Berlin  au  journal 
le  Temps,  au  mois  de  septembre  1878  : 

((  La  liausse  de  tous  les  produits  n'a  pas  été  accompagnée 

d'une  liausse  proportionnelle  des  salaires On  s'est  ému  des 

grèves  nombreuses  qui  se  sont  succédé  en  Allemagne  depuis 

quelques  années La  candidature  Hasenclever  signifie  :   Pas 

d'entrave  à  la  liberté  de  coalition.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque,  un  éminent  économiste, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Wolowski,  reçoit  une  lettre 
de  Berlin  oi^i  se  trouvent  les  lignes  suivantes  : 

((  Cliosc  étrange,  nous  avons  été  exposés  à  une  véritable 
détresse,  comme  si  nous  avions  payé  les  cinq  milliards  au  lieu 
de  les  recevoir  !» 

Unan  après,  en  novembre  i87/i,M.  Delbfuck,  ministre  d'Etat, 
s'exprime  ainsi  : 

((  Toutes  les  branches  de  l'administration  de  l'Empire  exi- 
gent de  plus  grandes  dépenses.  Un  emprunt  est  nécessaire  pour 
couvrir  les  dépenses  de  la  marine  et  des  télégraphes.  Les  autres 
augmentations  de  dépenses  seront  compensées  par  une  aug- 
mentation de  recettes  ou  par  l'élévation  du  chilTre  des  contri- 
butions matriculaires.  » 

Dans  le  courant  du   mcine  mois  (novembre   187/4)  une  dis- 
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cussion  s'engage  au  Parlement  sur  la  question  des  banques.  On 
a  été  frappé  des  services  que  la  Banque  de  France  a  rendus 
chez  nous,  et  quelques  députés  ont  l'idée  d'introduire  uu  sem- 
blable établissement  en  Allemagne. 

M.  Bamberger  soutient  ce  système.  Il  constate  la  crise  finan- 
cière qui  a  éclaté  en  Allemagne  et  il  ajoute  :  «  C'est  un  fait 
remarquable  que  la  France,  après  ses  désastres,  n'ait  pas  eu  à 
lutter  contre  les  mêmes  embarras  que  l'Allemagne  et  soit  en 
état  de  nous  enlever  une  grande  partie  de  notre  or  à  mesure 
que  nous  le  frappons.  Il  se  fait  d'Allemagne  en  France  une 
exportation  d'or  qu'on  ne  saurait  nier.  Cet  or  passe  par 
Bruxelles.  » 

L'or,  en  cflet,  comme  vous  le  verrez  plus  loin,  nous  reve- 
nait non  seulement  par  Bruxelles,  mais  par  toutes  les  routes. 
—  Quelques  jours  après,  M.  Siemens,  répondant  à  M.  Bam- 
berger, dit  que  ((  si  l'or  allemand  sort  de  l'Allemagne,  c'est  la 
faute  de  la  population,  qui  fait  preuve  de  l^èreté!...  Nous 
avons  tous  cru,  ou  presque  tous,  que  les  cinq  milliards  payés 
d'Etat  à  Etat  l'avaient  été  de  peuple  à  peuple,  et  nous  nous 
sommes  étonnés  de  ne  pas  en  avoir  chacun  notre  part  ». 

Les  Allemands  coupables  de  légèreté,  quel  aveu  dans  la 
bouche  d'un  député  au  Reichstag  !  Ceux  qui  nous  ont  tant 
reproché  ce  défaut  en  avaient  été  atteints  eux  aussi,  d'après 
M.  Siemens.  Peut-être  la  légèreté  avait-elle  passé  le  Rhin  avec 
nos  milliards?  (Sourires.) 

En  1875,  d'autres  communications  que  j'ai  recueillies  nous 
montrent  combien  la  crise  s'aggrave.  Ainsi  la  Gazelle  du  Peuple 
(Volkszeilung)  écrit  en  septembre  :  «  L'étranger  ne  nous  fait 
plus  de  commandes.  Pourquoi.»^  Tous  les  prix  ont  doublé... 
La  cause  du  mal  c'est  la  calamité  des  milliards.  »  —  «  Plus  de 
doute  (dit  le  même  journal  dans  un  autre  numéro),  l'industrie 
languit  dans  presque  toutes  ses  branches.  On  réduit  les  salaires, 
on  congédie  un  grand  nombre  d'ouvriers...  »  Et  à  la  fin  de 
décembre  :  ((  La  situation  industrielle  est  de  moins  en  moins 
florissante  ;  la  pauvreté  qui  en  résulte  pour  le  peuple  est  deve- 
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nue  évidente,  môme  sur  les  marchés  de  la  viande...  La  con- 
sommation pendant  les  fêtes  de  Noël,  à  Berlin,  a  été  au-dessous 
des  plus  modestes  prévisions...  Les  prix  des  loyers  et  des  vivres 
sont  inabordables  pour  les  classes  les  moins  aisées.  » 

En  1876,  M.  Reuleaux,  commissaire  du  gouvernement 
allemand  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  constate  1  infériorité 
de  l'industrie  allemande  :  a  Les  produits  allemands,  dit-il,  sont 
tous  ou  presque  tous  bon  marché  et  grossiers  :  Billig  utid 
schlecht.  y> 

Nous  sommes  arrivés  en  1877.  C'est  le  moment  que  j'avais 
signalé  tout  à  l'heure,  où  la  crise  semble  s'atténuer,  parce 
qu'elle  se  confond  avec  une  crise  plus  générale. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  citation  à  vous  faire.  Elle  mérite 
toute  votre  attention,  parce  qu'on  y  trouve  d'une  manière  très 
précise,  de  la  bouche  d'un  très  haut  et  très  puissant  personnage, 
l'aveu  de  la  crise  qui  a  sévi  en  Allemagne.  Voici  ce  que  je  lis 
dans  un  discours  prononcé  par  l'empereur  Guillaume  au  mois 
de  mars  1880,  en  réponse  aux  félicitations  de  la  municipalité  de 
Berlin  ; 

((  Si,  avec  l'aide  du  Tout-Puissant,  j'ai  travaillé  au  maintien 
de  la  paix,  j'espère,  avec  la  même  assistance,  obtenir  encore 
le  même  résultat  dans  l'avenir.  J'espère  aussi,  sous  les  auspices 
de  la  protection  divine,  voir,  au  lendemain  des  souffrances 
d'une  longue  crise,  la  situation  économique,  qui  déjà  s  est 
relevée,  s'affermir  sur  une  base  solide  et  durable.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  au  commencement  de  1880,  on  se 
considère  encore  comme  au  lendemain  d'une  longue  crise 
économique.  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  détresse  de  l'Alle- 
magne. L'Allemagne  n'est  pas  ruinée  (Dieu  merci!  car  les 
peuples  pauvres,  armés  jusqu'aux  dents,  ne  sont  pas  des  voi- 
sins commodes).  Elle  a  construit  beaucoup  de  chemins  de  fer, 
ses  industries  métallurgiques  et  sa  marine  ont  pris  un  grand 
développement.  Mais,  en  somme,  les  prévisions  qui  avaient  été 
émises  en  1871  par  quelques  économistes  se  sont  réalisées.  De 
grandes   spéculations  ont  eu  lieu  :  des  faillites  nombreuses  se 
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sont  produites  ;  la  hausse  des  prix  a  été  énorme  et  inégale  ;  les 
ouvriers  en  ont  souffert;  leur  mécontentement  s'est  traduit  par 
des  coalitions  et  des  grèves  ;  l'émigration  a  pris  des  proportions 
inquiétantes  ;  la  fuite  rapide  d'un  or  qu'on  n'a  pu  retenir 
au  delà  d'une  courte  période,  a  causé  des  mécomptes  cruels  ;  au 
lieu  de  dégrèvements,  il  a  fallu  se  résigner  à  de  nouveaux 
impôts. 

J'ai  insisté,  Messieurs,  sur  ces  faits,  bien  qu'ils  réveillent  des 
souvenirs  douloureux  ;  il  s'en  dégage  une  grande  vérité  qu'il 
importait  de  ne  pas  laisser  dans  l'ombre  :  c'est  qu'il  n'y  a 
qu'une  richesse  qui  profite,  qui  soit  féconde,  c'est  celle  qui  est 
due  au  travail  ;  tout  le  reste  est  absolument  illusoire  !  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Je  reviens  maintenant  en  France.  De  ce  que  nous  avions 
échappé  à  la  crise  monétaire,  grâce  au  crédit  de  la  France  et  à 
l'habileté  de  l'homme  qui  nous  gouvernait  alors,  auquel  la 
France  et  Paris  en  particulier  ont  rendu  un  si  grand  hommage, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  nous  ne  fussions  pas  après  le  paie- 
ment de  l'indemnité  de  guerre  dans  une  situation  très  grave. 
La  guerre  de  1870-71,  si  on  tient  compte  de  toutes  les  dépenses 
et  de  toutes  les  pertes  qui  en  ont  été  la  suite,  nous  a  coûté 
quelque  chose  comme  treize  ou  quatorze  milliards.  On  était  en 
présence  d'une  surcharge  d'impôts  de  7  à  800  millions,  sur- 
charge annuelle  qu'il  était  impossible  d'éviter  ;  on  pouvait 
craindre  que  le  fardeau  ne  fût  trop  lourd  pour  les  contribua- 
bles ;  on  pouvait  craindre  aussi  que  la  crise  monétaire,  qui 
avait  été  évitée  momentanément,  n'éclatât  tout  à  coup,  au 
moment  où  la  Banque  de  France  reprendrait  ses  paiements  en 
espèces. 

J'examinerai  d'abord  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  du  numé- 
raire. Les  résultats  constatés  parles  tableaux  des  douanes  sont 
extrêmement  curieux,  si  curieux  que,  même  en  lisant  les  chif- 
fres officiels,  on  a  de  la  peine  à  croire  que  la  masse  de  notre 
numéraire  ait  été  si  peu  diminuée  à  cette  époque  et  l'ait  été 
si  peu  de  temps.  Ces  chiffres  sont    arides,    mais  ils   sont  vrai- 
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ment  éloquents,  et  il  est  impossible  que  je  ne  vous  les  commu- 
nique pas. 

Voici  quelle  était  notre  situation,  au  point  de  vue  du  numé- 
raire : 

Depuis  longtemps,  nous  avions  en  France,  pour  les  métaux 
précieux,  un  excédent  considérable  d'importation,  c'est-à-dire 
que  nous  recevions  de  l'étranger  plus  d'or  et  d'argent  que  nous 
ne  lui  en  envoyions.  La  moyenne  de  1  excédent  de  1867  à  18G6 
avait  été  de  i85  millions. 

Dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années  de  l'Empire,  l'accu- 
mulation était  devenue  très  forte.  Dans  les  années  1867,  1868 
et  1869,  nous  étions  arrivés  à  une  moyenne  de  plus  de  /ioo 
millions  par  an.  Voilà  des  chiffres  qui  sont  très  élevés.  On 
s'attendrait  à  les  voir  disparaître  et  à  voir  s'accuser,  après  la 
guerre,  une  différence  des  plus  notables  ou  plutôt  un  excédent 
en  sens  inverse,  un  excédent  d'exportation. 

Je  prends  l'année  1871,  c'est  l'année  où  nous  avons  com- 
mencé le  paiement  de  l'indemnité.  Là,  il  y  a  un  excédent  de 
l'exportation  sur  l'importation.  De  combien  est-il.»^  Il  est  de 
201  millions  ;  et  c'estle  seul  que  nous  constatonsjusqu'en  1879. 
Ce  sont  ces  201  millions  qui  répondent  au  paiement  des  cinq  mil- 
liards. C'est  quelque  chose  de  véritablement  prodigieux.  Le 
député  allemand  M.  Siemens  avait  bien  raison  de  dire  que 
((  l'or  rentrait  en  France  à  mesure  qu'il  en  sortait  !  » 

A  partir  de  1872,  l'importation  recommence  à  dépasser 
l'exportation.  L'excédent  est  déjà  de  ^9  millions  en  1872.  En 
1878,  au  lieu  de  49  millions  nousavons  78  millions.  En  187^, 
952  millions  à  l'importation  et  169  millions  seulement  à  l'expor- 
tation. Nous  avons  donc,  pour  cette  année,  un  excédent  de 
798  milhons.  Ce  chiffre  représente  près  du  double  de  la 
moyenne  des  dernières  années  de  l'Empire  et  il  dépasse  de  près 
de  200  millions  le  maximam  qui  avait  été  atteint  en  1867  et 
qui  montait  à  696  millions. 

En  1875,  nous  trouvons  un  excédent  de  656  millions  ;  en 
1876,  il  est  de  645;  en  1877,    542  millions;  en  1878,    854- 
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En  1879,  '^^  trouve  un  excédent  en  sens  inverse;  l'expoiiation 
l'emporte  de  85  millions  sur  l'importation.  C'est  peu  de  chose, 
si  l'on  tient  compte  des  accumulations  antérieures.  De  1871  à 
1879,  le  total  pour  l'importation  est  de  5  445  millions,  le  total 
pour  l'exportation  est  seulement  de  2619  millions:  la  diffé- 
rence (excédent  de  l'importation  sur  l'exportation)  est  de 
2  826  millions. 

En  1879,  huit  ans  après  la  guerre,  six  ans  après  la  libéra- 
tion du  territoire,  la  France  était  véritablement  gorgée  d'or  et 
d'argent. 

Certainement  l'or  et  l'argent  sont  des  choses  très  précieuses, 
mais  vous  voyez  par  ces  chiffres  qu'ils  ne  jouent  qu'un  rôle 
secondaire  dans  les  affaires,  tandis  que  le  travail  y  joue  un  rôle 
infiniment  plus  considérable.  Vous  voyez,  en  même  temps,  avec 
quelle  facilité  et  dans  quelles  proportions  un  pays  sachant 
exploiter  ses  ressources  naturelles  peut  se  relever,  en  quelques 
années,  au  point  de  vue  monétaire. 

Les  chiffres  de  notre  commerce  extérieur,  qui  correspondent 
à  ceux  du  numéraire,  démontrent,  du  reste,  combien  la  France 
a  peu  désespéré  et  combien  elle  s'est  livrée  à  une  activité 
féconde  et  productrice,  pendant  cette  période  de  huit  années  qui 
nous  occupe. 

Pour  comprendre  la  portée  de  ces  chiffres,  il  faut  avoir  un 
point  de  comparaison.  Nous  le  prendrons  dans  les  dernières 
années  de  l'Empire.  En  1869,  les  importations  de  marchandises 
montaient  à  3  i53  millions,  les  exportations  à  3 075,  le  total 
des  importations  et  des  exportations  réunies  à  6228  millions. 
La  différence  entre  les  exportations  et  les  importations  était  de 
78  millions  au  préjudice  des  exportations. 

Si  on  prend  la  moyenne  des  trois  dernières  années  (1867- 
1869),  on  trouve  que  l'excédent  annuel  des  importations  est 
de  26/i  millions.  Chose  curieuse,  nous  allons  retrouver  à  peu 
près  le  même  excédent  tout  à  l'heure,  pour  les  huit  années  qui 
nous  occupent. 

Dès  187 1,  le  chiffre  total  des  importations  et  des   exporta- 
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lions  réunies  dépasse  celui  de  1869  (6  4^0  millions  au  lieu  de 
6  228).  En  1872,  il  monte  à  7  33i  millions,  puis  à  7  342  mil- 
lions en  1873.  Il  s'élève  ainsi,  avec  quelques  oscillations,  jus- 
qu'à 7757  millions  en  1879.  L'excédent  sur  l'année  1869  est 
de  I  129  millions. 

Le  montant  des  exportations  n'est  pas  moins  remarquable. 
Avant  même  que  le  territoire  fût  libéré,  au  moment  de  nos 
grands  emprunts,  en  1872,  les  exportations  atteignent  la  somme 
de  3  761  millions,  chiffre  supérieur  de  686  millions  à  celui  de 
1869.  En  1873,  nous  trouvons  3  787  millions  ;  3701  en  1874  ; 
en  1875,  3872  millions.  C'est  le  plus  haut  chiffre  qui  ait 
jamais  été  atteint  en  France. 

Je  vous  ai  fait  déjà  remarquer  que  l'année  1876  était,  sous 
tous  les  rapports,  une  année  d'or.  C'est  en  1874  et  1876  que 
nous  avons  eu  nos  plus  belles  récoltes.  C'est  en  1876  que  nos 
exportations  ont  atteint  leur  chiffre  le  plus  élevé.  C'est  aussi  en 
1875  que  les  excédents  de  recettes  ont  commencé  pour  nos 
budgets  et  enfm,  c'est  en  1876  que  la  République  a  été  légale- 
ment fondée. 

A  partir  de  1876,  les  récoltes  sont  devenues  mauvaises. 
Notre  commerce  extérieur  s'en  est  ressenti.  Peut-être  aussi  la 
production  industrielle  de  1872  à  1876  avait-elle  été  un  peu 
fiévreuse.  Dans  la  période  de  1878  à  1879,  les  exportations 
sont  tombées  de  3872  millions  à  8676,  3  436,  3179  et  3i63. 
Les  importations,  au  contraire,  ont  passé  de  3537  ^  ^9^8, 
3670,  4  176  et  4594. 

Comment  a  été  payé  cet  excédent  ?  Nous  vous  avons  montré 
que  le  numéraire,  au  lieu  de  diminuer,  avait  augmenté.  L'aug- 
mentation est  de  I  456  millions  pour  les  années  1876  à  1879. 
Il  est  bien  clair,  dès  lors,  que  l'excédent  n'a  pas  été  payé  en 
argent. 

Il  y  a  bien  des  manières  de  payer  un  excédent  d'importation. 
L'Angleterre  le  paie  avec  les  profits  de  sa  marine  et  de  son  com- 
merce extérieur,  auxquels  il  faut  ajouter  les  revenus  des  place- 
ments faits  au  dehors.  Quant  à  nous,  ce  n'est  pas  avec  le  profit 
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de  notre  marine,  qui  est  médiocre,  mais  bien  avec  celui  de 
notre  commerce.  Nous  avons,  en  outre,  à  l'étranger,  des  pla- 
cements considérables,  et  ces  placements  contribuent  à  rétablir 
la  balance  quand  elle  est  quelque  peu  troublée.  Enfm,  nous 
avons  un  autre  élément  qui  existe  chez  nous  plus  qu'en  Angle- 
terre. Ce  sont  les  étrangers  très  nombreux  qui  viennent  en 
France  et  qui  dépensent  beaucoup.  Il  y  en  a  dans  le  Nord  de 
la  France,  à  Paris  surtout,  et  sur  les  côtes  de  la  Provence.  Je 
me  rappelle,  à  ce  sujet,  le  propos  d'un  paysan  de  Cannes  : 
((  Qui  a  des  oliviers  est  a  l'aise,  qui  a  des  orangers  est  riche, 
mais  la  meilleure  de  toutes  les  cultures,  c'est  celle  de  l'étran- 
ger. ))  (Sourires.) 

Maintenant,  il  est  bien  certain  qu'une  des  causes  de  la  diffé- 
rence entre  notre  exportation  et  notre  importation,  dans  les 
dernières  années  de  la  période  qui  nous  occupe,  est  quelque 
chose  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  modifier,  ce  sont  nos 
mauvaises  récoltes.  Il  nous  a  fallu  nécessairement  combler  le 
déficit  des  récoltes  de  blé  et  de  vin.  Ce  déficit  nous  a  coûté 
près  de  3  milliards.  Pour  augmenter  ses  importations  de  1876 
à  1879,  la  France  a  déployé  une  activité  non  moins  admirable 
que  celle  dont  elle  avait  fait  preuve  dans  les  années  précédentes 
pour  développer  son  exportation.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  un 
effort  extraordinaire  :  le  premier  effort  a  libéré  le  territoire  et 
restauré  notre  prospérité  ;  le  second  nous  a  préservés  de  la 
famine.  L'un  et  l'autre  sont  également  honorables  pour  le 
pays. 

Au  tableau  du  commerce  extérieur  se  joint  un  document  qui 
le  complète  à  certains  égards  et  qui  peut  aussi  nous  fournir  des 
inductions  utiles  sur  les  résultats  du  travail  national  depuis 
1872.  C'est  le  tableau  de  la  navigation. 

Vous  avez  tous  entendu  dire  que  la  marine  marchande,  en 
France,  était  mourante.  La  marine  n'est  pas  le  côté  le  plus 
brillant  de  la  situation,  mais  je  tiens  à  vous  montrer  la  réalité, 
telle  qu'elle  est,  et  non  telle  qu'on  voudrait  qu'elle  fût.  Je 
tiens    aussi    à   vous  prémunir  contre   certaines  exagérations. 
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Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  statistique  officielle,  on  est  très 
étonné  des  chiffres  qu'on  rencontre.  Son  langage  n'a  rien  de 
funèbre. 

Si  nous  prenons  l'ensemble  de  nos  navires  à  voiles  et  à 
vapeur,  nous  Aoyons  que  le  tonnage  des  navires  français  char- 
gés à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  nos  ports  était  en  1868  de 
4919000  tonnes.  Dix  ans  après,  en  1878,  il  monte  à  5557000 
tonnes.  Il  y  a  une  augmentation  de  i  Sooooo  tonnes  environ. 
C'est  une  différence  assez  sensible  (3i  pour  100).  Ce  n'est  pas 
là  une  marine  qui  se  meurt,  c'est  une- marine  moins  prospère 
que  d'autres  sans  doute,  mais  qui  vit  néanmoins  et  même  qui 
progresse. 

Pour  les  navires  à  vapeur  seuls  nous  trouvons,  en  1868, 
un  tonnage  de  2  288000  tonnes,  et  en  1878,  t\  170000  tonnes. 
Le  chiffre  est  presque  doublé.  L'augmentation  exacte  est  de  82 
pour  100.  Si  la  décadence  existe,  c'est  une  décadence  toute 
relative. 

Ce  qui  est  vrai,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  le  dissimuler, 
c'est  que  la  marine  correspondante  étrangère  se  développe  dans 
de  plus  fortes  proportions  que  la  nôtre.  Au  lieu  de  G  millions  1/2 
de  tonnes  en  18G8  nous  trouvons  pour  les  navires  étrangers 
10  millions  1/2  en  1878,  et,  si  l'on  envisage  les  vapeurs  seuls, 
7  207000  tonnes  au  lieu  de  8217000.  Le  progrès  de  notre 
marine  marchande  est  inférieur  à  notre  développement  com- 
mercial. 

Il  faut  ajouter  que  nous  ne  sommes  pas  le  seul  peuple  chez 
lequel  ce  phénomène  se  produit.  Ainsi,  par  exemple,  le  peuple 
américain  a  un  commerce  immense,  mais  sa  marine  marchande 
est  faible,  en  comparaison  de  son  commerce.  Chez  nous,  notre 
marine  marchande  fait  plus  du  tiers  de  nos  transports 
(87  pour  100  environ).  Les  deux  autres  tiers  se  font  par  navires 
étrangers.  En  Amérique,  la  part  du  pavillon  américain  est 
seulement  de  28  pour  100,  et  celle  du  pavillon  étranger  de 
72  pour  100, 

Après  avoir  examiné  notre  commerce  et  notre  navigation,  je 
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suis  amené  à  vous  parler  de  notre  production  industrielle.  Ne 
pouvant  pas  entrer  dans  tous  les  détails  de  ce  vaste  sujet,  je  me 
bornerai  à  vous  donner  quelques  chiffres  relatifs  à  deux  indus- 
tries d'une  importance  capitale. 

La  première,  c'est  l'industrie  minérale,  et  plus  particulière- 
ment la  houille,  qui  est  le  pain  quotidien  de  l'industrie.  C'est 
elle  qui  alimente  toutes  les  autres.  En  1869,  nous  avons  extrait 
de  nos  mines  quelque  chose  comme  i3  millions  de  tonnes  de 
houille.  En  1879,  ^^^  ^^^  après,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  17  mil- 
lions. L'augmentation  est  de  3o  pour  100. 

L'autre  industrie  que  j'ai  à  vous  citer  est  celle  qui  concerne 
les  chemins  de  fer.  Le  développement  de  nos  lignes  ferrées, 
bien  qu'il  dépende  en  grande  partie  de  l'intervention  de  l'Etat, 
est  un  fait  qui  indique  le  développement  des  richesses  du  pays  ; 
il  faut  en  tenir  compte. 

En  1869,  notre  réseau  offrait  une  étendue  de  17000  kilo- 
mètres de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Dix  ans  plus  tard, 
c'est-à-dire  l'année  dernière,  ce  réseau  était  de  22  77G  kilo- 
mètres, ce  qui  fait  une  différence  en  plus  de  5  000  kilomètres. 

Quant  au  produit  qui  en  résulte,  il  était,  en  1869,  de 
680  millions  ;  en  1879,  il  s'est  élevé  à  qï3  millions.  Et  si  l'on 
calcule  d'après  la  plus-value  du  premier  trimestre  de  1880,  il 
est  permis  de  présumer  que  nous  dépasserons  cette  année  le 
chiffre  de  918  millions  et  que  nous  arriverons  à  un  produit  total 
de  plus  d'un  milliard. 

Je  vous  ai  entretenus  jusqu'ici  de  faits  qui  témoignent  de  la 
puissance  commerciale  et  industrielle  du  pays.  Mais  cette  puis- 
sance s'épuiserait  bien  vite,  si  elle  n'était  soutenue  par  une 
réserve  de  capitaux  incessamment  renouvelée.  Le  travail  et 
l'intelligence  ne  sont  pas  les  seuls  éléments  de  la  production. 
Le  capital  intervient  dans  l'œuvre  commune  et  le  rôle  qu'il  joue 
a  une  importance  d'autant  plus  grande  que  les  peuples  attei- 
gnent un  plus  haut  degré  de  civilisation.  L'esprit  d'épargne  a-t-il 
faibli  chez  nous  depuis  nos  désastres  ?  Y  a-t-il  eu  dissipation 
imprudente  ou,   au  contraire,  accumulation  de   capitaux .^^  La 


DES    RÉSULTATS    DU    TRAVAIL    NATIONAL  167 

réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  des  documents  qui,  je 
le  crois,  porteront  une  pleine  conviction  dans  vos  esprits.  L'un 
de  ces  documents  a  trait  à  ce  qu'on  peut  appeler  l'épargne  du 
pauvre,  celle  des  classes  peil  aisées  de  la  société  ;  il  contient  les 
chiffres  relatifs  aux  caisses  d'épargne.  L'autre  document,  plus 
compréhensif,  car  il  englobe  la  société  presque  tout  entière, 
constate  le  montant  des  successions. 

En  1869,  le  solde  dû  aux  déposants  des  caisses  d'épargne 
s'élevait  à  711  millions.  Ce  solde  a  diminué  pendant  quelques 
années,  à  la  suite  de  la  guerre.  Tl  est  tombé,  en  1872,  à  5i5  mil- 
lions. A  partir  de  1878,  il  se  relève.  Il  passe  successivement 
de  5i5  millions  à  535,  57.3,  660,  768,  862,  et  enfin  i  milliard 
26  millions  en  1878. 

Cette  somme  énorme  représente  les  dépôts  des  travailleurs, 
les  économies  de  ceux  qui  n'accumulent  les  capitaux  qu'à  la 
sueur  de  leur  front. 

Le  nombre  des  déposants  s'est  accru  aussi  ;  il  n'a  diminué 
que  dans  les  deux  ou  trois  années  qui  ont  suivi  la  guerre.  En 
1869,  il  était  de  2  millions.  Nous  le  retrouvons  à  2  863  000  en 
1877,  ^^  aujourd'hui  il  est  probablement  supérieur  à  3  millions. 

Quant  au  chiffre  des  successions,  il  est  non  moins  remar- 
quable. Vous  savez  que  les  successions,  donations  et  legs  sont 
soumis  à  des  droits  d'enregistrement  proportionnels  au  montant 
des  valeurs  transmises.  Les  évaluations  faites  par  le  fisc  ne  sont 
pas  d'une  exactitude  absolue,  mais  elles  se  rapprochent  suffi- 
samment de  la  réalité  pour  ne  pas  induire  en  erreur  quand  on 
recherche  les  variations  de  la  richesse  publique. 

La  valeur  en  capital  des  successions  constatées  par  le  fisc 
était  de  3  630  millions  en  1869.  La  moyenne  des  cinq  années 
précédentes  était  de  3  200  millions.  En  1871,  on  arrive  tout  à 
coup  au  chiffre  de  5  milliards.  C'est  un  chiffre  anormal  qu'il 
faut  éliminer  :  il  exprime,  hélas  !  non  un  accroissement  de 
fortune,  mais  un  accroissement  de  décès  ;  il  prouve  quels  terri- 
bles ravages  la  guerre  de  1870-71  avait  faits  dans  tous  les  rangs 
de  la  société. 
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A  partir  de  1872,  il  y  aune  baisse  sensible.  En  1874.  la  hausse 
recommence,  elle  s'accentue  d'année  en  année,  et  en  1878,  le 
chilTre  de  4  761  millions  est  atteint.  En  le  rapprochant  du 
chiffre  de  18G9,  on  voit  que  l'augmentation  est  de  i  ii5  mil- 
lions, c'est-à-dire  de  3o  1/2  pour  100. 

On  dit  quelquefois  que  ces  chiffres  ne  signifient  rien,  parce 
que  d'abord  la  valeur  de  la  monnaie  a  changé,  et  ensuite  parce 
qu'aujourd'hui  la  capitalisation  des  revenus  se  fait  sur  une 
autre  base.  C'est  vrai,  seulement  la  portée  de  cette  objection 
n'est  pas  celle  qu'on  imagine.  Pour  ce  qui  concerne  la  baisse 
de  la  valeur  de  la  monnaie,  elle  existe,  mais  elle  est  très  (aible 
depuis  1870.  Quant  à  la  capitalisation  des  revenus,  il  est  certain 
qu'aujourd'hui  on  capitalise  les  revenus  à  4  pour  100  au  lieu 
de  5  pour  100.  Mais  en  prenant  le  4  pour  100  pour  base,  il  y  a 
encore  une  différence  en  faveur  de  l'année  1878.  Le  revenu  en 
186G  à  5  pour  100  serait  de  181  à  182  millions;  le  revenu  en 
1878  à  A  pour  100  serait  de  190  millions. 

J'ajoute  que  cette  capitalisation  a  un  côté  favorable  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  :  si  le  taux  de  l'intérêt  fléchit,  c'est  que 
les  capitaux  sont  abondants  et  s'offrent  davantage  ;  tôt  ou  tard 
le  commerce  et  l'industrie  profitent  de  cette  baisse.  Nous  en 
voyons  déjà  les  heureux  effets  à  Paris,  où  l'industrie  du  bâtiment 
a  pris  depuis  quelque  temps  une  extension  prodigieuse,  sans  être 
surexcitée,  comme  autrefois,  parles  travaux  de  la  ville. 

Pour  apprécier  l'intensité  du  travail  accompli  par  la  France 
depuis  1872,  il  me  reste,  messieurs,  à  vous  faire  connaître  nos 
budgets.  Les  budgets  étant  alimentés  par  les  ressources  annuelles 
du  pays,  leur  poids,  quand  il  est  supporté  sans  défaillance, 
mesure  d'une  manière  assez  exacte  les  efforts  et  les  forces  de  la 
nation. 

Il  importe  d'autant  plus  de  faire  cet  examen  que,  par  suite  des 
désastres  qui  ont  précédé  la  période  que  j'étudie,  il  y  a  eu  des 
augmentations  considérables  dans  nos  budgets. 

Ces  augmentations  sont  peut-être  encore  plus  fortes  qu'on  ne 
le  croit  généralement  parce  que,  pour  en  avoir  une  idée  com- 
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plète,  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  différents  budgets  :  budget 
ordinaire,  budget  sur  ressources  extraordinaires,  budget  d'ordre, 
budget  sur  ressources  spéciales  (centimes  additionnels  des  dépar- 
tements et  des  communes). 

Le  total  des  budgets  de  1881,  non  encore  votés  mais  soumis 
aux  Chambres  par  le  CJouvernement,  s'élève  à  la  somme  de 
3  833  millions,  qui  se  décompose  ainsi  :  2773  millions  au 
budget  ordinaire,  690  au  budget  sur  ressources  extraordinaires 
(consacré  surtout  aux  grands  travaux  publics),  /ii3  au  budget 
spécial  et  67  au  budget  d'ordre  (Légion  d'honneur,  invahdes 
delà  marine,  imprimerie  nationale,  etc.). 

En  l'année  1870  le  total  était  seulement  de  2  233  millions- 
C'est  une  différence  en  plus  de  i  Goo  millions. 

Cette  différence  provient  en  grande  partie  des  charges  impo- 
sées par  la  guerre  franco-allemande  ;  mais  elle  provient  ayssi  de 
l'extension  donnée  à  certains  services  publics.  La  période  inter- 
médiaire présente  naturellement  des  chiffres  inférieurs,  mais 
encore  très  élevés  :  en  1872,  2  734  millions;  en  1873,  2  878  ; 
en  187/i,  2962;  en  1875,  3 028;  en  1876,  3 026;  en  1877, 
3  177;  en  1878,  3  23o  ;  en  1879,  3^35  ;  et  pour  1880,  3590. 
Comment  un  pareil  surcroît  de  dépenses  a-t-il  été  supporté.^ 
Voilà  ce  qu'il  est  curieux  d'examiner,  d'abord  au  point  de  vue  de 
l'Etat,  au  point  de  vue  de  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses, 
ensuite  au  point  de  vue  des  contribuables. 

Nos  premières  années,  après  l'Empire,  ont  présenté  des 
découverts,  c'est-à-dire  un  excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes.  Ces  découverts  ont  été  de  82  millions  en  1872, 
^b  en  1873  et  64  en  1874. 

A  partir  de  l'année  1876,  —  l'année  d'or,  comme  nous  l'avons 
désignée,  —  nous  avons  des  excédents  de  recettes  qui  montent  à 
78  millions  et  demi,  98,  56,  5o  et  4o.  Si  l'on  additionne  d'une 
part  les  découverts,  d'autre  part  les  excédents  de  recettes  et  si 
l'on  compare  les  totaux,  on  aboutit  finalement  à  un  excédent 
de  recettes  de  i4i  millions. 

On  peut,  par  conséquent,  dire  que  les  ressources  du  pays  ont 
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été  à  la  hauteur  des  charges  qui  lui  étaient  imposées.  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'on  ne  doive  pas  chercher  à  les  réduire  le  plus 
possible.  On  doit,  au  contraire,  y  travailler  de  toutes  ses  forces 
et  persévérer,  avec  plus  de  vigueur  peut-être,  dans  la  voie  des 
dégrèvements  où  l'on  est  entré  depuis  quelques  années.  Mais 
enfin  il  est  consolant  de  constater  que  le  pays  n'a  pas  succombé 
sous  le  fardeau  d'une  augmentation  budgétaire  si  soudaine  et  si 
lourde. 

Il  y  a  un  autre  moyen  plus  direct  de  voir  comment  les  charges 
publiques  sont  supportées  parle  pays.  C'est  d'examiner  le  ren- 
dement des  impôts  dont  le  chiffre  n'est  pas  fixé  à  l'avance  par 
les  Chambres,  je  veux  parler  des  impôts  indirects,  impôts  sur 
les  actes  et  sur  les  consommations,  tels  que  le  timbre,  l'enre- 
gistrement, le  monopole  du  tabac,  -les  postes  et  télégraphes, 
les  taxes  sur  le  sel,  le  sucre,  les  boissons,  etc.  Ces  impôts-là  ne 
sont  pas,  comme  les  impôts  directs,  des  impôts  de  répartition; 
ce  sont  des  impôts  de  quotité  dont  le  taux  seul  est  fixé.  On  ne 
sait  pas  à  l'avance  quelle  somme  on  en  obtiendra.  Leur  produit 
dépend  de  l'importance  de  la  consommation  et  du  mouvement 
des  affaires. 

Eh  bien,  si  nous  prenons  les  cinq  ou  six  dernières  années  de 
notre  période,  et  si  nous  les  comparons  avec  les  cinq  ou  six 
dernières  années  de  l'Empire,  avant  la  guerre,  nous  trouvons 
que  le  produit  des  impôts  indirects  augmente  dans  la  seconde 
période  plus  que  dans  la  première.  Je  prends  une  période  qui 
part  de  i8G4  et  qui  va  jusqu'à  1869,  une  période  de  cinq  ans. 
Je  prends  une  même  période  de  cinq  ans,  de  187/i  à  1879.  ^^ 
prends  ces  deux  périodes,  parce  que  dans  la  première,  sous 
l'Empire,  il  n'y  a  eu  ni  aggravation  d'impôts,  ni  dégrèvements  ; 
dans  la  seconde  il  y  a  eu  d'abord  quelques  aggravations  légères, 
puis,  à  partir  de  1875,  des  dégrèvements,  et  en  somme  les  exi- 
gences du  fisc  ont  été  diminuées.  Ces  deux  périodes  peuvent 
donc  être  très  utilement  comparées.  En  i86/i,  le  produit  a  été 
de  I  176  millions;  en  1869,  il  s'est  élevé  à  i  355  millions,  ce 
qui  fait  une  plus-value  de  279  millions.  En   187/i  on  a  obtenu 
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I  865  millions;  en  18G9,  2  20a.  La  différence  est  de  337  "^^^ 
lions.  L'augmentation  proportionnelle,  qui  était  de  i5  pour  100 
dans  les  cinq  dernières  années  de  l'Empire,  a  été  de  18  pour  100 
dans  les  cinq  dernières  années  du  régime  républicain,  malgré 
les  tristes  événements  des  années  antérieures.  Ces  chiffres  ont 
une  éloquence  qu'on  ne  saurait  contester  :  ils  nous  montrent 
la  France  surmontant  avec  une  indomptable  énergie  les  obstacles 
dressés  devant  elle  et  par  son  labeur  réparant  les  pertes  dues 
aux  folies  de  ceux  qui  l'avaient  précipitée  sans  préparation  dans 
une  lutte  inégale. 

Je  laisse  de  coté  les  recettes  ;  mais  je  voudrais  encore  vous 
dire  quelques  mots  sur  les  dépenses.  La  caractéristique  d'un 
budget  se  révèle  peut-être  plus  encore  par  les  dépenses  que  par 
les  receltes.  Quand  on  connaît  bien  le  budget  des  dépenses  d'un 
pays,  on  peut  dire  qu'on  a  déjà  des  éléments  suffisants  pour 
apprécier  la  vitalité  de  ce  pays.  On  peut  même,  à  l'aide  des 
budgets  et  des  comptes,  reconstituer  la  physionomie  d'un  gou- 
vernement, surprendre  ses  tendances  et  ses  allures,  deviner  ses 
prédilections  et  ses  faiblesses.  Je  me  rappelle,  à  l'époque  où 
j'étudiais  les  finances  du  xvni"  siècle,  combien  je  fus  frappé  de 
voir,  dans  les  comptes  des  années  1773  et  177A,  les  sommes 
minimes  allouées  au  dauphin  (plus  tard  Louis  XVI).  C'était 
environ  900  000  livres  par  an,  tandis  que  la  dauphinc  (plus  tard 
Marie-Antoinette)  touchait  plus  de  2  millions,  et  le  comte  de 
Provence  (plus  tard  Louis  XVIII)  [\  millions  et  demi.  On  sent, 
à  la  vue  de  ces  chiffres,  que  la  monarchie  allait  disparaître  :  elle 
se  dévorait  en  quelque  sorte  elle-même.  Vous  voyez  que  l'étude 
sérieuse  d'un  budget  peut  révéler  bien  des  choses. 

Le  temps  me  manque  malheureusement,  pour  entrer  dans  les 
détails.  Je  me  bornerai  à  vous  signaler  deux  faits  qui  sont  tout 
à  fait  caractéristiques.  Il  y  a  deux  grandes  dépenses  qui  peuvent 
attirer  l'attention  dans  notre  budget,  soit  antérieurement  à  1870, 
soit  à  une  époque  postérieure  :  ce  sont  les  dépenses  relatives 
aux  travaux  publics  et  à  l'instruction  publique. 

Je  vous  ai  dit  qu'en  Allemagne  on  n'avait  employé  qu'une 
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faible  partie  de  nos  milliards  à  des  dépenses  reproductives.  Nous 
voyons,  au  contraire,  dans  nos  budgets,  qu  une  part  énorme  est 
faite  à  ce  genre  de  dépenses,  qui  consiste  principalement  à 
construire  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  ports, 
dépenses  qui  entraînent  pour  les  contribuables  des  charges 
immédiates,  mais  qui  plus  tard  deviennent,  si  on  n'en  abuse 
pas,  une  source  de  profits  et  de  prospérité. 

Dans  le  budget  de  1869,.  nous  voyons  figurer  pour  les  tra- 
vaux publics  payés  sur  ressources  ordinaires,  spéciales  et  extra- 
ordinaires, une  somme  de  III  760  000  francs.  Le  budget  de  1870, 
préparé  sous  l'Empire,  présente  une  augmentation  :  le  total  est 
de  1/4 1  438000  francs. 

Savez-vous  à  quel  chiflTre  nous  sommes  arrivés  dans  le  budget 
de  1881  ?  A  la  somme  vraiment  gigantesque  de  689  millions 
et  demi.  La  moyenne  de  1872  à  1880  est  de  216  millions. 
Ainsi  les  dépenses  relatives  à  nos  travaux  publics  depuis  nos 
désastres,  bien  loin  d'être  atténuées  ou  de  disparaître  comme  on 
l'a  vu  dans  certaines  périodes  calamiteuses  de  notre  histoire, 
par  exemple,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
ces  dépenses,  dis-je,  ont  été  toujours  en  augmentant.  Un  étranger 
qui  ne  connaîtrait  pas  notre  pays,  mais  qui  aurait  l'habitude 
des  documents  financiers,  pourrait,  d'après  une  pareille  pro- 
gression, se  faire  une  idée  de  notre  caractère  et  de  notre  état 
social  ;  il  verrait  que  nous  sommes  une  nation  vaillante,  au 
point  de  vue  économique,  et  il  penserait  que  notre  régime 
politique,  loin  de  contrarier  nos  aptitudes,  s'y  adapte  merveil- 
leusement et  en  favorise  l'essor.  Moi-même,  bien  que  j'étudie 
depuis  de  longues  années  les  ressources  de  notre  pays,  j'ai 
ressenti,  en  recueillant  ces  chiffres,  une  véritable  joie  patrio- 
tique ;  je  ne  m'attendais  pas  sans  doute  à  quelque  chose  de 
médiocre,  mais  je  n'avais  pas,  je  l'avoue,  conçu  l'espoir  d'un 
aussi  splendide  résultat.  (Applaudissements  prolongés.) 

Le  second  fait  que  j'ai  à  vous  signaler,  au  sujet  des  dépenses, 
est  relatif  à  l'instruction  publique. 

En    1868,   sous   l'Empire,  en   réunissant   les    budgets   sur 
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ressources  ordinaires,  spéciales  et  extraordinaires,  on  trouve 
pour  l'instruction  publique  une  somme  de  3o  780  ooo  francs. 
En  18G9,  le  total  est  de  36  millions  et,  en  1870,  de  37  mil- 
lions. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  loin,  bien  loin  de  ces  chiffres 
Au  lieu  de  30  ou  87  milhons,  le  gouvernement  demande,  pour 
l'année  1881,  une  somme  de  79  millions!  Et  quand  on  con- 
naît l'esprit  qui  anime  notre  Parlement,  il  est  permis  de 
croire  que  cette  somme  ne  sera  pas  diminuée  par  le  vote 
des  Chambres,  qu'elle  sera  plutôt  portée  au  chiffre  rond  de 
80  millions. 

Si  on  consulte  la  série  entière  des  budgets  depuis  1871,  on 
constate  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  moment  de  recul;  malgré  nos 
charges  et  nos  malheurs,  le  budget  de  l'instruction  publique  est 
allé  croissant  dune  manière  continue  (passant  successivement 
de  37  millions  à  43,  t\[\,  /|5,  47,  48,  49,  63,  67,  70,  73  et  79), 
et  cela  dans  des  proportions  d'autant  plus  fortes  que  les  institu- 
tions républicaines  acquéraient  plus  de  solidité  et  se  trouvaient 
confiées  à  des  mains  plus  dévouées. 

Les  chiffres  que  je  viens  de  vous  citer  sont  très  connus  ;  les 
journaux  se  plaisent,  avec  juste  raison,  à  les  reproduire,  parce 
que  la  presse  comprend  qu'ils  intéressent  le  pays  au  suprême 
degré.  Mais  il  y  a  un  calcul  à  faire,  qu'on  ne  fait  pas  souvent, 
pour  tirer  de  ces  chiffres  tout  ce  qu'ils  contiennent  :  il  consiste 
à  évaluer  le  tant  pour  cent  de  la  dépense  consacrée  à  l'instruction 
publique  dans  l'ensemble  de  nos  budgets.  Avant  d'avoir  fait  ce 
calcul,  on  est  disposé  à  croire  que  le  tant  pour  cent  sera  plus 
faible  qu'il  n'était  dans  les  dernières  années  de  l'Empire.  En 
effet,  combien  de  chapitres,  autres  que  celui  de  l'instruction 
publique,  ont  dû  forcément  être  augmentés  :  l'armée,  la  marine 
et  surtout  la  dette  ! 

Eh  bien,  si  je  prends  les  années  1869  et  1870,  je  trouve  que 
la  part  de  l'instruction  publique  est  de  1,67  pour  100  ;  ce  tant 
pour  cent  baisse  d'abord  :  il  tombe  à  1,21  en  1871,  mais  il  ne 
tarde  pas  à  se  relever  :  en  1877,  il  est  déjà  de  1,99,  en  1878,  il 
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monte  à  2,08;  il  est  de  2,o5  en  1879;  ^^  2,1 4  en  1880  et  de 
2,06  au  projet  de  budget  pour  1881.  Vous  voyez  que  la  diffé- 
rence est  sensible,  puisque  de  167  pour  dix  mille,  nous  sommes 
parvenus  à  2i4  et  206. 

Nos  législateurs  sont  pénétrés  de  cette  idée  qu'il  faut  absolu- 
ment développer  l'instruction  publique  ;  qu'il  le  faut  à  tout  prix, 
que  pour  atteindre  ce  but  on  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacri- 
fice. En  poursuivant  cette  œuvre,  ils  sentent  qu'ils  sont  les  repré- 
sentants fidèles  du  pays.  La  France  a  compris  que  la  diffusion 
de  l'enseignement  était  une  condition  essentielle  de  sa  régéné- 
ration. Par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  manifester 
sa  volonté,  elle  n'a  cessé  de  s'associer  aux  projets  conçus  dans 
ce  sens,  quelque  onéreux  qu'ils  fussent,  projets  pleins  de  pro- 
messes pour  l'avenir  et  réalisés  déjà  dans  une  large  mesure. 
Elle  a  achevé  ainsi  de  démontrer  aux  yeux  des  plus  malveillants 
ce  qui  éclatait  d'ailleurs  dans  toutes  les  branches  du  travail 
national,  qu'il  y  avait  en  elle  un  fonds  de  vitalité  solide  capable 
de  résister  aux  plus  rudes  épreuves  et  un  sentiment  de  dignité 
qu'aucun  revers  ne  pouvait  abattre. 

Le  chapitre  de  l'instruction  pourrait  me  conduire  à  examiner 
les  résultats  du  travail  moral  et  intellectuel  accompli  en  France 
depuis  1872.  C'est  là  un  sujet  bien  intéressant,  bien  tentant, 
mais  il  exigerait,  pour  être  traité  comme  il  mérite  de  l'être,  une 
autre  conférence  et  l'heure  nous  presse. 

Sur  ce  point,  je  me  bornerai  à  dire  deux  mots.  Je  ne  crois 
pas  qu'au  point  de  vue  intellectuel  notre  niveau  ait  baissé  dans 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Mais  ce  qui  est  absolument 
incontestable  et  incontesté  à  l'étranger  même,  c'est  qu'il  est 
plus  élevé  que  jamais  dans  un  des  grands  domaines  de  l'art,  la 
sculpture.  On  peut  dire  que  si  nos  industriels,  nos  ouvriers  et 
nos  commerçants  ont  refait  la  fortune  de  la  France,  nos 
artistes  ont  été  nos  consolateurs  au  lendemain  de  nos  défaites. 

Chacun  de  vous  peut,  je  crois,  retrouver  l'impression  qu'il 
a  ressentie,  l'émotion  qu'il  a  éprouvée  quand  il  a  vu,  pour  la 
première  fois,  cette  œuvre  magnifique,  on  peut  dire  sublime. 
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de  notre  sculpteur  Mercié,  qui  porte  le  nom  de  Gloria  Victisl 
Le  génie  de  l'artiste,  en  créant  ce  groupe,  avait  exprimé  l'âme 
de  la  France.  Non,  un  peuple  qui  produit  de  tels  chefs-d'œu- 
vre n'est  pas  sur  la  voie  de  la  décadence  !  Et  les  mœurs  d'un 
peuple,  quoiqu'on  prétende  quelquefois  le  contraire,  dépendent 
toujours  des  aspirations  qui  sont  en  lui,  des  idées  qui  dominent 
dans  son  sein.  (Salves  d'applaudissements.) 

On  pourrait  dire  bien  des  choses  sur  les  opinions  philoso- 
phiques, religieuses  ou  antireligieuses  qui  prévalent  dans  notre 
pays,  mais  ce  qu'il  faut  reconnaître  au  moins,  c'est  qu'en 
France,  nos  compatriotes,  quelle  que  soit  l'école,  l'église  ou  la 
secte  à  laquelle  ils  appartiennent,  ne  se  sont  pas  laissé  envahir 
par  cette  funeste  doctrine  qui  s'est  développée  de  l'autre  côté 
du  Rhin  et  qu'on  appelle  le  pessimisme. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  France  un  groupe  d'êtres 
humains  qui  en  soit  venu,  comme  en  Allemagne,  à  maudire 
systématiquement  la  vie  !  Tous,  nous  avons  au  moins  une  foi 
qui  fait  apprécier  l'existence  ;  c'est  la  foi  au  progrès,  la  foi  à 
l'avenir,  la  foi  à  la  liberté  et  la  foi  à  l'humanité  !  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Je  crois  que  si  l'on  prononçait  devant  tous  cette  parole  d'un 
philosophe  allemand,  à  l'époque  oii  l'Allemagne  était  idéaliste, 
cette  parole  de  Kant  :  «  Il  y  a  deux  choses  sublimes  qui 
ravissent  l'homme,  le  ciel  étoile  au-dessus  de  nos  têtes  et  le 
sentiment  du  devoir  dans  nos  cœurs  !  »  le  libre  penseur  le  plus 
radical  parmi  nous  s'associerait  à  la  pensée  du  grand  philo- 
sophe. Il  dirait  que  la  vie  a  son  prix,  que  la  vie  a  son  charme, 
en  dépit  des  pessimistes  d'outre-Rliin,  qu'elle  a  un  prix,  qu'elle 
a  un  charme  par  cela  seul  que  l'homme  a  des  devoirs  à  remplir  ! 
(Bravos.) 

Mesdames  et  Messieurs,  en  terminant  je  ne  voudrais  pas  vous 
laisser  sous  une  impression  absolument  optimiste.  Je  ne  crois 
pas  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  notre  chère  France.  Non, 
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il  y  a  à  signaler,  dans  notre  état  social,  bien  des  lacunes, 
comme  par  exemple  la  crainte  des  charges  de  famille,  qui  fait 
que  notre  population  n'augmente  pas  aussi  rapidement  que  la 
population  allemande.  Il  faut  savoir  signaler  ces  lacunes.  Mais 
enfin,  il  est  certain  que,  depuis  huit  années,  nous  avons  fait  un 
grand  effort  qui  a  été  couronné  par  un  magnifique  succès,  au 
moins  dans  l'ordre  économique  et  financier.  Et  ce  résultat,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  nous  le  devons  en  grande  partie  à 
notre  organisation  sociale  actuelle.  Nous  le  devons  à  ce  que 
nous  sommes  enfin  revenus,  en  France,  à  l'application  loyale 
des  grands  principes  de  1789,  qui  ont  été  si  souvent  invoqués 
mais  qui  ont  été  aussi  souvent  méconnus  et  foulés  aux  pieds. 

Tant  que  la  France  sera  fidèle  à  ces  principes  que  nos  pères, 
au  prix  de  leur  labeur  et  de  leur  sang,  ont  introduits  dans  le 
monde,  elle  sera  forte,  elle  sera  prospère.  Si  elle  les  eût  aban- 
donnés après  ses  désastres,  sa  décadence  eût  été  inévitable  et 
profonde  :  elle  aurait  roulé  aux  abîmes.  La  France  l'a  senti,  et 
je  suis  convaincu  que  désormais  elle  ne  les  abandonnera  plus. 
Elle  reconnaît  qu'elle  est  là  dans  sa  véritable  voie,  que  c'est  au 
bout  de  cette  voie  que  se  trouvent  la  prospérité  matérielle,  le 
relèvement  moral,  le  relèvement  intellectuel,  et  tout  le  reste 
par-dessus.  (Des  applaudissements  nombreux  et  répétés  accom- 
pagnent les  dernières  paroles  de  Vorateur.) 
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M.  Clamageran.  — Messieurs,  après  l'exposé  si  clairet  si  com- 
plet qui  a  été  fait  hier  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  je  n'ai 
pas  à  entrer  dans  de  longs  développements  pour  établir  quelle 
est  notre  situation  financière  ;  je  vous  demanderai  seulement  la 
permission  de  la  préciser,  autant  qu'il  me  sera  possible,  en 
quelques  mots,  et  de  l'apprécier  à  mon  point  de  vue. 

Qu'il  y  ait  quelque  chose  de  défectueux  dans  cette  situation, 
je  crois  que  personne  ne  le  conteste.  On  discute,  non  pas 
tant  sur  l'existence  que  sur  l'étendue  du  mal,  sur  ses  causes  et 
sur  les  remèdes  qu'il  comporte. 

Mais  en  quoi  consiste,  au  juste,  ce  quelque  chose  de  défec- 
tueux ?  Eh  bien  !  je  crois  qu'il  résulte  des  explications  qui  ont 
été  données  que  ce  quelque  chose  peut  porter  sur  trois  élé- 
ments :  l'équilibre  du  budget  ordinaire,  le  budget  extraordi- 
naire, ou  l'amortissement.  11  est  évident  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  défectueux  dans  l'un  de  ces  trois  éléments. 

Si  l'on  maintient  au  budget  ordinaire  ces  dépenses  qui  sont 
l'objet  de  crédits  supplémentaires,  qui,  en  définitive,  sont 
supportées  par  la  dette  flottante,  et  montent,  je  crois,  à  une 
centaine  de  millions  pour  le  Tonkin  et  Madagascar,  et  à  /io 
millions  pour  la  caisse  des  écoles  et  celle  des  chemins  vici- 
naux, il  est  certain  qu'il  est  menacé  d'être  en  déficit,  comme 
il  l'a  été  l'année  dernière.  Mais  il  y  a  un  amortissement  qui 
est  au  moins  équivalent,  puisqu'il  est  d'environ  i5o  millions, 
contre  un  déficit  possible  de  i4o  millions. 
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Si,  au  contraire,  on  rejette  ces  dépenses  du  budget  ordi- 
naire ;  si  on  les  considère,  comme  M.  le  Ministre  des  Finances 
l'a  dit  à  la  dernière  séance,  comme  des  dépenses  exception- 
nelles, il  résulte  qu'alors  le  budget  extraordinaire  se  trouve 
singulièrement  augmenté  et  qu'au  lieu  d'être  simplement  de 
200  millions,  il  arrive  au  chiffre  de  3i4o  ou  35o  millions. 

Voilà  donc  les  trois  points  sur  lesquels  peut  porter  le  quel- 
que chose  de  défectueux  qu'il  s'agit  de  réformer.  Je  ne  nie  pas 
que  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  points  il  n'y  ait  quelque 
chose  de  défectueux  ;  mais  je  soutiens  que  le  défaut  ne  peut 
porter  à  la  fois  sur  les  trois  points  et  qu'on  ne  doitpas  cumuler 
les  critiques  qu'ils  provoquent,  comme  on  l'a  toujours  fait,  du 
côté  de  la  droite,  à  la  Chambre  et  ici. 

Toute  la  difficulté  porte  sur  ces  1 4o  millions  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  ont  été  votés  l'année  dernière,  afin  de  faire 
face  aux  dépenses  exceptionnelles  des  caisses  spéciales  et  des 
expéditions  lointaines.  Vous  ne  pouvez  pas  les  transporter  d'un 
point  sur  un  autre  et  les  additionner  ensuite,  sinon  vous  dou- 
blez et  vous  trjplez  indûment  les  difficultés  et  les  embarras  du 
budget.  Vous  avez  ou  un  amortissement  nul,  ou  un  déficit  dans 
le  budget  ordinaire,  ou  enfin  un  budget  extraordinaire  excessif, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  à  la  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'amor- 
tissement, que  l'amortissement  n'est  pas  sérieux,  que  le  budget 
extraordinaire  est  excessif,  et,  en  même  temps,  que  le  budget 
ordinaire  n'est  pas  en  équilibre,  car  si  vous  laissez  au  budget 
ordinaire  les  dépenses  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  le  budget 
extraordinaire  réduit  à  200  millions  n'est  pas  excessif,  et,  d'un 
autre  côté,  il  est  clair  que  notre  amortissement  est  suffisant 
pour  couvrir  le  déficit. 

Nous  avons  entendu  dire  par  beaucoup  d'orateurs  que  notre 
amortissement  n'est  pas  un  véritable  amortissement,  qu'il  ne 
doit  pas  compter  parce  qu'il  ne  porte  pas  sur  la  dette  perpé- 
tuelle ;  je  n'ai  pas  envie  de  combattre  cette  assertion  ;  elle  a 
déjà  été  tant  de  fois  combattue,  qu'il  ne  me  paraît  pas  utile  de 
la  réfuter  de  nouveau. 
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Si  c'est  sur  les  mots  qu'on  discute,  si  on  veut  appliquer  au 
payement  de  la  dette  exigible  le  mot  de  remboursement  et  non 
pas  d'amortissement,  pour  réserver  ce  dernier  au  cas  où  on 
diminue  la  dette  perpétuelle,  je  n'y  trouve  pas  grand  inconvé- 
nient ;  peut-être,  au  point  de  vue  de  la  langue  financière,  il  y 
aurait  un  intérêt  k  donner  un  sens  différent  à  chacun  de  ces 
mots  ;  j'avoue  que  je  n'en  vois  aucun  au  fond  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  résultat  est  le  même.  Il  peut  y  avoir  une  diffé- 
rence en  ceci,  qu'il  est  souvent  préférable  de  rembourser  une 
dette  exigible,  plutôt  qu'une  dette  perpétuelle,  parce  que  l'exi- 
gibilité d'une  dette  à  jour  fixe  peut  obliger  à  un  rembourse- 
ment dans  des  conditions  désavantageuses  ;  mais,  l'opération 
terminée,  où  est  la  différence  entre  le  remboursement  et  l'amor- 
tissement proprement  dit  ?  La  différence  est  absolument  nulle. 

Quand  vous  avez  remboursé  les  loo  millions  de  dette  per- 
pétuelle, vous  avez  par  cela  même  libéré  un  revenu  de  4  mil- 
lions au  taux  de  4  pour  loo  ;  mais  quand  vous  avez  remboursé 
lOo  millions  sur  la  dette  flottante,  c'est-à-dire  loo  millions  de 
bons  du  Trésor,  ou  lOO  millions  d'obligations  à  court  terme, 
le  résultat  est  le  même  ;  vous  avez  de  même  libéré  un  revenu 
de  4  millions  ;  par  conséquent,  confondre  cette  dépense-là,  qui 
est  une  dépense  éminemment  libératrice  au  point  de  vue  de 
nos  finances,  avec  une  dépense  ordinaire,  c'est  tomber  dans 
une  erreur  profonde.  Il  y  alà  une  dépense  qui  a  un  caractère 
particulier  ;  ce  caractère,  c'est  de  mettre  en  liberté  un  revenu 
et  par  conséquent  d'enrichir  le  Trésor. 

On  peut  donc  dire  que  quand  vous  trouvez  dans  le  budget 
ordinaire  un  déficit  de  i5o  millions  et  qu'en  même  temps  vous 
avez  un  amortissement  de  i5o  millions,  le  déficit  est  nul,  il  est 
couvert  par  l'amortissement.  Vous  pouvez  dire  alors  que  l'amor- 
tissement est  nul  également  ;  vous  pouvez  regretter  qu'il  n'y 
ait  pas  d'amortissement,  et,  selon  moi,  c'est  là  le  véritable  défaut 
de  notre  situation  financière  :  l'amortissement  est  insuffisant  et 
il  faudrait  tâcher  de  l'augmenter.  Mais  entre  un  amortissement 
insuffisant  et  un  déficit,  la  différence  est  grande  ;  elle  est  grande 
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dans  le  fond,  et,  surtout,  dans  les  mots.  Quand  on  parle  aux 
populations  de  déficit,  il  est  certain  que  ce  mot  de  déficit  pro- 
duit sur  elles  un  tout  autre  effet  que  quand  on  leur  explique 
qu'il  y  a  seulement  un  amortissement  insufiisant,  et  je  com- 
prends comment  on  se  laisse  entraîner  à  employer  des  mots 
sonores  quand  on  veut  affaiblir  le  gouvernement  qu'on  combat, 
sans  toujours  se  préoccuper  de  ce  fait  qu'en  affaiblissant  le 
gouvernement  qu'on  n'aime  pas,  on  affaiblit  les  finances  et  le  cré- 
dit de  son  pays.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  repousse  donc  complètement  le  cumul  dont  j'ai  parlé,  et 
je  crois  que  toute  personne  qui  réfléchira  avec  impartialité  aux 
divers  éléments  de  la  situation,  reconnaîtra  avec  moi  que  ce 
cumul  n'est  pas  possible.  Il  ne  reste  qu'un  élément  défectueux, 
et,  selon  moi,  c'est  l'amortissement. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  situation  soit  excellente  et  M.  le 
Ministre  des  Finances  ne  l'a  pas  non  plus  prétendu  ;  c'est  une 
situation  laborieuse,  qui  exige  beaucoup  de  vigilance  et  d'éner- 
gie ;  mais,  entre  une  situation  difficile  et  celle  qu'on  nous  dépeint, 
situation  qui  aurait  quelque  chose  de  monstrueux,  qui  ne  se 
serait  vue  en  aucun  temps,  si  ce  n'est  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles,  à  des  époques  de  grandes  calamités 
ou  de  grandes  guerres,  entre  cette  situation  et  celle  que  j'ai 
essayé  de  préciser,  il  y  a  un  véritable  abîme. 

Si  vous  voulez  vous  en  rendre  compte,  il  vous  suffira  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  régimes  antérieurs,  sur  la  situation 
qu'ils  ont  faite  à  nos  finances.  Je  ne  voudrais  pas  entrer 
dans  de  trop  longs  détails,  —  ce  serait  toute  une  histoire 
de  nos  finances,  depuis  une  soixantaine  d'années,  qu'il  faudrait 
faire,  —  et  cependant,  il  est  important  de  relever  certains  points, 
parce  qu'en  parlant  de  notre  situation  on  ne  se  borne  pas  tou- 
jours à  dire  qu'elle  est  difficile  et  embarrassée  :  même  dans  cette 
enceinte  et  surtout  en  dehors  du  Parlement,  on  laisse  entendre, 
quand  on  ne  le  dit  pas  hautement,  que  cette  situation  est  due  au 
Gouvernement  républicain,  et  on  insinue,   quelquefois  même 
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on  déclare  très  nettement  au  dehors,  que  cette  situation  ne  serait 
pas  la  même  avec  un  autre  gouvernement.  On  laisse  croire  que 
la  gestion  de  nos  finances  a  été  bien  meilleure  sous  les  autres 
gouvernements.  A  la  dernière  séance,  l'honorable  M.  Cliesne- 
long  disait  même  que  si  nous  avions  eu  sept  années  de  prospé- 
rité, de  1875  à  1881,  nous  les  devions  à  une  réserve  de  force, 
à  une  réserve  de  richesses  qui  avaient  été  accumulées  par  les 
gouvernements  précédents. 

J'ai  été  heureux,  dans  un  sens,  de  cette  déclaration,  parce 
qu'elle  constate  un  fait  qui,  du  reste,  est  absolument  indéniable; 
c'est  que  nous  avons  eu,  en  effet,  pendant  sept  années,  une 
prospérité  merveilleuse,  comme  la  France  n'en  a  jamais  connu. 
Je  crois  qu'on  pourrait  hardiment  soutenir  que,  ni  sous  l'ancien 
régime,  ni  depuis  la  Révolution,  à  aucune  époque,  on  n'a  eu 
sept  années  comparables  à  celles-là  :  la  situation  s'est  gâtée 
depuis,  je  le  reconnais,  mais  je  dis  que  ces  sept  années  nous  ont 
donné  le  spectacle  d'une  prospérité  tout  à  fait  exceptionnelle, 
et  je  suis  heureux  de  voir  qu'on  l'a  constaté  à  cette  tribune. 

Seulement,  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  que  l'on  dise  que  les 
causes  de  cette  prospérité,  les  causes  de  ces  brillantes  finances 
soient  dues  aux  réserves  de  richesses  accumulées  par  les  gou- 
vernements précédents.  Si  l'on  entend  dire  par  là  que  la  Répu- 
blique a  profité  des  accumulations  de  richesses  qui  se  sont  faites 
dans  le  pays  depuis  un  temps  lointain,  je  dirais  presque  depuis 
que  la  nation  existe,  c'est  un  fait  incontestable  :  à  moins  de  crise 
épouvantable,  il  n'y  a  pas  de  gouvernements,  même  mauvais, 
même  aux  pires  époques  de  l'ancien  régime,  —  pourvu  qu'on 
prenne  une  période  de  temps  assez  longue,  —  sous  lesquels  il 
ne  se  soit  produit  une  certaine  accumulation  de  richesses.  Sans 
cela  l'humanité  n'avancerait  pas. 

Cette  accumulation  de  richesses  se  fait  quelquefois  avec  l'aide 
des  gouvernements,  souvent  contre  eux  et  le  plus  souvent  sans 
qu'ils  y  aient  eu  la  part  d'influence  qu'on  leur  attribue.  Je  me 
rappelle,  à  ce  propos,  les  paroles  que  Voltaire  prononçait  en 
1761,  à  une  époque  de  grand  désordre  dans  nos  finances  : 
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((  Heureusement,  disait-il,  le  pays  se  rétablit  quand  même, 
parce  que  l'ingéniosité,  l'industrie  de  la  nation  répare  les  balour- 
dises —  je  vous  demande  pardon  du  mot,  mais  c'est  celui  dont 
il  s'est  servi  —  les  balourdises  des  Ministères  î  »  (Très  bien  !  et 
rires  ironiques  à  droite.) 

Eh  bien  !  ceci  a  existé  sous  tous  les  régimes. 

M.  Chesnelong.  —  Heureusement  ! 

M.  Clamageran.  —  Il  y  a  donc  une  accumulation  de  richesses 
qui  se  fait  naturellement,  qui  ne  cesse  qu'à  quelques  époques 
heureusement  très  rares  et  très  restreintes  de  grandes  catas- 
trophes et  de  grandes  souffrances.  Nous  avons  eu  de  ces  épo- 
ques autrefois  ;  nous  en  avons  eu  aussi,  hélas  !  à  des  époques 
qui  ne  sont  pas  bien  éloignées.  Mais  si  M.  Chesnelong  a  voulu 
dire  par  là  que  cette  réserve  de  richesses  était  due  au  bon 
ménagement  des  finances  qui  avait  été  fait  par  les  Gouverne- 
ments antérieurs,  ceci,  je  le  conteste  complètement. 

Il  suffît  de  prendre,  pour  prouver  le  contraire,  les  règles 
qu'il  a  posées  lui-même  à  la  séance  d'hier,  et  de  voir  si  ces  règles 
ont  été  appliquées  et  comment  elles  l'ont  été  par  les  gouverne- 
ments auxquels  il  a  fait  allusion,  et  je  serais  grandement  étonné 
qu'on  trouvât  qu'à  aucune  époque,  depuis  la  Restauration,  elles 
aient  été  appliquées  comme  l'honorable  M.  Chesnelong  le  désire. 
Il  est  très  facile  de  poser,  en  matière  de  finances  comme  en 
toute  autre  matière,  des  règles  idéales  et  parfaitement  ration- 
nelles. J'admets,  pour  mon  compte,  sauf  quelques  réserves  sur 
certains  points,  les  règles  posées  par  M.  Chesnelong;  seulement, 
en  matière  de  finances,  comme  et  plus  peut-être  qu'en  toute  au- 
tre matière,  la  réalité  est  loin  de  l'idéal  ;  et,  quand  on  veut  juger 
les  choses  humainement,  il  faut  se  reporter  aux  faits  et  voir 
dans  quelle  mesure  les  différents  gouvernements  qui  ont  pour- 
suivi plus  ou  moins  cet  idéal,  l'ont,  en  effet,  réalisé. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  passer  en  revue  quelques-uns 
des  grands  reproches  qu'on  a  faits  à  notre  gestion  financière 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  de  vous  montrer  comment 
ces  mêmes  reproches,  on  pourrait  les  adresser,  et  avec  beaucoup 
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plus  de  force,  aux  gouvernements  antérieurs,  aux  régimes  qui 
nous  ont  précédés. 

Je  prends  d'abord  l'exemple  tiré  des  plus-values.  L'une  des 
règles  posées  par  M.  Chesnelong  a  rapport,  en  effet,  aux  éva- 
luations de  recettes. 

Sur  ce  point,  je  suis  d'accord  avec  lui  :  les  majorations  qui 
ont  été  faites  ont  été  une  chose  mauvaise  :  à  peine  ont-elles  été 
faites,  du  reste,  qu'on  s'en  est  repenti  ;  on  s'est  appliqué  à  les 
faire  disparaître,  et  en  fait  on  peut  dire  qu'elles  ont  disparu. 
On  peut  discuter  sur  quelque  point  spécial,  mais  en  somme, 
d'une  manière  générale,  on  peut  dire  qu'on  y  a  presque  com- 
plètement renoncé,  et  je  m'en  applaudis. 

C'est  sous  la  Restauration  qu'on  a  établi  cette  règle  qui  con- 
siste à  prendre  comme  base  des  évaluations  budgétaires  les 
produits  de  la  pénultième  année.  Malgré  cela,  il  y  a  eu  des 
moins-values,  môme  sous  la  Restauration  ;  en  relevant  les  chif- 
fres de  l'enregistrement  et  des  contributions  indirectes  et  en  se 
reportant  aux  produits  de  l'avant-dernière  année,  on  voit' qu'il 
y  a  eu  des  moins-values  qui  quelquefois  ont  été  de  12,  i/i  et 
jusqu'à  1 5  pour  100,  notamment  pour  l'enregistrement.  Vous 
voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  là  une  si  grande  supériorité  sur 
nous.  Il  est  certain  que  si  on  avait  pris  la  règle  contraire,  les 
finances  de  ces  gouvernements  auraient  été  infiniment  plus 
bouleversées  que  les  nôtres,  car  nous  n'avons  jamais  eu,  en 
comparant  les  produits  d'une  année  avec  ceux  de  l'année  précé- 
dente, des  différences  comparables  à  celles  que  je  signale. 

Sous  la  Restauration,  il  y  a  eu  des  moins-values  de  92  mil- 
lions, ce  qui   représenterait  aujourd'hui  plus  de  100  millions. 

Sous  l'Empire,  en  186/i,  la  moins-value  a  étéde  67  millions, 
c'est-à-dire  de  5  pour  100. 

M.  Buffet.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

M.  Clamageran.  —  Ce  que  cela  prouve  .^^  C'est  qu'il  y  a  eu  des 
évaluations  inexactes,  aboutissant  à  des  mécomptes,  même 
avec  la  règle  de  la  pénultième  année,  et  cela  sous  tous  les 
régimes. 
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Je  passe  à  un  autre  reproche,  c'est  l'emploi  que  nous  avons 
fait  des  excédents  de  recettes. 

Nos  excédents  de  recettes  ont  excité  d'abord  de  très  grandes 
jalousies  ;  on  nous  les  enviait  parce  que  les  gouvernements 
antérieurs  avaient  été 'moins  favorisés  sous  ce  rapport.  Nous  en 
avons  eu  pour  une  somme  de  658  millions,  recette  que  l'on  ne 
peut  nier,  qui  est  constatée  par  la  direction  de  la  comptabilité 
—  je  parle  des  excédents  bruts,  bien  entendu.  —  Je  serais  dis- 
posé à  en  déduire  une  somme  de  22  millions  qui  provient  du 
compte  de  liquidation,  mais  après  cette  déduction,  il  reste 
636  millions  d'excédent  brut.  Un  pareil  chiffre  d'excédent  ne 
s'est  pas  souvent  rencontré  dans  notre  histoire  financière. 

Ne  pouvant  nier  l'existence  de  ces  excédents,  on  nous  a 
reproché  l'emploi  que  nous  en  avons  fait. 

On  a  dit  qu'ils  auraient  dû  profiter  à  la  dette  flottante  et  servir 
à  son  atténuation. 

Je  ferai  tout  d'abord  remarquer  qu'il  y  a  une  partie  de  ces 
excédents  qu'on  ne  rappelle  jamais  et  qui  a  reçu  en  effet  cet 
emploi  :  une  somme  de  58  millions  a  été  appliquée  à  couvrir 
les  découverts  des  budgets  antérieurs...  (C'est  vrai  !  très  bien  ! 
à  gauche)...  non  pas  nos  découverts  à  nous,  mais  ceux  des 
budgets  des  régimes  antérieurs.  Je  tenais  à  rappeler,  en  passant, 
cette  somme  de  58  millions  dont  on  parle  peu  et  qui  mérite 
cependant  de  ne  pas  être  oubliée,  d'autant  plus  que  cette  appli- 
cation de  recettes  aux  découverts  des  budgets  antérieurs  est 
fort  rare  dans  notre  histoire  financière. 

Elle  est  tellement  rare  que,  depuis  i8i5,  je  ne  connais  que 
deux  exemples  que  l'on  en  puisse  citer. 

Sous  la  Restauration,  que  l'on  célèbre  si  souvent  pour  l'excel- 
lence de  ses  finances,  on  a  reporté  les  excédents  de  recettes 
d'un  exercice  à  l'exercice  suivant. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  il  en  a  été  de  même.  Il  faut 
arriver  à  l'année  i865  pour  trouver  un  excédent  de  recettes,  for- 
mant avec  un  second  excédent  en  1868  une  somme  de  28  mil- 
lions, qui  ait  été  employé  à  atténuer  la  dette  flottante. 
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Voilà  toules  les  atténuations  des  découverts  des  budgets  anté- 
rieurs qui  ont  été  faites  jusqu'à  notre  époque  :  c'est  une  somme 
de  28  millions  provenant  des  exercices  i865  et  1868. 

A  cette  somme  de  98  millions,  nous  pouvons  en  opposer 
une  de  58  millions.  Je  ne  vois  donc  pas  où  serait,  sur  ce  point, 
la  supériorité  des  régimes  antérieurs.  Si  c'est  une  règle  si  essen- 
tielle pour  la  bonne  gestion  des  finances  que  de  se  servir  tou- 
jours des  excédents  pour  atténuer  la  dette  flottante  et  pour 
diminuer  les  découverts  du  Trésor,  —  règle  que  je  trouve  fort 
bonne,  —  on  peut  déplorer  que  cette  règle  ait  été  si  peu  appli- 
quée, mais  le  gouvernement  de  la  République  est  peut-être 
celui  qui  l'a  le  moins  négligée.  (C'est  vrai  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  d'un  élément  de  notre  situa- 
tion financière  qui  est  de  la  plus  baute  importance.  Je  veux 
parler  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  On  nous  les 
a  énormément  reprocbées,  surtout  depuis  1878,  parce  que  c'est 
à  partir  de  cette  époque  que  le  parti  rép'ublicain  a  été  définiti- 
vement maître  des  affaires,  que  la  France  a  décidément  fait 
triompher  la  cause  républicaine  au  Parlement,  à  la  Cbambre 
des  députés,  puis  plus  tard  au  Sénat,  et  qu'enfin  le  Président 
de  la  République  lui-même  a  été  républicain. 

Depuis  1878,  les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  ont 
été  considérables,  je  le  reconnais,  et,  selon  moi,  trop  consi- 
dérables. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  qu'il  est  bon  —  et  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  ce  point  —  de  les  restreindre  plus  qu'on 
ne  l'a  fait,  mais  il  ne  faut  pas  cependant  croire  qu'elles 
soient  si  disproportionnées  avec  ce  qui  s'est  fait  à  d'autres 
époques. 

J'ai  fait,  messieurs,  un  calcul  simple  que  chacun  de  vous 
peut  vérifier  en  prenant  les  projets  de  lois  réglant  nos  budgets 
et  les  documents  que  nous  a  distribués  le  Ministère  des  Finances 
pour  les  dernières  années. 

J'ai  relevé  dans  ce  calcul  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
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sur  ressources  extraordinaires  depuis  1878,  non  seulement 
celles  qui  sont  inscrites  au  budget  extraordinaire,  mais  celles 
inscrites  aussi  au  budget  ordinaire,  et  faites  sur  ressources 
exceptionnelles.  J'y  ai  joint  même  les  déficits,  considérant 
qu'ils  sont,  en  somme,  de  véritables  dépenses  faites  sur  res- 
sources extraordinaires,  puisqu'ils  finissent  toujours  par  tomber 
sur  la  dette  flottante  ;  je  suis  arrivé  au  chiffre  rond  de  27  mil- 
liards 3oo  millions  pour  l'ensemble  des  dépenses.  Pour  les 
dépenses  extraordinaires,  je  suis  arrivé  au  chiffre  de  3  milliards 
876  millions  ;  ce  chiffre  est  déjà  assez  important. 

M.  Buffet.  —  Oui,  le  chiffre  est  trop  rond  ! 

M.  Glamageran.  —  C'est  sur  l'ensemble.  Le  premier  chiffre 
que  j'avais  donné  pour  les  dépenses  extraordinaires  était  erroné, 
mais  il  est  quelquefois  permis  de  se  tromper  (Oui  !  oui  !  à 
droite.) 

Le  premier  chiffre  était  un  chiffre  d'ensemble.  J'ai  donc 
trouvé  un  ensemble  de  dépenses,  en  prenant  les  dépenses  ordi- 
naires et  les  dépenses  extraordinaires,  de  27  3oo  millions,  et  je 
trouve  un  chiffre  de  3  876  millions  pour  les  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires.  C'est  là  une  proportion  trop  forte, 
selon  moi,  car  elle  est  de  i  A  pour  100.  Je  reconnais  qu'il  vau- 
drait mieux  qu'elle  ne  fût  que  de  10  pour  i  00  par  exemple,  ce 
serait  assurément  raisonnable. 

Mais,  faites  le  même  calcul  pour  les  régimes  antérieurs, 
non  en  prenant  quelques  années  isolées,  mais  une  série 
d'années. 

On  semble  croire  que  nous  nous  efforçons  de  choisir  de  cer- 
taines années  de  préférence  à  d'autres. 

Eh  bien  !  ne  prenons  pas  des  années  choisies  exprès  ;  pre- 
nons, par  exemple,  toutes  les  années  de  l'Empire.  Faites  le 
même  calcul  et  vous  verrez  que  vous  arrivez  au  môme  chiffre  de 
i4  pour  100.  Si,  sous  ce  rapport,  nous  ne  sommes  pas  supé- 
rieurs, nous  ne  sommes  pas  non  plus  inférieurs.  (Très  bien  ! 
à  gauche.) 

Remarquez  qu'en  face  de  la  période  impériale  tout  entière 
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je  place  les  années  de  la  République  qui  sont  précisément  celles 
oii  le  budget  extraordinaire  a  été  le  plus  développé,  ce  qui  natu- 
rellement n'est  pas  avantageux  à  la  thèse  que  je  soutiens  en  ce 
moment. 

Malgré  cela,  la  proportion  est  la  même  :  i4  pour  loo. 
.  Et,  maintenant,  si  nous  remontons  à  la  monarchie  de  Juillet, 
nous  trouvons  huit  années,  —  la  même  période  de  temps  que 
celle  dont  nous  nous  occupons,  —  nous  trouvons,  dis-je,  huit 
années,  de  18/40  à  18^7,  — je  ne  compte  pas  l'année  i848, 
parce  qu'il  n'y  aurait  à  tenir  compte  que  d'un  ou  deux  mois, 
laissons  donc  i848  décote,  — huit  années  pendant  lesquelles 
tous  les  budgets  ont  été  en  déficit,  excepté  un,  et  les  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  représentent  dans  l'ensemble  des 
dépenses  17  pour  100. 

Pour  le  budget  de  18/47,  —  j  '^^  P^^*  ^^  relevé  dans  la  loi  du 
8  mars  i85o,  —  le  montant  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires est  de  286  millions. 

Vous  savez  quelle  était  l'importance  du  budget,  à  cette  épo- 
que, I  /ioo  ou  I  5oo  millions. 

M.  Buffet.  —  La  proportion  était  moins  forte.  Vous  faites 
la  réponse  vous-même. 

M.  Clamageran.  —  Pardon  !  La  proportion  est  infiniment 
plus  forte*. 

Je  ne  comprends  pas  le  sens  de  l'interruption  de  l'honorable 
M.  Buffet  ;  dans  ces  questions,  il  faut  prendre  des  chiffres 
proportionnels,  car  des  chiffres  absolus  ne  se  prêtent  pas  à  une 
appréciation  sérieuse.  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Si  on  s'en  tenait  aux  chiffres  absolus,  on  arriverait  souvent  à 
des  comparaisons  ridicules,  par  exemple  on  opposerait  au 
chiffre  de  nos  quatre  contributions  directes  les  i  200000  livres 

1.  La  proportion  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  est  bien  de  17  pour  100 
et  même  de  17,80  pour  100  (a86  millions  sur  i  6o5)  dans  l'année  1847;  mais,  pour 
les  autres  années,  une  erreur  s'est  glissée  dans  nos  calculs  :  la  proportion  est  de  i5,5o 
pour  100  en  i84o  et  de  i^.io  en  i84i  ;  de  1842  à  i846,  elle  est  inférieure.  La 
moyenne  générale  est  de  i3,43  pour  100.  En  réalité,  la  proportion  dans  cette  période, 
dans  la  période  impériale,  et  dans  les  années  1878  à  i88d  est  sensiblement  la  même. 

J.  J.  G. 
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qui  étaient  le  montant  de  la  taille  sous  Charles  VII.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche. J 

M.  Buffet.  —  C'est  le  chiffre  absolu  qui  est  important. 

M.  Clamageran.  —  Vous  me  répondrez,  monsieur  Buffet. 
Pour  moi,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  comparaison  possible  si  on 
prend  les  chiffres  absolus. 

11  faut  les  prendre  comme  base,  mais  l'appréciation  ne  peut 
porter  que  sur  des  chiffres  proportionnels.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  à  gauche.) 

Nous  sommes  donc,  non  pas  inférieurs,  mais  supérieurs  à  la 
monarchie  de  Juillet  qui,  pendant  ces  huit  années,  a  atteint  la 
proportion  de  17  pour  100  pour  les  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  tandis  que  nous  sommes  arrivés  à  i4  pour  100 
seulement. 

Sous  la  Restauration  la  situation  est  différente  ;  vous  trouvez 
des  chiffres  extrêmement  minimes,  21/2  pour  100.  Mais  pour- 
quoi ?  C'est  tout  naturel,  c'est  que  la  Restauration  ne  fit  pres- 
que  pas   de  travaux  publics.  (C'est  cela  !  très  bien!  à  gauche. J 

Il  y  avait  3o  à  35  millions  pour  les  travaux  publics  qui 
comprenaient  presque  uniquement  des  travaux  d'entretien. 

Voulez-vous  la  preuve  de  l'état  dans  lequel  la  Restauration 
avait,  sous  ce  rapport,  laissé  la  France  ?  Vous  la  trouvez  dans 
les  lois  qui  règlent  les  budgets  de  la  monarchie  de  Juillet.  Non 
seulement  la  construction  de  routes  nouvelles,  les  lacunes  des 
routes  anciennes  et  les  rectifications  des  routes,  dépenses  qu'on 
nous  a  tant  reproché  il  y  a  quelques  années,  d'avoir  mises  au 
budget  extraordinaire,  figuraient  alors  dans  les  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  ;  mais  on  y  rencontre  même  des  cré- 
dits pour  frais  d'entretien,  tant  la  Restauration  avait  laissé  la 
France  dans  un  état  misérable  au  point  de  vue  des  travaux 
publics  les  plus  nécessaires. 

Elle  ne  fit  pas  davantage,  vous  le  savez  bien,  pour  l'instruc- 
tion publique  (^^/)/>7'o6a/ioAi  à  gauche),  ou  plutôt  elle  fit  encore 
moins  :  en  i83o,  la  somme  inscrite  de  ce  chef  au  budget  ne 
dépassait  pas  3  700000  francs. 
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Il  est  clair  que  quand  un  gouvernement  ne  fait  rien,  ou  pres- 
que rien  pour  l'instruction  ni  pour  les  travaux  publics,  il  peut 
alors  amortir  beaucoup  et  ne  pas  avoir  beaucoup  de  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion à  gauche.) 

Mais  alors,  s'il  ne  manque  pas  à  toutes  les  règles  posées  par 
l'honorable  M.  Ghesnelong,  il  manque  au  moins  à  l'une 
d'elles,  qui  consiste  à  ne  pas  laisser  en  souffrance  les  services 
publics. 

Or,  il  me  semble  que  ces  deux  services  des  travaux  publics 
et  de  l'instruction  publique  sont  bien  des  services  publics  dans 
toute  la  force  du  mot.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Si  on  néglige  ces  services,  il  est  évident  qu'on  peut  avoir 
une  grande  supériorité,  au  point  de  vue  financier,  sur  d'au- 
tres points.  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Les  services  rendus  par  la  Restauration,  sous  ce  double  rap- 
port, ont  été  extrêmement  minimes. 

En  sens  inverse,  l'amortissement  a  été  considérable.  Je  recon- 
nais môme  qu'il  a  été  très  considérable,  quelque  chose  comme 
65  millions  par  an  :  c'est  une  proportion  énorme;  ce  n'est  pas 
autant  qu'aujourd'hui,  si  on  prend  des  chiffres  absolus. 

Si  j'acceptais  la  méthode  que  paraissait  approuver  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Buffet,  la  comparaison  nous  serait  avan- 
tageuse, mais  il  faut  tenir  compte  de  l'importance  du  budget  et 
de  celle  de  la  dette. 

M.  Buffet.  —  Il  faut  tenir  compte  de  la  dette. 

M.  Glamageran.  —  Pardon  !  je  reconnais  que  ces  60  ou  65 
millions  représentent  un  amortissement  très  élevé.  C'est  quel- 
que chose  comme  11  à  12  pour  i  000  de  la  dette  capitalisée  à 
4  pour  100.  Nous  avons  aujourd'hui  une  proportion  de  5  à  6 
pour  I  000.  La  différence  est  grande,  pas  assez  cependant  pour 
que  notre  amortissement  soit  à  dédaigner.  L'amortissement 
sous  la  Restauration  est  le  plus  élevé  qui  ait  été  fait  en  France 
par  aucun  gouvernement,  mais  il  a  été  acheté  au  prix  de  sacri- 
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fîces  cruels,  car  pour  y  satisfaire  il  a  fallu    négliger  les  services 
les  plus  importants,  (Très  bien!  à  gauche.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  pour  achever  la  compa- 
raison de  notre  situation  avec  celle  des  régimes  antérieurs. 

Nous  avons  eu,  dans  les  dernières  années,  depuis  1882,  des 
déficits  assez  notables.  Je  laisse  à  M.  le  ministre  des  Finances 
le  soin  d'en  préciser  les  chiffres,  parce  qu'à  cause  des  annula- 
tions probables  qui  ne  sont  pas  encore  officiellement  détermi- 
nées, le  montant  n'en  est  pas  fixé  d'une  manière  définitive. 

Mais,  enfin,  il  est  certain  que  nous  avons  eu  trois  années  de 
déficit.  Il  y  en  a  eu  bien  davantage  sous  les  autres  régimes. 
Sous  l'Empire,  ils  se  montent  à  776  millions  contre  5o6  mil- 
lions d'excédents  obtenus  jusqu'à  concurrence  de  SgA  mil- 
lions sur  un  reliquat  d'emprunt. 

Nous  sommes  loin  de  pareils  chiffres,  quoique,  je  le  recon- 
nais, le  déficit  de  nos  trois  dernières  années  représente  une 
somme  qui  ne  sera  pas,  sans  doute,  inférieure  à  260  millions. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  qu'on  cite  souvent  comme 
exemple  d'un  bon  gouvernement  au  point  de  vue  financier,  à 
partir  de  i84o  tous  les  budgets  ont  été  en  déficit,  excepté  un, 
celui  de  i845,  qui  a  eu,  je  crois,  un  petit  excédent  de  5  ou 
6  millions. 

Le  total  de  ces  déficits,  depuis  i84o,  est  de  897  millions 
dont  456  sur  le  service  ordinaire  et  le  reste  sur  le  service 
extraordinaire,  car  il  n'y  avait  alors  que  le  nom  du  budget 
extraordinaire  de  supprimé  et  ce  que  l'on  appelait  le  service 
extraordinaire  était  alimenté  par  des  ressources  extraordi- 
naires. 

Si  on  tient  compte  de  certaines  atténuations,  le  chiffre  du 
déficit  sous  la  monarchie  de  Juillet,  tel  qu'il  nous  a  été  donné 
par  la  direction  de  la  comptabilité  publique,  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances  pour  1876,  est  de 
354  millions. 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  je  ne  vois  pas 
que  les  règles  dont  on  nous  a  parlé,  très  bonnes  en  théorie, 
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qu'il  faut  s'efforcer  autant  que  possible  de  réaliser,  aient  été 
appliquées  mieux  que  nous  ne  l'avons  fait,  sous  les  gouverne- 
ments antérieurs.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  ne  vois  pas,  dès  lors,  comment  la  gestion  financière  de 
ces  régimes  aurait  pu  accroître  dans  des  proportions  si  grandes 
la  richesse  publique,  que  nous  ayons  dû  notre  prospérité  de 
1875  à  1881  uniquement  à  cette  sage  gestion,  qui  aboutit, 
comme  je  crois  l'avoir  montré,  à  de  bien  gros  déficits,  qui  a 
donné  lieu  à  d'énormes  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
et  qui  accuse  un  emploi  des  excédents  des  budgets  antérieurs 
absolument  abusif,  d'après  les  principes  posés  par  l'honorable 
M.  Chesnelong. 

Je  conclus  en  disant,  non  pas  qu'on  doit  considérer  notre 
situation  comme  excellente,  par  suite  de  ces  diverses  compa- 
raisons ;  je  la  considère  comme  embarrassée,  défectueuse  et  j'ai 
essayé  de  prouver  sur  quels  points  portait  la  défectuosité  ;  mais 
autre  chose  est  de  dire  qu'une  situation  est  défectueuse,  autre 
chose  est  de  dire  qu'une  situation  est  anormale,  monstrueuse, 
n'ayant  pas  d'antécédents  dans  le  passé  ;  parce  qu'alors  non 
seulement  on  prétend  donner  un  argument  financier,  mais  on 
transforme  l'argument  financier  en  un  argument  politique. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  n'aurais  pas  donné  tous  ces  détails,  quoique  personnel- 
lement j'aie  éprouvé  un  très  grand  plaisir  à  faire  cette  étude,  et 
j'aurais  voulu  épargner  tous  ces  chiffres  au  Sénat,  si  la  question 
se  discutait  uniquement  entre  financiers,  au  point  de  vue 
financier.  Mais  la  politique  s'en  mêle  ;  on  use  et  on  abuse  des 
difficultés  présentes  ;  on  use  et  on  abuse  des  embarras  momen- 
tanés que  nous  éprouvons  et  sous  prétexte  d'atténuer  la  crise, 
d'indiquer  des  remèdes,  on  envenime  cette  crise,  on  la  rend 
beaucoup  plus  grave  et  beaucoup  plus  cruelle.  (Vives  marcjues 
d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Chesnelong.  —  C'est  votre  optimisme  qui  l'a  créée. 

M.  Clamageran.  —  Sans  tomber  dans  un  optimisme  aveugle, 
il  faut  dire  les  choses  telles  qu'elles  sont,   d'après  la  situation 

Clamagekan.  i3 
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réelle,  non  pas  au  point  de  vue  idéal,  —  l'idéal  n'est  réalisé 
nulle  part,  dans  aucun  pays  —  mais  au  point  de  vue  humain, 
c'est-à-dire  en  tenant  compte  des  difficultés  que  les  gouverne- 
ments, quels  qu'ils  soient,  rencontrent  sur  leur  passage  dans  le 
développement  des  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de  régler.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Si  nous  voulions,  après  cette  revue  des  régimes  antérieurs, 
que  j'aurais  voulu  rendre  plus  courte,  jeter  un  coup  d'œil,  non 
plus  sur  le  passé,  mais  sur  le  présent,  autour  de  nous,  dans  les 
autres  Etats,  je  crois  que  nous  aurions  la  preuve  qu'à  ce  point 
de  vue,  il  y  a  bien  peu  de  nations  qui  nous  soient  supérieures. 
(Interruptions  adroite.) 

Je  demande  pardon  à  l'honorable  M .  Buffet  de  le  faire  bondir. . . 
(Rires  à  gauche.) 

M.  Buffet.  —  L'Angleterre  par  exemple. 

M.  Clamageran.  —  Il  n'y  a  que  deux  nations  parmi  les  grandes 
puissances  qui  nous  soient  supérieures.  J'en  parlerai  tout  à 
l'heure  ;  je  reconnais  qu'elles  nous  sont  supérieures,  mais  je 
prétends  que  partout  ailleurs  il  en  est  tout  autrement.  En  Alle- 
magne, en  Russie,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  en 
Italie,  il  n'est  question  que  de  moins-values,  de  déficits  et  de 
projets  d'impôts. 

Partout  ou  presque  partout  on  est  préoccupé  d'établir  de 
nouveaux  impôts.  En  Russie,  on  a  parlé  tout  dernièrement 
d'établir  un  impôt  sur  le  thé  et  sur  les  harengs,  c'est-à-dire 
sur  des  objets  de  consommation  essentiellement  populaires. 

En  Allemagne,  je  ne  veux  citer  qu'un  fait  :  M.  de  Moltke  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  pour  l'établissement  d'une  école  de  sous- 
officiers.  Malgré  son  insistance,  M.  de  Moltke  lui-même  n'a  pu 
triompher;  le  Reichstag  a  repoussé  le  projet  en  invoquant  quoi  .^ 
En  disant  qu'il  était  trop  dispendieux,  et  vu  l'état  des  finances. 
Lasituation  des  finances  est  donc  mauvaise,  même  de  ce  côté-là, 
même  chez  nos  vainqueurs,  chez  ceux  qui  ontprofité,  mal  profité 
d'ailleurs,  à  mon  avis,  des5milHards  que  nous  leur  avons  livrés. 
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Et  sans  m'arrèter  à  ces  pays,  où  la  preuve  serait  trop  lacile  à 
faire,  je  prends,  à  côté  de  nous,  deux  petits  pays,  petits  par  leur 
territoire,  mais  importants  par  leur  population  et  surtout  parle 
développement  de  leur  richesse  :  la  Belgique  et  la  Hollande. 
Ces  peuples-là  n'ont  jamais  été  considérés  comme  téméraires 
en  fait  de  finances.  Les  Hollandais  et  les  Belges  passent,  au  con- 
traire, pour  des  hommes  de  sens  rassis,  qui  entendent  bien  les 
les  finances.  Je  crois  même  que  quelques-uns  des  bons  prin- 
cipes que  nous  avons,  en  matière  de  finances,  nous  viennent  de 
la  Hollande.  Et  pourtant,  considérez  ce  qui  s'y  passe  :  pour  la 
Hollande,  vous  verrez  que,  depuis  cinq  ou  six  ans,  elle  a  un 
déficit  de  3o  millions  par  an.  Et  si  vous  prenez  la  proportion  — 
je  persiste  à  croire  qu'on  ne  peut  apprécier  ces  choses  qu'en 
établissant  des  proportions  —  vous  verrez  qu'avec  un  budget 
douze  fois  moins  fort  que  le  nôtre  son  déficit  est  relativement 
plus  considérable.  Sur  ces  3o  millions,  il  y  en  a  une  quinzaine 
qui  s'appliquent  au  budget  ordinaire.  Eh  bien!  en  multipliant 
par  ^12,  vous  arrivez  au  chilïre  de  170  millions,  et  ce  déficit  est 
permanent  depuis  six  années. 

En  Belgique,  vous  avez  tous  lu  dans  les  journaux  ce  qui  s'est 
passé.  On  s'est  trouvé  en  face  d'un  déficit  de  25  millions,  qui 
équivaudrait  à  25o  millions  chez  nous,  et  qu'on  a  peine  à  com- 
bler avec  les  réserves  de  l'amortissement  d'une  part,  et  de  nou- 
veaux impôts  de  l'autre. 

Je  crois  donc  que  la  situation  de  ces  pays  n'est  pas  meilleure 
que  la  nôtre. 

Si  ensuite  nous  comparons  ce  qu'ils  ont  fait  au  point  de  vue 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  pour  les  grands 
travaux,  qu'on  nous  reproche  tant,  avec  ce  que  nous  avons  fait 
nous-mêmes,  la  comparaison  ne  sera  nullement  en  leur  faveur. 

M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  publié,  il  y  a  quelques 
années,  une  statistique  très  curieuse  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  faites  pour  les  travaux  publics  en  Belgique  : 
dans  les  cinq  dernières  années  de  la  série  qu'il  donne  et  qui 
s'arrête,  je  crois,  à  i883,  la  moyenne  est  de  86  millions  par  an, 
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ce  qui  équivaudrait  pour  nous,  ayant  un  budget  de  3  milliards 
contre  un  budget  de  3oo  miUions,  à  quelque  chose  comme 
860  millions.  Or,  notre  budget  extraordinaire  n'a  atteint 
765  millions  qu'une  seule  année  ;  avec  les  accessoires,  il  s'est 
élevé  à  800  millions. 

M.  LE  MiNisTUE  DES  FiNANCE^.  —  Y  couipris  la  gucrrc. 

M.  Glamageran.  —  Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  860  mil- 
lions. 

Il  y  a  même  eu  une  année,  je  veux  parler  de  1873  ou  187/1, 
où  le  chiffre,  — je  l'ai  dans  mon  dossier,  et  je  l'ai  très  présent 
à  l'esprit  parce  qu'il  m'a  beaucoup  frappé  et  qu'il  est  très 
remarquable,  —  où  le  chiffre,  dis-je,  était  de  i34  millions.  Si 
vous  le  multipliez  par  10,  cela  fait  i  3/io  millions.  —  Voilà 
quelle  serait  la  proportion  pour  la  France. 

Je  ne  vois  donc  pas  que  nous  ayons  beaucoup  à  envier  à  nos 
voisins,  si  honorables  qu'ils  soient  et  quelque  témoignage  que 
nous  puissions  rendre  à  leur  réputation  de  sagesse  et  de  pru- 
dence ordinaires,  je  ne  vois  pas,  dis-je,  que  nous  ayons  beau- 
coup à  leur  envier  leur  situation  actuelle.  Ah  !  il  reste  deux 
pays,  c'est  certain,  qui  nous  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  supérieurs 
en  matière  financière.  Je  ne  trouve  pas,  à  vrai  dire,  que  ce  soit 
une  bien  grande  infériorité  —  c'est  d'ailleurs  une  infériorité 
financière  toute  momentanée  —  d'être  inférieurs  à  deux  grands 
pays  comme  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Angleterre.  Je 
voudrais,  cependant,  faire  à  ce  sujet  quelques  remarques  et 
quelques  réserves,  parce  que  l'on  va  peut-être  un  peu  trop  loin 
dans  l'admiration  qu'on  professe  pour  ces  deux  pays,  consti- 
tués de  telle  façon  que  ce  qu'ils  ont  de  défectueux  dans  leurs 
finances  passe  inaperçu,  parce  qu'ils  sont  extrêmement  décen- 
tralisés. Beaucoup  des  dépenses  qui,  chez  nous,  incombent  au 
pouvoir  central,  sont  faites  chez  les  peuples  anglo-saxons  non 
pas  par  l'Etat,  mais  par  les  gouvernements  locaux...  (Très  bien! 
à  gauche)  et  cette  décentralisation  nous  masque  bien  des  défec- 
tuosités. (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 
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Ainsi,  je  prendsun  exemple,  celui  de  l'Angleterre,  et  je  vous 
en  donnerai  un  autre  tout  à  l'heure,  celui  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Pour  l'Angleterre,  on  a  inséré  dans  un  numéro 
du  Journal  officiel  qui  a  été  publié  il  y  a  quelques  années,  un 
travail  fort  bien  fait  et  très  curieux  sur  ce  qu'on  appelle  le 
Local  Government  hoard,  c'est-a-dire  sur  le  Ministère  qui  remplit 
à  peu  près  le  même  rôle  que  le  ministère  de  l'Intérieur  chez 
nous.  C'est  lui  qui  s'occupe  des  dépenses  et  des  recettes  des 
pouvoirs  locaux. 

Eh  bien,  j'extrais  de  ce  document,  qui  est  très  bien  fait,  je  le 
répète,  et  qui  mérite,  je  crois,  la  plus  grande  confiance,  le  ren- 
seignement suivant:  pour  les  années  comprises  de  1877  à 
1880,  les  dépenses  annuelles  de  ces  gouvernements  locaux,  qui 
comprennent  ce  que  nous  appellerions  ici  les  départements  et 
les  communes,  c'est-à-dire  les  comtés  et  les  villes,  se  montent 
de  54  à  56  millions  de  livres  sterling.  Ce  n'est  pas  une  petite 
somme,  messieurs,  que  5G  millions  de  livres  sterling!  C'est 
quelque  chose  comme  i  4oo  à  i  5oo  millions  de  francs. 

Voilà  quelle  est  la  dépense  de  ces  gouvernements  locaux. 
Elle  augmente  singulièrement,  vous  le  voyez,  le  total  du 
budget  et  le  véritable  chiffre  des  charges  publiques  en  Angle- 
terre \ 

Si  vous  faites  le  même  calcul  pour  nous,  vous  verrez  que 
nous  avons  aussi  des  charges  locales  considérables,  beaucoup 
trop  considérables  ;  on  s'en  plaint  et  l'on  n'a  pas  tort.  Les  peu- 
ples se  trouvent  toujours  beaucoup  trop  imposés;  s'ils  pouvaient 
ne  pas  l'être  du  tout,  cela  vaudrait  évidemment  mieux  \  mais 
enfin  nos  charges  locales,  quelque  lourdes  qu'elles  soient,  sont 
bien  inférieures  à  celles  de  l'Angleterre  :  en  faisant  le  calcul, 
vous  n'arriverez  jamais  à  ce  chiffre  de  i  5oo  millions  :  vous  en 
serez  encore  bien  loin,  même  en  prenant  nos  charges  locales 
dans  leur  intégralité. 


I.  La  principale  ressource  de  ces  budgets  locaux  est  une  taxe  sur  la  propriété 
foncière  qui  s'élève  en  moyenne  à  82  millions  de  livres  sterling,  soit  plus  de  800 
millions  de  francs.  J.  J.  G. 
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Et  là-dcssus,  combien  y  a-t-il  de  dépenses  sur  fonds  d  em- 
prunt? Voilà  ce  qu'il  y  a  de  curieux  et  ce  que,  je  l'avoue, 
j'ignorais  avant  d'avoir  lu  ce  document:  c'est  qu'il  y  a  là-dessus 
l^  i/aà  18  i/a  millions  de  livres  sterling,  c'est-à-dire  pas  bien 
loin  de  5oo  millions.  Par  conséquent,  les  Anglais  exécutent 
aussi  leurs  travaux  publics  sur  fonds  d'emprunt  ;  et  encore  à 
ces  dépenses  qui  concernent  la  police,  l'bygiène,  l'assistance,  il 
faudrait  joindre  les  dépenses  faites  pour  les  ports,  parles  Cham- 
bres de  commerce  ;  je  n'ai  pas  le  total  complet,  je  n'ai  que 
celui  fourni  par  les  autorités  locales. 

Or,  5oo  millions,  c'est  là  une  grosse  somme,  et  cela  ressemble 
beaucoup  à  notre  budget  extraordinaire.  Les  travaux  publics 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Etat  ;  mais  ils  sont  exécutés  sur 
fonds  d'emprunt  et  ils  le  sont  par  les  autorités  locales  qui  sont 
peut-être  moins  surveillées,  moins  contrôlées  que  le  gouver- 
nement central.  Ce  système  a  des  avantages  ;  il  a  aussi  de  grands 
inconvénients.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  importe  de  signaler, 
c'est  que  toutes  les  dépenses  publiques  sont  loin  d'être  payées 
sur  les  ressources  ordinaires,  et  qu'en  réalité  on  en  paye  une 
quantité  considérable  sur  fonds  d'emprunt. 

Voilà  la  première  réserve  que  je  voulais  faire  sur  l'Angle- 
terre. 

En  voici  une  seconde  qui  me  paraît  d'une  certaine  impor- 
tance :  c'est  que  l'Angleterre,  de  même  qu'elle  possède  une 
constitution  spéciale  au  point  de  vue  des  affaires  locales,  pos- 
sède aussi,  au  point  de  vue  financier,  un  organisme  paiticulier 
auquel  elle  doit,  à  mon  avis,  en  grande  partie  sa  supériorité 
financière.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  seulement  à  la  sagesse  de 
ses  hommes  d'Etat,  à  la  sagesse,  à  la  prudence,  à  l'habileté  des 
chanceliers  de  l'Echiquier,  mais  aussi  à  un  certain  organisme 
financier  qu'elle  doit  sa  supériorité.  Cet  organisme  très  puissant, 
nous  ne  le  possédons  pas  :  c'est  l'impôt  sur  le  revenu  ou  Vln- 
come-tax. 

h' income-tax  a  un  avantage  énorme  ;  comme  c'est  un  impôt 
qui  ne  frappe  les  revenus  qu'au-dessus  d'un   certain   chiffre. 
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lequel  est  aujourd'hui  de  3  ooo  et  quelques  centaines  de  francs, 
quand  le  Gouvernement  veut  entreprendre  quelque  affaire 
extraordinaire,  quelque  expédition  lointaine  —  je  ne  parle  pas 
d'une  grande  guerre  européenne,  mais  d'une  expédition  qui 
demande  certains  capitaux,  comme  l'expédition  d'Egypte  à 
présent,  ou  comme  l'expédition  de  l'Afghanistan  autrefois,  — 
il  élève  de  quelques  pence  l'impôt  sur  le  revenu  qui  est  actuel- 
lement de  a  1/2  pour  loo,  qui  a  été  souvent  entre  i  pour  loo 
et  1  1/2  pour  lOO.  Personne  ne  murmure  et  le  Gouvernement 
anglais  se  procure  ainsi  très  facilement  les  sommes  dont  il  a 
besoin. 

Chaque  penny  représente  un  peu  moins  de  1/2  pour  100  et 
produit  une  somme  de  5o  millions.  Au  taux  d'un  peu  moins  de 
I  pour  100,  l'impôt  donne  100  millions.  J'avoue  que  j'envie 
cet  avantage  à  l'Angleterre  ;  que  je  serais  heureux  que  mon 
pays  possédât  un  organisme  aussi  puissant. 

Je  me  rappelle  à  ce  propos  un  mot  que  prononçait 
M.  Gladstone,  il  y  a  quelques  années,  en  Angleterre.  Parlant 
de  cet  impôt  sur  le  revenu  qui,  tout  d'abord,  avait  excité  ses 
répugnances,  mais  auquel  il  avait  fini  par  s'habituer,  lorsqu'il 
en  avait  compris  les  avantages,  il  le  comparait  à  un  géant  qui 
aurait  couvert  l'Angleterre  de  son  bouclier  pendant  la  guerre  et 
qui,  après  la  guerre,  venait  encore  aider  le  pays  à  accomplir  les 
travaux  de  la  paix,  à  réaliser  des  réformes  utiles,  indispensables, 
pour  l'enrichir  et  pour  renouveler  ses  forces. 

Voilà  comment  M.  Gladstone  appréciait  cette  institution  de 
l'impôt  sur  le  reverku. 

Et  maintenant,  on  peut  se  demander  si  cet  impôt  est  resté 
stationnaire  dans  ces  derniers  temps  ou  s'il  a  été  augmenté.  Il 
a  été  augmenté,  et  il  l'a  été  dans  une  proportion  considérable. 
On  parle  beaucoup  de  l'augmentation  des  charges  publiques, 
en  France  ;  elles  sont,  à  coup  sûr,  très  sensibles,  mais,  si  l'on 
poussait  plus  loin  l'examen,  je  ne  sais  si  l'on  ne  trouverait  pas 
qu'elles  le  sont  au  moins  autant  dans  d'autres  pays. 

La  moyenne  du  montant  des  années   1878  à  1878   était  de 
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129  millions  par  an  ;  —  je  traduis  en  francs  la  valeur  des  livres 
sterling  ;  —  129  millions  par  an,  c'était  un  impôt  très  modéré  : 
cela  représente  environ  i  pour  100  par  an.  Mais  si  nous  pre- 
nons les  cinq  années  qui  terminent  cette  dernière  période,  c'est- 
à-dire  de  1878  à  i883,  nous  trouvons  pour  ces  dernières  années 
200  millions.  L'augmentation,  vous  le  voyez,  est  assez  notable  : 
elle  est  de  beaucoup  plus  de  moitié.  C'est  une  augmentation 
énorme  :  de  i  pour  100  on  est  passé  321/2  pour  100. 

Aujourd'hui  l'impôt  donne  environ  3oo  millions,  c'est-à-dire 
bien  près  de  12  millions  de  livres  sterling.  Il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  il  donnait  3/io  millions.  Il  faut  bien  se  mettre  en  face  de 
toutes  ces  charges  qui  pèsent  sur  les  pays  voisins.  Ceux  dont 
les  finances  sont  les  meilleures  le  doivent  à  des  institutions  que 
nous  aurions  peut-être  de  la  peine  à  supporter,  que  nous  trou- 
verions très  pénibles,  très  lourdes  et  très  onéreuses.  Ils  accep- 
tent, eux,  cette  situation:  ils  ont,  à  certains  égards,  ce  que 
j'appellerais  une  capacité,  une  virilité  contributive  plus  grande 
que  la  nôtre.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche. j 

Permettez-moi,  messieurs,  en  terminant  sur  ce  point,  de  dire 
quelques  mots  des  Etats-Unis  dont  on  nous  parle  constamment. 
Les  États-Unis  ont  un  grand  avantage  sur  nous.  Ils  ont  amorti 
leur  dette  dans  de  très  vastes  proportions.  Ils  avaient  contracté 
une  dette  énorme  pendant  les  guerres  civiles  ;  ils  l'ont  amortie 
très  rapidement.  Beaucoup  de  personnes  trouvent  même  qu'ils 
ont  été  trop  vite  dans  ces  remboursements  ;  ils  ont  du,  pour 
cela,  établir  des  impôts  excessifs  qui,  nécessairement,  ont  sus- 
cité beaucoup  de  fraudes  et  peut-être  ont  démoralisé  certaines 
parties  du  pays. 

Mais  je  ferai  la  même  remarque  pour  les  Etats-Unis  que  pour 
l'Angleterre;  le  pays  est  extrêmement  décentralisé,  et  si  l'Etat 
fédéral  a  des  fi^nances  très  prospères,  il  n'en  est  pas  de  môme 
des  États  particuliers.  Je  puis  vous  en  donner  un  exemple  qui, 
je  crois,  est  extrêmement  topique. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  je  lisais  dans  un  journal  américain 
de  la  Louisiane,   le  New-Orleans-Bee,    des  détails  sur  les  taxes 
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des  Etals  du  Sud,  sur  les  taxes  particulières  de  ces  Etats.  Ce 
sont  des  taxes  qui  sont  établies  sur  le  capital.  Il  n'existe  pas, 
comme  on  l'a  dit,  d'impôt  foncier  dans  ces  pays,  mais  il  existe 
un  impôt  sur  le  capital  ;  cet  impôt  atteint  dans  des  propor- 
tions très  fortes  toutes  les  propriétés  immobilières  :  les  terres, 
les  bestiaux,  les  instruments  agricoles,  les  constructions,  et, 
bien  entendu,  les  maisons  ainsi  que  les  valeurs  mobilières. 
Dans  ce  journal,  on  faisait  le  relevé  de  toutes  les  taxes  des  Etats 
du  Sud,  qui  vont  de  2  jusqu'à  7  pour  i  000. 

Je  ferai  remarquer  qu  un  impôt  de  7  pour  1  000  sur  le  capital 
est  déjà  un  cliinVe  assez  élevé  ;  encore  ne  comprend-il  pas  le 
relevé  des  villes  et  des  comtés,  mais  seulement  celui  des  Etats. 

Le  journaliste  faisait  la  réflexion  suivante  à  propos  de  l'impôt 
de  7  pour  i  000  qui  représente  le  maximum  et  qu'on  trouve 
dans  l'Etat  de  l'Arkansas  :  «  Il  faut  reconnaître,  disait-il,  que 
c'est  l'Etat  qui  possède  sur  le  capital  la  taxe  la  plus  élevée,  mais 
que  c'est  aussi  l'Etat  qui  s'est  acquitté  le  plus  largement  de  sa 
dette  publique,  ))  d'oîi  il  résulterait  que  beaucoup  d'autres 
Etats  ne  se  sont  pas  acquittés  aussi  largement  de  leurs  dettes 
publiques  et  qu'elles  sont,  en  effet,  très  lourdes  dans  ces  pays  ; 
ce  ne  sont  pas  des  dettes  inscrites  dans  le  budget  fédéral,  mais 
des  dettes  des  Etats  particuliers.  On  en  a,  du  reste,  le  chiffre, 
qui  a  été  donné  récemment  dans  le  census  de  1880,  et  qui  pro- 
bablement n'a  fait  qu'augmenter,  car,  dans  ce  pays  comme 
dans  la  vieille  Europe,  les  dettes  et  les  impôts  augmentent  tou- 
jours. Or,  ce  chiffre  était  de  6  milliards  qu'il  faut  ajouter  à  la 
dette  fédérale  pour  établir  une  comparaison  exacte  avec  la  nôtre. 
Quant  aux  dépenses  de  ces  gouvernements  locaux,  je  n'ai  qu'un 
chiffre  qui  remonte  assez  loin,  à  187/i  :  on  peut,  je  crois,  l'aug- 
menter sans  crainte  de  quelques  centaines  de  millions. 

Ce  chiffre  a  été  donné  par  un  consul  anglais  qui  a  fait  un 
travail  très  important  sur  ce  point.  Or,  le  chiffre  des  dépenses 
et  des  recettes  des  Etats  et  des  pouvoirs  locaux,  c'est-à-dire  des 
comtés  et  des  villes,  approchait  de  2  milliards  de  francs.  S'il 
était  de   2    milliards    en    187/1,    ^^    ^^^    ^    croire  qu'il  n'a  fait 
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qu'augmenter  et  qu'il  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  aujourd'hui 
de  2  milliards  et  demi.  Si  vous  ajoutez  cette  somme  aux 
2  milliards  de  recettes  normales  tirées  de  l'impôt  que  les  Etats- 
Unis  inscrivent  à  leur  budget  fédéral,  vous  arrivez  à 4  milliards, 
somme  assurément  supérieure  à  l'ensemble  des  charges  publi- 
ques en  France.  Il  y  a,  en  tenant  compte  delà  différence  entre 
les  chiffres  de  la  population  des  deux  pays,  une  certaine  supé- 
riorité en  faveur  des  Etats-Unis  ;  mais  cette  supériorité,  il 
faut  le  reconnaître,  n'est  pas  aussi  absolue  qu'on  semble  l'ad- 
mettre généralement  ;  elle  n'existe  que  pour  certaines  régions 
peu  surchargées.  Il  y  a,  en  effet,  les  pays  neufs,  oii  les  taxes 
sont  faibles  ;  mais  dans  l'Etat  de  Massachussets,  par  exemple, 
on  estime  que  la  taxe  par  tête  s'élève  à  i5o  francs. 

En  France,  le  chiffre  de  toutes  nos  charges  publiques,  évalué 
par  tête,  est  sensiblement  inférieur. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  même  pour  ces  deux  pays  qui 
sont,  je  crois,  les  seuls,  parmi  les  Etats  ayant  un  grand  déve- 
loppement et  pouvant  être  rangés  au  nombre  des  grandes  puis- 
sances, qui  aient  incontestablement  la  supériorité  sur  nous,  il 
y  a  beaucoup  de  réserves  à  faire  et  que  la  différence  entre  leur 
situation  et  la  nôtre,  tant  au  point  de  vue  des  ressources  que 
des  dépenses  et  des  charges,  est  loin  d'être  aussi  grande  qu'on 
le  dit.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  décourager  ;  il  faut  envi- 
sager nos  embarras  avec  fermeté,  mais  sans  découragement  ; 
nous  devons  être  bien  persuadés  que  nous  sommes  dans  une 
situation  difficile,  mais  que  nous  sommes  loin  d'être  dans  une 
situation  qui  puisse  nous  inspirer  des  sentiments  d'abattement, 
qui,  du  reste,  nuiraient  plutôt  au  rétablissement  de  nos 
finances,  qu'ils  ne  leur  serviraient.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  voudrais  maintenant,  messieurs,  rechercher,  aussi  briève- 
ment que  je  le  pourrai... 

A  gauche.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Clamageran.  —  Je  remercie  le  Sénat  de  sa  bienveillante 
attention. 
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Je  voudrais,  dis-je,  rechercher  quelles  sont,  selon  moi,  les 
principales  causes  de  nos  embarras  actuels,  que  je  reconnais 
exister,  je  le  répète  ;  mais,  pour  en  bien  apprécier  l'impor- 
tance, il  est  nécessaire  d'en  connaître  les  causes.  Je  crois 
qu'il  importe  de  les  voir  de  très  près,  parce  que  ce  sont  les 
causes  qui,  naturellement,  suggèrent  le  remède  ;  et  quand  elles 
n'indiquent  aucun  remède  extraordinaire,  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent,  elles  vous  confirment,  du  moins,  dans  l'idée  que  les 
remèdes  indiqués  par  le  bon  sens  sont  décidément  les  bons,  et 
qu'il  faut  les  appliquer  avec  une  certaine  fermeté  et  une  cer- 
taine énergie. 

Parmi  ces  causes,  il  en  est  qui  sont  indépendantes  de  l'action 
gouvernementale  :  je  n'y  insisterai  pas  longtemps,  vous  les 
connaissez.  Il  y  a  d'abord  l'état  des  récoltes  ;  c'est  évidemment 
ce  qui  influe  le  plus  sur  la  situation  des  finances.  Il  y  a  aussi, 
ce  dont  il  faut  tenir  grand  compte,  la  situation  commerciale, 
les  mouvements  divers  des  prix  qui  montent  ou  qui  baissent. 
Ce  sont  là,  sans  aucun  doute,  les  causes  principales  de  nos 
embarras  actuels. 

En  effet,  si  nous  remontons  à  1870,  nous  voyons  que,  au 
point  de  vue  économique,  le  peuple  français  a  passé  par 
plusieurs  périodes  bien  différentes. 

Dans  la  première  période,  il  était,  je  ne  dirai  pas  écrasé, 
heureusement  il  ne  l'était  pas,  mais  enfin  il  était  attristé  pro- 
fondément par  les  désastres  qu'il  avait  subis,  et  cependant  il 
n'était  pas  abattu.  Il  avait  le  sentiment  qu'il  y  avait  encore  du 
ressort  en  lui,  qu'il  pouvait  et  devait  se  relever.  Oh  !  alors,  il  y 
a  eu  quelques  années  de  grande  tristesse,  à  certains  égards, 
mais  aussi  de  grand  sérieux,  pendant  lesquelles  la  nation 
française  a  vaillamment  travaillé.  INe  pouvant  plus  combattre, 
du  moins  elle  a  travaillé  pour  reprendre  son  rang,  d'abord  au 
point  de  vue  économique,  sauf  à  voir  ensuite  comment  elle 
pourrait  le  reprendre  à  d'autres  points  de  vue.  (Très  bien  !  à  gau- 
che.) Ce  travail  n'a  pas  été  infructueux,  et,  malgré  les  5  mil- 
liards que  nous  avons  dûpayerà  l'Allemagne,  qui  ont  créé  dans 
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ce  pays  une  crise  qui  a  duré  bien  longtemps  et  qui  lui  ont  fait 
peut-être  plus  de  mal  qu'à  nous-mêmes,  malgré  ce  payement  de 
5  milliards,  dis-je,  la  France  s'est  trouvée  au  bout  de  quelques 
années  forte  et  en  état  d'avoir  de  bonnes  finances.  Les  récoltes 
sont  venues,  à  ce  moment-là,  je  dois  le  dire,  encourager  nos 
efforts  ;  beaucoup  verraient  dans  ce  fait,  qui  est  certainement 
remarquable,  le  doigt  de  la  Providence  ;  pour  mon  compte, 
je  ne  m'y  refuse  pas. 

En  187/4,  nous  avons  eu  la  plus  belle  récolte  de  blé  que  la 
France  ait  jamais  vue  :  elle  n'a  eu  son  influence  que 
sur  l'année  1876,  et  cette  influence  s'est  étendue  même,  je 
crois,  à  l'année  suivante.  Celte  récolte  a  donné  i36  millions 
d'iiectolitrcs,  cbiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint  à  aucune  épo- 
que. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Et  les  prix  étaient  rémunérateurs. 

M.  Glamageran.  —  Et,  comme  on  me  le  fait  observer  avec 
raison,  les  prix  n'étaient  pas  encore  avilis. 

Quant  au  vin,  quoique  la  vigne  fût  atteinte  déjà  dans  une 
certaine  mesure  par  le  phylloxéra,  on  a  obtenu  également  de 
bonnes  récoltes.  Celle  de  187/i  a  été  de  63  millions  d'hecto- 
litres, chiffre  qui,  ainsi  que  vous  le  savez,  dépassait  même  celui 
des  anciennes  moyennes,  qui  n'était  que  de  5o  ou  55  mil- 
lions d'hectolitres. 

En  1875,  nous  avons  atteint  le  chiffre  de  83  millions  d'hec- 
tolitres, c'est-à-dire  la  récolte  de  vin  la  plus  extraordinaire  que 
la  France  ait  jamais  eue. 

Ce  sont  donc  là  deux  années  qu'on  peut  appeler  deux  années 
d'or  ;  en  même  temps  que  le  régime  républicain  se  constituait, 
que  le  pays  reprenait  confiance  en  lui-même,  des  récoltes  tout  à 
fait  exceptionnelles  venaient  lui  donner  l'abondance,  et,  les  prix 
n'étant  pas  encore  avilis,  cette  abondance  ne  suscitait  aucune 
espèce  de  plaintes  :  au  contraire,  tout  le  monde  s'en  applau- 
dissait ;  il  y  avait  là,  messieurs,  une  bien  gi-ande  force. 

Nous  avons  ensuite  traversé  une  période,  très  brillante  encore, 
mais  moins  bonne  en  réalité. 
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D'excellentes,  les  récoltes  sont  devenues  mauvaises,  comme 
vous  le  savez  ;  il  y  a  eu  de  grandes  dilï'crences,  en  ce  qui  touche 
la  production  du  vin,  entre  les  années  dont  je  viens  de  parler  et 
celles  qui  les  ont  suivies  ;  et  il  en  a  été  de  même  pour  les 
récoltes  de  blé.  Ces  différences  énormes  se  sont  traduites 
probablement  par  une  perte  de  i  milliard  et  demi,  de  2  mil- 
liards peut-être  par  an  ;  mais  au  moins  de  i  milliard  et  demi. 

Pendant  que  ces  mauvaises  récoltes  se  succédaient,  et  que  par 
conséquent  il  y  avait  déjà  un  certain  élément  défavorable  au  fond 
de  notre  situation,  pendant  ce  même  temps,  dis-je,  la  confiance 
n'avait  cessé  de  grandir  ;  elle  était  devenue  presque  excessive, 
il  faut  bien  le  dire  ;  la  spéculation  s'en  mêlant,  les  salaires  et  les 
prix  ont  commencé  à  hausser  ;  nous  avons  assisté  alors  à  ce 
grand  mouvement  des  années  qui  ont  précédé  ce  qu'on  a  appelé 
le  krach,  je  veux  dire  des  années  1879,  1880  et  1881,  mouve- 
ment qui  tenait  à  un  fond  de  prospérité  réelle,  mais  qui  en  môme 
temps,  il  faut  bien  le  reconnaître,  était  le  résultat  d'une  spécu- 
lation excessive,  entretenue  par  une  confiance  juste,  mais  par 
trop  débordante. 

Voilà,  messieurs,  quelle  a  été  la  seconde  période  par  laquelle 
nous  avons  passé.  Enfin  est  venu  le  krach,  comme  il  vient  tou- 
jours à  la  suite  de  ces  excès  de  spéculation.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois,  en  effet,  que  la  France  traverse  ces  diverses 
phases,  et  voit  se  produire  ces  phénomènes  économiques.  Elle 
y  a  déjà  assisté  à  diverses  époques  de  son  histoire.  Après  un 
excès  de  spéculation,  il  se  produit  d'abord  une  crise,  puis  une 
liquidation,  liquidation  qui  est  plus  ou  moins  lente,  d'autant 
plus  lente  quelquefois  qu'on  s'efforce  de  l'atténuer,  ce  qui  ne  la 
rend  peut-être  que  plus  dangereuse  ;  puis  vient  une  période 
d'affaissement,  et  c'est  dans  une  de  ces  périodes  d'affaissement 
que  la  baisse  générale  des  salaires  et  des  prix  nous  a  surpris. 

Il  y  a  eu  ensuite,  après  de  mauvaises  années,  de  bonnes 
récoltes,  pour  le  blé  du  moins,  car  il  n'y  en  a  pas  eu  pour  le 
vin ,  malheureusement  ;  mais  ces  bonnes  récoltes  se  sont  ren- 
contrées également  dans  tous  les  pays  du  monde  ;  et  alors  s'est 
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produit  le  phénomène  que  vous  connaissez,  messieurs,  phéno- 
mène fort  extraordinaire,  qui  ne  se  répétera  pas  souvent  ;  et 
Dieu  veuille  qu'il  ne  se  présente  pas  en  sens  inverse  une  autre 
fois  !  C'est  que  les  récoltes  ont  été  surabondantes  à  peu  près 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  en  Amérique,  en  Europe, 
dans  l'Inde,  en  Afrique,  en  Egypte,  dans  notre  Algérie,  en 
Tunisie.  Il  en  est  résulté  une  situation  évidemment  anormale  ; 
c'est  là  ce  qui  constitue  la  crise  actuelle,  crise  qui  ne  sévit  pas 
seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier  ;  et  ceux 
d'entre  vous,  messieurs,  qui  lisent  ou  parcourent  les  journaux 
ou  les  revues  des  Etats-Unis,  doivent  savoir  qu'en  Amérique  la 
crise  est  peut-être  plus  grave  encore  que  chez  nous  ;  il  y  a,  en 
tous  cas,  infiniment  plus  de  chômage,  il  y  a  plus  de  travailleurs 
qui  sont  réduits  à  ne  rien  faire.  La  crise  est  donc  universelle. 
C'est  dans  ce  milieu  économique,  en  quelque  sorte,  et  au  cours 
de  ces  phases  distinctes  dont  j'ai  parlé,  qu'il  faut  se  placer  pour 
apprécier  les  causes  d'un  ordre  différent  dont  je  voudrais  parler 
à  présent  et  qui  dépendent,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'ac- 
tion gouvernementale. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  bon  nombre  de  phénomènes  écono- 
miques sur  lesquels  le  gouvernement  exerce  une  action  ;  sur 
les  causes  de  notre  situation  que  j'ai  précédemment  définie, 
cette  action  est  nulle  ou  du  moins  bien  faible  ;  mais  sur  cer- 
taines autres  causes  de  cette  même  situation,  le  gouvernement 
a  eu  certainement  une  action.  Je  m'expliquerai  franchement, 
sans  dissimuler  ce  que  nos  amis,  du  reste,  reconnaissent  dans 
une  certaine  mesure,  à  savoir  que  des  fautes  ont  été  commises. 
Quel  est  le  gouvernement  qui  n'a  pas  commis  de  fautes  ?  Quel 
est  le  régime  sous  lequel  il  n'y  a  pas  eu  d'erreurs  ni  d'entraîne- 
ments .►^  Ce  gouvernement  et  ce  régime,  messieurs,  je  ne  sais  si 
quelqu'un  ici  les  connaît,  mais  je  serais  désireux  qu'on  me  les 
nommât  ;  pour  moi  je  ne  les  ai  pas  rencontrés  dans  l'histoire. 
Donc,  il  y  a  eu  des  fautes  commises  ;  il  faut  voir  comment  on 
y  a  été  amené,  comment  on  a  pu  se  laisser  aller  à  certains  entraî- 
nements. Au  nombre  des  fautes  que  je  veux  signaler,  il  en  est 
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qui,  je  crois,  ne  seront  contestées  par  personne  ;  il  en  est  d'au- 
tres qui  peuvent  l'être,  et  que  je  considère  cependant  comme 
très  réelles. 

L'origine  de  nos  embarras  actuels  remonte,  suivant  moi,  au 
comj)te  de  liquidation.  Ce  compte  de  liquidation  était  néces- 
saire, c'est  indubitable  ;  et  ce  que  je  lui  reproche,  ce  qui  me 
porte  à  le  désigner  comme  point  de  départ  des  difficultés  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  ce  ne  sont  pas  les  centaines 
de  millions,  les  milliards  qu'il  nous  a  coûtés.  C'est  le  résultat 
de  la  guerre,  de  ces  désastres  qu'on  a  rappelés  tout  à  l'heure  et 
sur  lesquels  je  ne  veux  pas  revenir;  le  sentiment  public  est  bien 
fixé  quant  aiix  auteurs  de  ces  désastres  (Très  bien!  et  applau- 
dissements à  gaachej,  et  je  crois  que  le  mieux  est  de  se  taire 
sur  leur  compte.  (Oui!  oui!  sur  les  mêmes  bancs. J  Ce  n'est  donc 
pas  là  ce  que  je  reproche  au  compte  de  liquidation. 

Malheureusement,  on  a  été  obligé  de  le  créer  sous  une  forme 
qui,  selon  moi,  était  défectueuse.  Je  dis  qu'on  y  a  été  obligé, 
parce  que  des  raisons  politiques  ont  conduit  ceux  qui  ont  établi 
ce  compte  à  procéder  autrement  qu'on  ne  l'aurait  fait  dans 
d'autres  temps,  c'est-à-dire  au  moyen  du  budget  extraordinaire. 
On  a  voulu  plusieurs  fois  supprimer  le  budget  extraordinaire, 
messieurs  ;  mais  cette  suppression  n'a  jamais  bien  réussi,  puis- 
qu'on a  toujours  dû  le  rétablir  sous  une  autre  forme,  et  sous 
une  forme  moins  bonne. 

Dans  l'occasion  dont  je  parle,  on  a  rétabli  sous  forme  de 
compte  de  liquidation  un  énorme  budget  extraordinaire,  très 
justifié  du  reste.  Il  fallait  bien  reconstituer  notre  matériel  naval 
et  militaire.  Mais  ce  compte  de  liquidation,  évidemment,  n'était 
pas  soumis  à  un  contrôle  aussi  minutieux,  aussi  constant  que 
le  budget  ordinaire  ou  le  budget  extraordinaire  proprement  dit. 
De  là  sont  nées,  je  crois,  certaines  pratiques  fâcheuses  :  on  a 
pris  un  peu  l'habitude  de  dépenser,  je  ne  dirai  pas  sans  compter, 
mais  sans  avoir  toujours  présente  à  l'esprit  cette  salutaire 
terreur  du  contrôleur  que  les  ministres  ordonnateurs  de  dépenses 
doivent  toujours  ressentir.  Il  y  a  eu  là,  selon  moi,  une  première 
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faute,  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas  davantage,  mais  cependant 
une  faute  réelle,  parce  qu'il  s'en  est  suivi  des  habitudes  qui 
n'étaient  pas  très  bonnes. 

La  seconde  faute,  à  mon  avis,  réside  dans  le  système  contri- 
butif qui  a  été  établi  par  l'Assemblée  nationale.   L'Assemblée 
nationale  a  été  obligée  d'augmenter,  d'accroître  les  revenus  du 
pays  dans  une  proportion  énorme.  Elle  a  commencé  par  créer, 
comme  vous  le  savez,  7  à  800  millions  d'impôts,  et  elle  a  choisi 
ceux  qui  lui  paraissaient  devoir  exciter,  au  moment  où  on  les 
proposait,  le  moins    de    répugnance,   le  moins  de  résistance. 
L'Assemblée  ne  s'est  peut-être  pas  rendu  compte  que  la  nation, 
en  ce  moment  sous  le  coup  des  désastres  qu'elle  avait  subis, 
était  disposée  à  accueillir  de  grandes  réformes,  qu'elle  aurait 
supporté  bien  des  sacrifices,  et  qu'il  n'était  peut-être  pas  néces- 
saire d'employer,  pour  obtenir  d'elle  des  revenus  plus  considé- 
rables, des  moyens  que  l'on  peut  considérer  comme  de  véri- 
tables expédients.   On  a  donc  créé  beaucoup  d'impôts  à  cette 
époque  ;  et  je  crois  bien  que  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  créés 
ne  sont  pas  demeurés  en  admiration  devant  leur  œuvre,  car  la 
plupart  de  ces  impôts,  qu'on  pourrait  à  bon  droit,  je  le  répète, 
qualifier  de  véritables  expédients,   ont  ce   caractère  commun 
d'être  des  impôts  indirects,  pesant  soit  sur  la  consommation, 
soit  sur  les  actes,  comme  les  droits  de  douanes  ou  les  droits 
d'enregistrement.  L'augmentation  portait  donc  surtout  sur  les 
impôts  indirects. 

Je  ne  veux  pas  renouveler  contre  ces  impôts  la  critique  qu'on 
leur  adresse  souvent  et  que  j'accepte  d'ailleurs,  pour  mon 
compte,  à  savoir  qu'ils  ne  sont  pas  répartis  suivant  les  règles 
d'une  juste  proportionnalité,  je  veux  les  considérer  ici,  non 
pas  au  point  de  vue  de  l'équité  dans  la  contribution,  mais  au 
point  de  vue  de  la  solidité  de  nos  finances.  Eh  bien,  je  dis  qu'il 
y  avait  un  véritable  danger  à  augmenter  dans  de  pareilles  pro- 
portions, c'est-à-dire  dans  une  proportion  de  87  ou  88  pour  100, 
nos  impôts  indirects  ou  de  consommation,  en  ne  donnant  aux 
autres  impôts  que  de  très  faibles  développements.  Ce  danger, 
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messieurs,  nous  l'avons  vu  apjjaraître  et  il  me  sulïira,  pour  vous 
le  montrer,  pour  vous  le  faire,  en  quelque  sorte,  toucher  du 
doigt,  de  rapprocher  cette  cause  des  faits  économiques  que  je 
rappelais  tout  à  l'heure.  Il  est  arrivé  ce  qui  devait  arriver  tout 
naturellement  :  à  la  faveur  de  cette  crise  de  spéculation  qui  a 
déterminé  une  hausse  générale  des  prix  et  des  salaires,  les 
impôts  indirects,  qui  suhissent  d'une  façon  très  intime,  très 
vive,  très  immédiate,  on  peut  le  dire,  l'influence  des  circon- 
stances extérieures,  l'inlluence  des  mouvements  du  commerce, 
l'influence  de  la  spéculation,  ces  impôts  se  sont  augmentés, 
quant  au  rendement,  dans  des  proportions  énormes.  Us  se  sont 
alors  enflés  comme  nous  les  avons  vus  s'enfler  à  d'autres  épo- 
ques, pour  les  mômes  motifs. 

Ainsi  nous  avons  eu,  sous  l'Empire,  et  même  en  remontant 
plus  loin,  sous  l'ancien  régime,  nous  avons  eu  des  moments 
où  les  impôts  indirects  se  sont  enflés  démesurément.  C'est  éga- 
lement ce  qui  a  eu  lieu  à  notre  époque  ;  il  est  certain  que 
c'était  un  grand  danger.  On  voyait  les  chemins  de  fer  et  les 
impôts  donner  des  plus-values  énormes,  hien  que  les  ré- 
coltes fussent  mauvaises,  et  on  était  ainsi  disposé  à  croire 
que  décidément  les  ressources  de  la  France  étaient  bien  gran- 
des ;  on  était  disposé  à  se  laisser  entraîner  et  l'entraînement, 
il  faut  le  dire,  a  été  à  peu  près  général,  presque  universel  ;  tous 
les  pouvoirs  constitués,  —  je  ne  parle  pas  des  particuliers,  j'en 
demande  pardon  à  l'honorable  M.  Buflet,  mais  des  groupes, 
—  tous  y  ont  participé.  Il  suflîra  pour  s'en  convaincre  de  rap- 
peler un  seul  fait  :  c'est  que,  en  1 88 1,  à  la  veille  du  krach,  les 
esprits  les  plus  modérés  demandaient  de  nouveaux  dégrève- 
ments à  ajouter  aux  i6/i  millions  de  dégrèvements  qui  avaient 
été  faits  en  1880.  On  ne  se  contentait  pas  de  ces  i64  millions, 
on  demandait  de  nouveaux  dégrèvements,  et  les  esprits  les 
plus  modérés  disaient  en  1881  que  le  budget  de  1882  ne  souf- 
frirait pas  d'une  diminution  de  recettes  allant  jusqu'à  4o  et  5o 
millions  et  portant  sur  l'impôt  foncier.  Voilà  où  on  en  était 
arrivé . 

Clamageran.  14 
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Je  ne  connais  en  France  qu'un  seul  corps  constitué  qui  ait 
résisté  à  l'entraînement  général  ;  le  fait  étonnera  peut-être  bien 
des  personnes,  mais  il  est  certain  :  c'est  le  conseil  municipal  de 
Paris  ;  il  avait  sans  doute  en  réserve  une  grande  dose  de  sagesse, 
mais  il  est  certain  qu'il  a  repoussé  les  emprunts  qu'on  lui 
offrait,  et  il  a  rendu,  en  cela,  un  grand  service  au  pays  ;  car, 
si,  en  acceptant  ces  emprunts,  il  avait  développé  encore  les  tra- 
vaux entrepris  à  Paris,  nous  aurions  subi  une  crise  beaucoup 
plus  terrible  que  celle  que  nous  avons  eue.  Lui  seul,  je  le 
répète,  a  résisté  ;  à  peu  près  tout  le  monde,  Gouvernement, 
Parlement,  a  été  entraîné  dans  une  certaine  mesure.  Tout  ce 
qu'on  peut  critiquer  ensuite  vient  de  là,  de  cette  situation  d'un 
pays  où  il  y  avait  certaines  souffrances  réelles,  mais  en  même 
temps  une  spéculation  fiévreuse,  des  plus-values  sur  un  grand 
nombre  de  choses  et  un  Trésor  s'emplissant  par  suite  de  ces 
plus-values. 

Eli  bien  !  ce  que  l'on  a  appelé  l'idée  de  l'Etat-Providcnce, 
idée  qui,  il  faut  bien  le  dire,  a  toujours  été  dans  l'esprit  fran- 
çais, cette  idée  qui  a  toujours  été  très  forte  chez  nous,  sous  tous 
les  régimes,  s'est  encore  développé  dans  de  plus  fortes  pro- 
portions à  ce  moment-là.  L'Etat  peut  et  a  le  devoir  d'intervenir 
dans  beaucoup  de  choses,  mais  il  y  a  eu  un  moment  où  l'on 
a  voulu  le  faire  intervenir  en  tout,  partout  et  pour  tout. 

Il  y  a  eu  là  un  excès,  il  faut  le  reconnaître,  et  je  suis  le 
premier,  pour  mon  compte,  à  dire  qu'il  faut  réagir  contre  cet 
excès-là. 

Toutes  les  causes  des  embarras  actuels  découlent  de  cet  état 
d'esprit  qui  était  alors  à  peu  près  général,  à  peu  près  universel 
en  France.  De  là  le  retard  apporté  à  certaines  opérations  ;  on 
voulait  un  peu  ménager  tout  le  monde.  On  pouvait  faire  la 
conversion  dans  de  très  bonnes  conditions,  mais  on  ne  la  fai- 
sait pas,  ne  voulant  pas  gêner  les  porteurs  de  5  pour  loo. 
On  a  attendu  et  on  l'a  faite  ensuite  dans  des  conditions  moins 
bonnes. 

De  là  aussi  le  retard  dans  les  conventions  avec  les  Conipa- 
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gnies  de  chemins  de  fer  ;  on  rêvait  de  voir  un  jour  le  réseau 
des  chemins  de  fer  tomber  entre  les  mains  de  l'Etat  et  être 
dirigé  jDarlEtat. 

De  là  ces  dégrèvements  prématurés,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  de  iG4  millions  en  1880.  De  là  aussi  l'exagération 
qu'il  faut  reconnaître,  dans  nos  dépenses,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires. 

Je  ne  blâme  pas  le  plan  qu'on  a  appelé  le  plan  Freycinet,  parce 
que,  pour  mon  compte,  j'approuve  ce  plan.  Je  l'approuve, 
d'abord  parceque  c'est  un  plan,  et  ensuite  parce  que  je  crois  qu'il 
était  bon  en  lui-même.  Mais  j'estime  qu'il  est  devenu  mauvais 
parce  qu'il  a  été  mal  exécuté  :  c'était  en  lui-même  une  excel- 
lente chose,  mais  il  y  a  eu,  dans  l'exécution,  des  exagérations 
que  je  reconnais. 

De  là  aussi,    les  caisses  des  écoles  et  des  chemins  vicinaux. 

La  caisse  des  chemins  vicinaux  n'était  pas  une  chose  nouvelle, 
elle  datait  de  18G8  ;  je  ne  l'ai  jamais  approuvée,  car  les  caisses 
séparées  m'ont  toujours  semblé  une  chose  détestable.  J'estime 
que  plus  tôt  on  pourra  les  supprimer,  mieux  cela  vaudra.  Tous 
les  efforts  des  financiers  ont  toujours  tendu  et  doivent  toujours 
tendre  à  supprimer  les  caisses  particulières,  et  n'en  avoir  qu'une 
seule,  la  caisse  du  Trésor. 

M.  Buffet.  —  Vous  avez  raison  ;  j'adhère  complètement  à 
cette  déclaration. 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Nous  sommcs  tous  de  cet  avis. 

M.  Glamageran.  —  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  dépenses 
pour  la  caisse  des  écoles  ne  soient  pas  une  bonne  chose,  sauf  à 
discuter  les  chiffres,  ce  qu'il  est  impossible  de  faire  dans  une 
discussion  générale. 

Je  crois  seulement  qu'il  ne  fallait  pas  faire  cette  dépense  au 
moyen  de  ces  caisses  particulières  et  que,  d'autre  part,  il  fallait 
peut-être  la  contenir  dans  des  limites  plus  restreintes.  (Très 
bien  !  à  droite.) 

De  là  aussi  le  rachat,  —  ce  qui  est  plus  grave,  selon  moi, 
—  de  certaines  compagnies  en  détresse,  comme,  par  exemple, 
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le  rachat  des  compagnies  des  Charentes  et  de  la  Vendée  qu'on 
a  décidé  en  1877  et  qui  a  été  accompli  en  1878.  Ce  rachat  a 
été  une  chose  déplorable.  Si  ces  compagnies  étaient  en  détresse, 
il  fallait  les  laisser  tomber.  Cela  a  été  d'un  très  mauvais 
exemple  vis-à-vis  des  autres  compagnies  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite],  parce  qu'il  y  a  eu  d'autres  compagnies  qui  ont  voulu 
également  être  rachetées.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  dis  franchement  ce  que  je  pense, 
môme  quand  il  s'agit  de  points  sur  lesquels  je  me  sépare  de 
quelques-uns  de  mes  amis. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FiNANCES.  —  Nous  u'étious  pas  au  pouvoir 
à  ce  moment-là  ! 

M.  Clamageran.  —  Parfaitement.  Cela  a  été  décidé  en 
dehors  de  nous,  et  cela  a  été,  selon  moi,  une  chose  extrême- 
meftt  malheureuse. 

De  là  aussi  l'augmentation  exagérée  des  dépenses  dans  le 
personnel  administratif,  dans  le  personnel  des  administrations 
centrales,  et,  pour  l'armée,  dans  le  personnel  des  non-combat- 
tants ;  il  y  a  eu  alors  une  majoration  des  traitements,  hors  de 
proportion,  je  crois,  avec  l'augmentation  juste  et  nécessaire  qui 
résultait  de  la  hausse  de  toutes  choses  ;  enfin  il  y  a  eu  une  aug- 
mentation énorme  des  pensions.  Sur  ce  point,  je  ne  dirai  que 
peu  de  mots,  parce  que  si  j'en  parlais,  j'avoue  que  j'aurais  trop 
à  m'étendre.  11  suffît  de  dire  en  quelques  mots  que  de  98  milHons, 
en  1876,  la  charge  réelle  des  pensions  —  je  déduis,  bien 
entendu,  les  retenues  —  a  passé  à  169  millions  en  i885.  Cette 
augmentation  est  évidemment  exagérée.  Il  ne  faut  pas  croire, 
comme  on  nous  l'a  dit  à  la  dernière  séance,  que  cela  tienne 
uniquement  à  ce  que  des  fonctionnaires  ont  été  mis  à  la  retraite 
prématurément  ;  ces  mises  à  la  retraite  prématurées  s'expli- 
quent par  cette  bonne  raison  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas 
gouverner  avec  ses  ennemis,  et  qu'il  faut  qu'il  gouverne  avec 
ses  amis.  (Bruit  à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Je  crois  d'ailleurs  qu'elles  ont  joué  un  rôle  secondaire  dans 
ces  augmentations,  qui  proviennent  surtout  de  ce  fait  qu'ayant 


1 


LE    BUDGET    DE    .l885  2l3 

augmenté  les  traitements,  on  a  augmenté  également  les  pensions, 
mais  dans  des  proportions  plus  fortes  que  les  traitements.  Enfin, 
par  suite  de  l'état  d'esprit  dont  j'ai  parlé,  on  s'est  laissé  aller  à 
une  grande  indulgence  dans  l'application  ;  on  a  interprété  trop 
largement,  en  faveur  de  ceux  qui  réclamaient  des  pensions, 
nos  lois  sur  la  matière.  C'est  à  ce  point  qu'un  ancien  ministre 
des  Finances,  homme  d'un  esprit  judicieux  et  modéré,  a  dit, 
dans  un  livre  sur  l'histoire  des  finances  de  1870  à  1878,  que 
les  certificats  de  maladie  étaient  devenus  des  certificats  de  pure 
forme.  Gela,  messieurs,  est  souvent  très  vrai.  Je  pourrais  en 
donner  de  nombreux  exemples,  je  me  garde  de  le  faire,  mais 
le  fait  est  absolument  certain.  Il  y  a  eu  de  nombreux  abus 
sous  ce  rapport. 

Enfin,  pour  couronner  cette  suite  de  fautes  et  d'entraîne- 
ments, est  arrivée  une  mesure  qui  a  eu  des  conséquences  abso- 
lument déplorables,  c'est  la  majoration  des  recettes  en  1881 
pour  1882.  On  a  dit  quelquefois  que  cette  majoration  ne  chan- 
geait pas  le  fond  des  choses  ;  non,  mais  cela  donnait  de  mau- 
vaises apparences  à  des  choses  qui  devaient  en  avoir  de  bonnes  ; 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  du  déficit  apparent.  Dans 
l'idée  de  ceux  qui  étaient  favorables  à  cette  majoration,  il  y  avait 
le  désir  légitime  de  mettre  un  frein  aux  dépenses  du  Par- 
lement en  supprimant  les  crédits  supplémentaires  :  on  croyait 
à  la  permanence,  à  la  constance  des  plus-values  ;  on  ne  voyait 
pas  que  la  constance  des  plus-values  n'est  une  loi  économique 
générale  qu'à  condition  de  prendre  une  longue  série  d'années. 

On  croyait  donc  à  cette  permanence  des  plus-values.  Ces 
plus-values  irritaient  bien  des  personnes,  qui  —  dans  d'excel- 
lentes intentions,  j'en  suis  persuadé  — voulaient  qu'on  ne  se 
laissât  pas  entramer.  On  disait,  alors,  en  majorant  les  revenus, 
il  n'y  aura  plus  ces  fonds  qui  alimentent  trop  facilement  les 
crédits  supplémentaires.  Voilà  l'idée  qui  dominait.  Elle  a  été 
malheureusement  appliquée  :  les  mauvaises  années  sont  venues, 
et  alors  on  s'est  trouvé  en  présence  de  difficultés  énormes  par 
suite  de  cette  majoration.   De  plus,  si,  en  1881,  on  avait  fait 
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les  efforts  nécessaires  pour  rétablir  l'équilibre  du  budget,  ils 
auraient  été  faits  plus  opportunément  qu'à  présent,  parce  que, 
plus  on  attend  pour  faire  ces  efforts,  plus  il  est  difficile  d'opérer 
des  restrictions  dans  les  dépenses.  Il  y  a  toujours  quelqu'un 
qui  vit  d'une  dépense,  et  par  conséquent  plus  la  situation  se 
prolonge,  plus  ceux  qui  sont  intéressés  à  ce  que  les  dépenses  se 
fassent,  résistent  et  se  défendent.  Il  est  donc  très  regrettable 
qu'en  i88i,  au  moment  où  on  s'est  aperçu  que  le  budget 
n'avait  qu'un  équilibre  assez  instable,  on  n'ait  pas  fait  les  efforts 
nécessaires  pour  arriver  à  établir  un  équilibre  sérieux.  Dans  le 
sens  que  je  viens  d'indiquer,  la  majoration  des  recettes  a  été 
une  mesure  des  plus  regrettables. 

Il  faut  ajouter  à  ces  causes  les  expéditions  lointaines  de  la 
Tunisie  et  du  Tonkin.  Ces  expéditions,  je  ne  les  blâme  pas. 
Ce  sont  des  nécessités  onéreuses  ;  je  crois  qu'elles  étaient  néces- 
saires, pour  la  défense  des  intérêts  français  et  pour  l'honneur 
du  pavillon  de  la  France.  (Très  bien!  très  bien  l) 

L'expédition  de  Tunisie,  qui  a  été  l'objet  de  tant  d'attaques, 
a  donné  en  somme  d'excellents  résultats.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  tous  ceux  qui  ont  visité  ce  beau  pays  sont  heureux  que 
cette  espèce  d'annexé  de  l'Algérie,  qui  était  là  sur  notre  flanc 
nous  menaçant,  fasse  aujourd'hui  partie  des  possessions  fran- 
çaises, et  sont  persuadés  que  ce  pays,  qui  contient  des  éléments 
de  richesse  considérables,  bientôt  nous  récompensera  de  nos 
efforts  et  de  nos  sacrifices.  (Applaudissements  à  gauche.)  Je  recon- 
nais néanmoins  que  cela  a  été  et  est  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  une  cause  de  dépense. 

Au  Tonkin,  c'est  encore  la  même  raison  qu'on  peut  alléguer. 
Ici,  les  sacrifices  sont  plus  considérables  et  il  est  à  peu  près 
impossible  de  juger  dès  à  présent  quel  sera  le  résultat.  Je  ne 
puis  donner  aucune  espèce  d'indication,  comme  je  l'ai  fait 
pour  la  Tunisie,  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  visiter,  et  que  beau- 
coup d'entre  nous  connaissent.  Quant  au  Tonkin,  il  est  cer- 
tain qu'il  fallait  absolument  intervenir  pour  faire  exécuter  un 
traité  que  nous  avions  fait.  Quand  une  nation  en  est  arrivée  à  ce 
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point  de  ne  pouvoir  faire  respecter  les  traités  qu'elle  a  conclus, 
soyez  assurés  qu'elle  est  destinée  h  être  rayée  de  la  liste  des 
grandes  puissances.  La  France  n'a  pas  voulu  se  résigner  à  jouer 
ce  rôle  ;  ni  le  Gouvernement,  ni  la  Chambre  des  députés,  ni 
le  Sénat  ne  l'ont  voulu,  et  je  crois  que  personne  au  monde  ne 
pourrait  le  vouloir  aujourd'hui.  Il  existe  un  traité,  il  faut  qu'il 
soit  exécuté  ;  nous  ne  demandons  rien  de  plus,  mais  nous  ne 
demandons  rien  de  moins.  (Applaudissements  à  gauche. J  Seule- 
ment il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  il  y  a  là  encore  une  cause 
de  sacrifices,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  être  extrêmement 
modéré  dans  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  absolument  inévitables. 

Ces  causes  étant  données,  le  bon  sens  suffît  à  indiquer  le 
remède  qu'il  faut  appliquer  avec  la  plus  grande  énergie,  et  ce 
remède  consiste  à  faire  des  économies.  Il  faut  non  seulement 
diminuer,  comme  on  l'a  fait,  dans  de  fortes  proportions  le 
budget  extraordinaire  et  les  dépenses  extraordinaires,  mais  dimi- 
nuer aussi  les  dépenses  ordinaires.  Il  faut  y  travailler  dans  les 
ministères.  Il  faut  absolument  que,  dans  les  bureaux,  on  s'in- 
génie à  réaliser  des  économies,  parce  qu'il  faut  absolument  que 
le  budget  ordinaire  supporte  certaines  dépenses  qui  figurent  au 
budget  extraordinaire,  mais  qui  doivent  rentrer  dans  le  budget 
ordinaire.  C'est  une  nécessité  absolue.  Il  faut  donc  continuer 
dans  la  voie  oii  on  est  ;  on  a  fait  des  économies  très  sensibles, 
il  faut  en  faire  davantage,  et  les  faire  avec  plus  de  suite  et 
d'énergie. 

Quant  à  la  suppression  du  budget  extraordinaire,  sur  laquelle 
beaucoup  de  personnes  paraissent  compter,  j'avoue  que  je  n'en 
suis  nullement  partisan.  Je  crois,  au  contraire,  que  cette  sup- 
pression serait  un  très  grand  danger,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons.  D'abord,  parce  que  les  dépenses  qui  sont  inscrites  au 
budget  extraordinaire  ont  toujours  une  tendance  à  se  rendre 
ordinaires.  Quand  on  étudie  une  longue  série  de  budgets,  on 
s'en  aperçoit  bien  vite  :  l'ordinaire  est  alimenté  par  l'extraordi- 
naire, qui  a  toujours  une  tendance  à  se  consolider.  Je  craindrais 
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donc  beaucoup  que  certaines  dépenses  qui,  à  l'état  extraordi- 
naire, sont  élastiques  et  qui  peuvent  être  diminuées,  devinssent, 
une  fois  entrées  dans  le  budget  ordinaire,  tellement  fermes 
qu'on  ne  pût  plus  y  toucber.  C'est  un  danger,  mais  ce  n'est 
pas  le  plus  grand.  Le  plus  grand  c'est  qu'il  est  aujourd'hui 
impossible  de  supprimer  le  budget  extraordinaire  sans  ce  qu'on 
appelle  un  emprunt  de  liquidation.  Je  crois  que  cet  emprunt 
mettrait  le  Gouvernement  fort  à  l'aise.  J'en  demande  bien  par- 
don à  notre  excellent  collègue,  M.  le  ministre  des  Finances, 
mais  je  ne  puis  pas  lui  accorder  ce  moyen.  Il  est  certain  que 
l'emprunt  de  liquidation  le  mettrait  fort  à  l'aise,  ainsi  que  le 
Gouvernement  tout  entier,  mais  c'est  précisément  pour  cela 
que  ce  serait  dangereux,  parce  que,  avec  cet  emprunt  de  liqui- 
dation, nous  arriverions,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  autrefois,  — 
notamment  sous  la  monarchie  de  Juillet  avec  les  comptes 
spéciaux,  —  à  supprimer  le  budget  extraordinaire  certaine- 
ment sur  le  papier  et  en  réalité  peut-être  pour  la  première 
année,  mais  dès  la  seconde  on  parlerait  de  le  rétablir  et  au 
bout  de  très  peu  de  temps,  le  budget  extraordinaire  reparaîtrait, 
parce  que  cela  est  dans  la  force  des  choses,  parce  qu'on  ne  s'en 
est  jamais  passé,  parce  qu'il  y  a  en  a  toujours  eu  et  que  je  crois, 
à  vrai  dire,  qu'il  y  en  aura  toujours,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre. 

Le  budget  extraordinaire  étant  nécessaire,  les  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  étant  nécessaires  dans  tous  les  pays 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  et  dans  tous  les  temps,  le 
mieux  est  encore  de  l'appeler  budget  extraordinaire  ;  mais  il 
faut  le  restreindre,  profiter  précisément  de  ce  que  ce  budget  est 
extraordinaire  et  élastique,  de  ce  qu'il  n'est  pas  rigide  comme 
l'autre,  qui  peut  lui-même  être  restreint,  mais  dans  une  moindre 
mesure.  Il  faut  donc  le  restreindre  selon  les  circonstances.  Et 
puis,  il  ne  faut  pas  seulement  le  restreindre,  il  faut  encore  ce 
que  j'appellerai  l'expurger,  ce  qu'on  a  fait  déjà  dans  une  cer- 
taine mesure,  c'est-à-dire  qu'il  faut  enlever  autant  que  possible 
les  dépenses  qui  sont  improductives,  dépenses  qui  sont  souvent 
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très  nécessaires,  comme  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine,  mais 
qui  sont  improductives  au  point  de  vue  financier.  Ces  dépenses- 
là  sont  les  plus  dangereuses  de  toutes  ;  il  faut  donc  tâcher  peu 
à  peu  de  les  éliminer  et  de  les  faire  rentrer  dans  le  budget  ordi- 
naire. 

Quant  au  budget  des  travaux  publics,  celui-là  doit  toujours 
avoir  une  partie  inscrite  au  budget  extraordinaire,  parce  que, 
sans  cela,  nous  serions  au  bout  de  très  peu  de  temps  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  peuples.  Nous  n'avons  pas  ici 
la  décentralisation  qui  permet  à  l'Angleterre  et  aux  Etats-Unis 
de  faire  des  travaux  publics  sur  fonds  d'emprunt,  car  ils  les 
font  sur  fonds  d'emprunt,  mais  ce  sont  des  emprunts  en 
dehors  de  l'Etat.  Nous  n'avons  pas  cette  décentralisation  ; 
je  crois  que  nous  n'y  tendons  pas.  Dans  une  certaine 
mesure,  je  n'y  serais  certainement  pas  opposé;  mais  il  y  aura 
toujours  certains  de  nos  travaux  publics  qui  doivent  être  bien 
choisis,  il  y  aura  toujours  un  ensemble  de  travaux  productifs 
qui  devront  être  faits  par  l'Etat,  et  si  l'Etat  venait  à  supprimer 
ce  budget,  je  dis  que  ce  serait  mettre  immédiatement,  au 
point  de  vue  économique  et  industriel,  la  nation  française  en 
état  d'infériorité,  qu'au  bout  d'un  certain  temps  on  ne  suppor- 
terait pas  cette  infériorité,  et  qu'alors  on  aurait  le  rétablissement 
du  budget  extraordinaire  et  en  plus  les  charges  qui  résulteraient 
de  l'emprunt  de- liquidation.   (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  me  résume  donc  en  disant  qu'il  faut  poursuivre  dans  la 
voie  de  réformes  où  l'on  est,  et  économiser  avec  beaucoup 
d'énergie  sur  le  budget  ordinaire  et  aussi  sur  le  budget  extra- 
ordinaire, non  pas  en  supprimant  le  budget  extraordinaire, 
mais  en  le  limitant,  en  n'y  laissant  que  des  dépenses  qui  ont 
un  caractère  de  productivité.  Mais  cela  fait,  je  crois  qu'il  faut, 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Chesnelong  au  mois  de 
décembre  en  nous  le  reprochant,  «  marquer  le  pas  et  attendre  ». 
Je  suis  convaincu  qu'avec  un  peu  de  sagesse  et  de  prudence, 
peu  à  peu  la  situation  se  raffermira,  parce  que  l'expérience 
prouve  que  les  plus-values  dans  les  impôts  sont  un  fait  normal. 
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pourvu  qu  on  prenne  une  certaine  période  assez  longue  et  c^u'on 
ne  se  renferme  pas  dans  une  période  très  courte.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Je  crois  qu'il  faut  aussi  profiter  de  ce 
moment  —  où  en  quelque  sorte  on  attend,  en  réformant  le 
plus  possible  les  abus,  —  pour  préparer  quelque  chose  qui  me 
paraît  tout  à  fait  indispensable,  je  veux  dire  la  réforme  de  notre 
système  contributif.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  rester 
indéfiniment  sous  l'empire  de  ce  système. 

Je  vous  ai  démontré  qu'au  point  de  vue  de  la  solidité  de  nos 
finances,  il  y  avait  un  inconvénient  à  laisser  une  si  grande  pré- 
dominance aux  impôts  indirects,  et,  de  plus,  nos  impôts  directs 
actuels  sont  eux-mêmes  vicieux  à  bien  des  égards  et  ont  besoin 
d'être  réformés.  Nous  n'avons  pas  ici  l'initiative  de  l'impôt,  je 
ne  prends  l'initiative  d'aucun  projet,  je  demande  seulement 
qu'on  y  réfléchisse  et  qu'on  prépare  des  projets,  parce  que  je 
crois  que  de  tels  projets  ne  peuvent  être  bien  préparés  que  par 
le  Gouvernement,  par  l'administration,  avec  toutes  les  res- 
sources et  les  moyens  dont  elle  dispose  ;  mais  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  la  démocratie  française,  qui  a  depuis  longtemps 
inscrit  dans  ses  programmes  la  réforme  de  l'impôt  dans  un 
sens  démocratique,  demandera  que  cette  réforme  se  fasse.  (Très 
bien!  et  applaudissements  à  gauche.)  Pour  qu'elle  se  fasse  sage- 
ment, prudemment,  il  faut  la  préparer  et  ne  pas  se  tenir  simple- 
ment dans  un  statu  quo  inerte,  qui  est  bon,  à  certains  égards, 
mais  qui  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  les  nécessités  de  l'avenir. 
Il  faut  préparer  à  la  France  républicaine  le  budget  et  les 
finances  que  doit  avoir  une  grande  démocratie.  (Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  en  descen- 
dant de  la  tribune,  est  vivement  félicité  par  un  grand  nombre  de 
ses  collègues.) 
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La  situation  de  nos  finances  est,  depuis  quelques  années, 
l'objet  de  très  vives  préoccupations.  Les  optimistes,  peu  nom- 
breux, la  trouvent  excellente.  Les  pessimistes,  aigris  souvent 
parles  rancunes  politiques,  la  peignent  sous  de  très  sombres 
couleurs.  Quelques-uns  ont  été  jusqu'à  parler  d'un  gouffre 
dans  lequel  on  aurait  englouti  la  fortune  de  la  France.  Nous 
avons  pensé  qu'il  serait  utile,  pour  ramener  les  uns  et  les  autres 
à  un  sentiment  plus  juste  de  la  réalité,  de  comparer  les  finan- 
ces de  la  troisième  République  avec  celles  des  régimes  anté- 
rieurs. Nous  commençons  cette  étude  par  les  finances  de  la 
Restauration. 
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FINANCES  DE  LA  RESTAURATION 

(Neuf  derniers  mois  de  iSili  :  1815-1829*.) 

Les  budgets  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  pouvoirs  publics 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  181 4  et  les  quinze  années  de 
i8i5  à  1829,    présentent  les  résultats  suivants  : 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.        lÔgSi  000000  fr. 
Recettes   ordinaires     appartenant    en 
propre  à  chacun  des  seize  exercices.  .      .       1 4  363  000  000 

Excédent  de  Dépenses.      .      .  i  568  000  000   fr. 


L'excédent  de  dépenses  est  couvert  jusqu'à  concurrence  de 
I  5/48  millions  par  des  ressources  extraordinaires  de  diverse 
nature  dont  la  principale  consiste  en  émission  ou  négociation  de 
rentes  (1106  millions).  Le  découvert  restant  à  la  charge  de  la 
dette  flottante  est  de  20  milHons.  Il  se  trouva  plus  tard  porté 
à  67  millions  parce  que  parmi  les  ressources  extraordinaires 
figurait  une  créance  sur  l'Espagne  de  58  millions  qui  ne  fut 
recouvrée  qu'en  partie.  En  i83o,  le  sort  de  cette  créance  n'étant 
pas  encore  connu,  le  découvert  était  seulement  de  20  millions. 

Telle  est  la  situation  qui  résulte  des  budgets  réglés  de  181 4 
à  1829  ;  mais  ces  budgets  ne  donnent  qu'une  idée  fort  incom- 
plète des  finances  de  la  Restauration.  Aux  i  548  millions  de 
ressources  extraordinaires  que  nous  avons  relevés  il  faut  ajou- 

I.  Voir  le  Compte  général  de  l'Administration  des  finances  pour  l'année  1871,  qui 
donne  les  résultats  des  budgets  de  i8i4  à  1870;  M.  Calmon,  Histoire  parlementaire 
des  finances  de  la  Restauration  ;  Nicolas,  Budgets  de  la  France,  1801-1880  ;  le  Bulletin 
de  statistique  du  ministère  des  finances,  août  1883,  p.  i34. 


2  2/i  LES    FINANCES    DE    LA    FRANCE 

ter,  pour  un  montant  à  peu  près  égal,  d'autres  ressources  extraor- 
dinaires et  les  dépenses  corrélatives,  ressources  et  dépenses  non 
inscrites  aux  budgets  ou  n'y  apparaissant  que  par  les  charges 
annuelles  qu'elles  occasionnent.  D'un  autre  côté,  il  importe  de 
distinguer,  parmi  les  dépenses  ordinaires,  les  dépenses  d'amor- 
tissement, qui  sont  des  dépenses  libératrices  chargeant  le  présent 
au  profit  de  l'avenir,  et,  parmi  les  dépenses  extraordinaires,  cel- 
les qui  proviennent  de  l'invasion  et  des  dettes  arriérées  du 
régime  impérial. 

Les  ressources  et  dépenses  non  inscrites  aux   budgets  com- 
prennent : 

Le  produit  des  rentes  négociées  et  la  valeur  des  rentes  remi- 
ses aux   ayants-droit  pour  le  payement  des  reconnaissances  de 
liquidation  et  des  dettes  arriérées,  y  compris  les  dettes  du  roi 
(i  5ooooo  francs  de  rentes  5  o/o,  soit  un 
capital  de  3o  millions) 687000000  fr. 

La  valeur  sur  le  pied  de  4  0/0  des 
25  995  3 10  francs  de  rentes  3  0/0  créées, 
de  1826  à  i83o,  au  profit  des  émigrés.      .  65ooooooo 

Le  montant  de  l'aliénation  de  biens  de 
l'Etat  et  des  communes 58  000  000 

Le  produit  de  l'aliénation  de  1 5o  000 
hectares  de  bois  domaniaux  au  profit  de 
la  caisse  d'amortissement 83  5oo  000 

L'augmentation  de  la  dette  flottante  y 
compris  les  20  millions  de  découvert 
final,  dette  portée  de  7/i  millions  sous 
l'Empire  à  262  662  701  francs  le  i"  jan- 
vier i83o.. i885ooooo 

I  567  000000  fr. 
qui    ajoutés    aux    sommes    inscrites    aux 
budgets I  568  000  000 

donnent  un  total  de 3i35oooooo   fr. 


FINANCES    DE    LA    RESTAURATION  225 

Sur  ces  3  i35  millions  on  peut  considérer  que  près  de  deux 
milliards  (i  985  millions)  représentent  les  charges  laissées  par 
l'Empire,  en  admettant  que  la  Restauration  ne  soit  responsable 
ni  de  la  première  invasion,  ce  qui  est  juste,  ni  de  la  seconde,  ce 
qui  pourrait  être  contesté,  car  les  fautes  du  gouvernement  de 
Louis  XYIII  ont  contribué  au  funeste  retour  de  l'île  d'Elbe. 

Il  reste  i  i5o  millions  de  charges  imputables  à  la  Restaura- 
tion ;  mais  il  faut  en  déduire  l'amortissement  qui  a  fonctionné 
avec  une  très  grande  énergie  de  181G  à  i83o.  La  dotation 
annuelle  de  la  caisse  d'amortissement  a  été  de  20  millions  en 
i8iG  et  de  4o  millions  pour  chacune  des  années  suivantes. 

Les  rentes  rachetées  par  la  caisse  augmentaient  les  ressources 
annuelles  qui  se  trouvèrent  portées  après  de  78  millions  en  1825 
et  restèrent  à  ce  chiffre  jusqu'en  i83o,  les  rentes  rachetées  à  partir 
de  1825  étant  annulées  au  profit  de  l'Etat.  Le  total  des  sommes 
consacrées  à  l'amortissement  jusqu'au  i"  janvier  i83o  est  de 
960  milhons.  Si  on  les  retranche  de  i  i5o  millions  de  charges 
qui  ne  proviennent  pas  du  régime  précédent,  il  reste  une  aug- 
mentation réelle  et  imputable  à  la  Restauration  de  200  millions. 

Si,  au  lieu  d'évaluer  le  capital  des  ressources  extraordinaires 
employées  par  la  Restauration,  on  cherche  à  déterminer  le 
montant  des  rentes  et  autres  charges  annuelles  que  l'emploi  de 
ces  ressources  a  nécessitées,  on  est  conduit  à  des  résultats  qui 
confirment  les  précédents  et  les  éclairent  d'un  jour  nouveau. 

Voici  d'abord  le  mouvement  des  rentes  sur  l'Etat  du  i*""^  avril 
i8i/i  au  i*^*^  août  i83o,  d'après  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances   : 

Rentes  inscrites  au  i"  avril  181/1..      •      •         63307637   fr. 

Rentes  créées  sous  la  Restauration  pour  le 

payement  des  dettes  arriérées 35622768 

les  contributions  et  charges  de  guerre.     .      .         43  i85  199  ^ 

l'insufTisancc  des  budgets 5997/4950 

la  convention  facultative  de  1825.      .      .      .        25/193799 
l'indemnité  accordée  aux  émigrés.      .      .      .         25995310 

Total.      .      .      .       190272026    fr. 
Glamagkrax.  i5 
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A  déduire  : 

Rentes  annulées  par  suite  de  conversion.  .        3i  728  966   fr. 

Rentes  annulées  pour  causes  diverses.       .  3^54  433 

Rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amortisse- 
ment de  i8iGà  1825  et  lui  appartenant.     .        87813080 

Rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amortisse- 
ment de  1825  a  i83oet  annulées  au  profit  de 
l'Etat I G  020  094 

Total  des  rentes  annulées  ou  rachetées.        89  on  5G3   fr. 

Déduction  faite  des  rentes  annulées  ou  rachetées,  il  reste  net 
pour  les  rentes  créées  par  la  Restauration  une  somme 
de ICI  2G0  4G3   fr. 

Si  l'on  y  joint  les  renies  appartenant  à  la 

Caisse  d'amortissement 37818080 

et  les  rentes  inscrites  au  i^'  avril  i8i4-  •      •        G3307G87 

on  a  le  total  des  rentes  inscrites  au  1"  août 

1880 202881  180  fr. 

Pour  avoir  la  situation  au  i"  janvier  1880  (date  à  laquelle 
s'arrêtent  la  plupart  des  documents  officiels  que  nous  avons  uti- 
lisés), il  faut  retrancher  environ  2  millions  de  rentes  des  54 
rachetés  par  la  Caisse  d'amortissement.  Nous  avons  alors 
io3  millions  de  rentes  actives  (cest-à-dire  payées  aux  particu- 
liers ou  aux  établissements  publics)  au  lieu  de  10 1. 

Les  rentes  créées  pour  acquitter  les  charges  laissées  par 
l'Empire  s'élèvent  à  i3o  millions  et  demi. 

Les  rentes  créées  pour  l'acquit  des  charges  imputables  à  la 
Restauration  comprennent  : 

1°   Les  rentes   affectées    au  payement  des 
dettes  du  roi. i5ooooo  fr. 

2"  Les  rentes  accordées  aux  émigrés.      .      .      2 G  000  000 

3°  Les  rentes  émises  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne et  les  affaires  d'Orient.     .....        7  000  000 

Au  TOTAL.      .      .      .      34500000  fr. 
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Les  rentes  inscrites  au  i"  janvier  sont  inférieures  de  62  mil- 
lions à  la  totalité  des  rentes  créées  à  la  fois  pour  les  charges  de 
l'Empire  et  pour  celles  de  la  Restauration  (i65  millions).  Elles 
sont  inférieures  de  27  millions  et  demi  aux  rentes  créées  pour 
l'acquit  des  charges  de  l'Empire.  Si  l'on  s'en  tenait  uniquement 
à  cette  partie  de  la  dette  publique,  la  Restauration  aurait  donc 
amorti  non  seulement  ses  propres  charges  (34  millions  et  demi), 
mais  même  celles  de  l'Empire  jusqu'à  concurrence  de  27  mil- 
lions et  demi,  c  est-à-dire  de  plus  d  un  cinquième.  Mais  cet 
énorme  allégement  est  compensé  et  au  delà  par  l'augmentation 
de  la  dette  viagère  et  de  la  dette  remboursable,  par  les  aliéna- 
tions domaniales  et  par  l'emploi  des  ressources  extraordinaires 
provenant  du  régime  antérieur. 

Les  intérêts  des  capitaux  remboursables  (dette  flottante,  cau- 
tionnements, emprunts  spéciaux)  qui  étaient  de  18  millions  en 
181 5  montent  à  24  en  i83o.   Diflerence.      .         6000000  fr. 

La  dette  viagère  qui  était  de  35  700  000  francs 
en  i8i5  monte  à  66078000  francs  en  i83o 
et  à  68733000  francs,  avec  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  a  aussi  le  caractère 
viager;  la  différence  est  de  33  millions  équi- 
valant en  rente  perpétuelle  à 1 1  000  000 

Les  aliénations  des  biens  de  l'Etat  et  des 
communes,  soit  au  profit  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement (83  465  000  francs),  soit  au  profit  de 
l'Etat (58  millions),  au  total  i4i  465 000  francs 
représentant  sur  le  pied  de  5  0/0 

Enfin  les  ressources  provenant  de  l'Empire  : 

Recettes  arriérées.     .      .         70720000   fr. 

Fonds  du  domaine  extra- 
ordinaire   9600000 

Vente  des  rentes  de  l'an- 


000  000 


cienne  Caisse  d'amortisse- 
ment  

Total. 


43  787  000 
124007000   fr. 
A  reporter. 


24000000  fr. 


9  28  LÉS    FINANCES    Dli    LA    FUANCE 

Report a/joooooo  fr 

évaluées  sur  le  pied  de  6,55  o/o,  taux  de  l'in- 
térêt des  emprunts  contractés  pour  liquider 
l'arriéré  de  l'Empire  et  les  charges  des  deux 
invasions,  soit 8  ooo  ooo 


Total.      .      .      .       82000000  fr. 

La  surcharge  annuelle  correspondant  aux  diverses  augmen- 
tations et  ressources  ci-dessus  est  de  S2  millions.  La  diminution 
sur  les  rentes  montant  à  27  millions  et  demi,  il  en  résulte  une 
aggravation  finale  de  4  millions  et  demi. 

Les  charges  en  capitaux  et  les  charges  annuelles  ne  sont  pas 
égales,  parce  qu'il  y  a  des  différences  dans  les  éléments  qui  les 
composent.  En  effet,  dans  les  charges  en  capitaux,  la  dette 
viagère  ne  figure  pas  ;  d'autre  part,  les  charges  annuelles  sont 
diminuées  par  le  bénéfice  de  la  conversion  (6  millions),  par  des 
annulations  de  rentes  résultant  d'autres  causes  que  l'amortisse- 
ment ou  la  conversion  et  par  l'emploi  d'un  certain  nombre  de 
ressources  qui,  bien  que  fort  extraordinaires  (par  exemple  les 
retenues  temporaires  sur  les  traitements),  ne  grèvent  pas  l'ave- 
nir. L'augmentation  des  charges  imputables  à  la  Restauration, 
évaluées  en  capitaux,  est  de  200  millions  sur  i  i5o  de  dépenses. 
C'est  une  proportion  de  17,39,  d'oii  résulte  un  amortissement 
de  82,61  pour  100.  Les  charges  annuelles  imputables k la  Restau- 
ration sont  finalement  de  4  millions  et  demi  sur  34  millions  et 
demi  de  charges  créées  au  cours  du  régime.  C'est  une  propor- 
tion de  i3,o4  pour  100,  d'où  résulte  un  amortissement  de 
86,56  pour  100. 

La  Restauration  n'a  donc  pas  amorti  les  charges  laissées  par 
l'Empire,  mais  elle  a  amorti  ses  propres  charges  dans  la  pro- 
portion de  près  des  neuf  dixièmes,  ce  qui  est  déjà  très  beau.  Je 
n'envisage  pas  ici  le  procédé  employé  pour  amortir  qui  a  été 
très  justement  critiqué,  car  on  rachetait  presque  toujours  la 
rente  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  auquel  elle  était  émise.  Je 
considère  seulement  le  résultat  et  l'effort  fait  pour  l'obtenir. 
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Un  amortissement  de  t)o  à  70  millions  par  an  pendant  qua- 
torze ans  correspondrait  de  nos  jours,  pour  la  période  de  1873 
à  1887,  à  un  amortissement  triple  ou  quadruple,  selon  que  l'on 
prend  pour  point  de  comparaison  le  montant  des  recettes  nor- 
males ou  le  montant  de  la  dette  consolidée.  Il  serait,  par  con- 
séquent, de  200  à  25o  millions  par  an. 

La  politique  de  la  Restauration,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur, est  loin  d'être  irréprochable,  mais  les  financiers  de 
cetle  époque  ont  fait  preuve  de  sagesse,  de  fermeté  et  d'habi- 
leté. On  ne  saurait  méconnaître  l'ingéniosité  des  moyens  adop- 
tés en  1825  pour  rendre  presque  insensible  au  Trésor  les 
26  millions  de  rentes  3  0/0  accordés  aux  émigrés,  indemnité 
qui  tic  fut  inscrite  tout  entière  qu'au  bout  de  cinq  ans  et  dont 
le  payement  fut  combiné  avec  la  conversion  facultative  du  5  0/0 
en  3  0/0  et  avec  une  nouvelle  loi  qui  réservait  pour  le  nouveau 
fonds  toute  la  puissance  de  l'amortissement.  Mais  ce  qu'il  faut 
surtout  admirer  c'est  la  ténacité  avec  laquelle  le  baron  Louis 
insista,  au  début  du  règne  de  Louis  XVIII,  pour  que  toutes  les 
dettes  de  la  France,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  fussent  intégrale- 
ment acquittées,  fondant  ainsi  le  crédit  public  qui  repose 
comme  le  crédit  privé  sur  la  ferme  volonté  du  débiteur  de  tenir 
fidèlement,  à  tout  prix,  tous  ses  engagements. 

Malgré  ce  grand  exemple  et  ces  brillants  résultats,  on  ne  peut 
cependant  approuver  sans  réserve  l'administration  financière 
de  la  Restauration.  Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  d'amortir 
dans  une  large  mesure  les  emprunts  contractés,  il  faut  encore 
que  les  recettes  normales  du  budget  soient  de  telle  nature 
qu'elles  puissent  être  maintenues  sans  porter  atteinte  à  certains 
principes  d'ordre  social,  et  il  faut  aussi  qu'aucun  service  public 
ne  soit  laissé  en  souffrance.  Cette  double  règle  a  été  violée  par 
la  Restauration  et  cette  violation  a  fait  peser  sur  le  régime  sui- 
vant une  double  charge. 

Parmi  les  recettes,  figurait  en  effet  le  produit  de  la  loterie  et 
des  jeux,  produit  dont  il  a  fallu  plus  tard  se  priver  sous  la 
pression  de  l'opinion  libérale  qui,  à  juste  raison,  rejetait  des 
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ressources  puisées  à  une  source  impure.  Ç)r,  ce  produit  n'est 
pas  précisément  une  quantité  négligeable.  De  i8i5à  182 1  il  a 
été  en  moyenne  de  plus  de  i5  millions  par  an  et  de  près  de  20 
de  1822  à  1829.  Le  total  pour  toute  la  période  monte  à 
271  millions. 

Quant  aux  services  publics,  on  peut  dire  que  deux  au  moins 
ont  été  singulièrement  négligés.  Les  crédits  consacrés  à  l'instruc- 
tion étaient  à  peu  près  nuls  :  3  à  /|  millions  par  an  à  la  fin  du 
règne  de  Charles  X.  Les  crédits  consacrés  aux  grands  travaux, 
soldés  presque  entièrement  sur  fonds  d'emprunt,  étaient  en 
moyenne  de  7  à  8  millions'par  an  ;  dans  les  années  les  plus 
favorables,  ils  s'élevèrent  seulement  à  une  vingtaine  de  mil- 
lions. On  entreprit  la  construction  de  quelques  canaux  qui 
restèrent  inachevés.  Les  routes  de  terre  se  trouvaient  dans  un 
état  absolument  misérable.  On  en  jugera  par  le  passage  suivant 
d'un  discours  prononcé,  le  23  mai  1829,  à  la  Chambre  des 
députés,  au  nom  de  la  commission  du  budget. 

((  Le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  du  10  mai  dernier, 
dit  M.  Humann,  nous  fait  connaître  que  200  millions  sont  néces- 
saires pour  mettre  les  routes  en  état  complet  de  viabilité, 
construire  et  achever  celles  qui  manquent.  Rien  n'est  encore 
arrêté  à  cet  égard  et  cependant  il  y  a  urgence,  car  chaque  année 
la  dégradation  fait  de  rapides  progrès  ;  chaque  année  diminue 
le  capital  que  les  routes  représentent  et  augmente,  dans  une 
proportion  ruineuse,  la  dépense  à  laquelle  il  faudra  bien  fina- 
lement se  résigner.  »  On  s'y  résigna,  en  effet,  quelques  années 
après  la  chute  de  la  royauté  restaurée,  et  la  monarchie  de  Juillet 
créa  un  compte  spécial  sur  fonds  d'emprunt,  pour  les  lacunes, 
les  rectifications  et  même  l'entretien  d'une  partie  des  routes 
royales. 

11  y  a  de  bons  esprits  qui  pensent  que  le  rôle  de  lEtat  doit  se 
borner  à  la  défense  du  pays  et  au  maintien  de  la  paix  intérieure, 
qu'il  faut  laisser  à  l'initiative  individuelle,  aux  associations 
libres  ou  aux  autorités  locales,  le  soin  de  pourvoir  au  dévelop- 
pement de  l'instruction  et  des  travaux  publics.  Si  on  se  place 
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à  ce  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ni  la  liberté  d'en- 
seignement, ni  la  liberté  d'association,  ni  même  la  liberté  des 
sociétés  commerciales  anonymes  n'existaient  à  l'époque  dont 
nous  nous  occupons  et  que,  d'autre  part,  les  travaux  relatifs  à 
la  navigation  et  aux  roules  étaient  absolument  en  dehors  des 
attributions  très  restreintes  conférées  aux  autorités  locales.  Ce 
n'était  pas  en  vertu  d'un  principe,  c'était  par  insouciance  que 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  sans  renoncer  à  ces  ser- 
vices, ne  leur  accordait  que  des  ressources  médiocres  ou  déri- 
soires. Si  un  principe  quelconque  dirigeait  sa  conduite  en 
matière  économique,  c'était,  au  contraire,  le  principe  de  1  inter- 
vention de  l'Etal  à  outrance,  principe  qu'il  appliquait,  on  le 
sait,  sans  scrupule  et  sans  retenue,  aux  tarifs  de  douane,  livrant 
aux  convoitises  des  solliciteurs  les  droits  de  ceux  qui  ne  deman- 
dent qu'à  vivre  librement  de  leur  travail,  enrichissant  ainsi  cer- 
tains groupes  sociaux  et  appauvrissant  les  autres  dans  l'espoir 
illégitime  et  chimérique  de  fortifier  la  vieille  aristocratie  ter- 
rienne et  de  créer,  à  côté  d'elle,  une  aristocratie  nouvelle  vivant 
des  faveurs  du  pouvoir,  maîtresse  par  le  monopole  de  toutes  les 
grandes  industries. 
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(i83o-i847  '.) 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires   pour  les  dix-huit 
années    qui  s'écoulent    de    i83o  à  18/47, 
montent  à 23do35ooooo  fr. 

Les  recettes  ordinaires   normales  à.      .      20/190000000 


D'où   un  excédent  de  dépenses  de.      .        2  5i3  5ooooo  fr. 


Cet  excédent  acte  couvert  jusqu'à  concurrence  de  i /491 
millions  par  des  ressources  extraordinaires  inscrites  dans  les 
lois  de  règlement  des  budgets.  Pour  le  reste,  l'avance  a  été 
faite  par  le  Trésor,  qui  s'est  trouvé  ainsi  à  découvert  pour  une 
somme  de  plus  d'un  milliard  (i  022  millions  et  demi).  Mais 
le  découvert  n'a  été  définitif  qu'en  partie.  Des  lois  spéciales 
l'avaient  prévu  et  avaient  destiné  à  son  extinction  certaines  res- 
sources extraordinaires,  en  dehors  des  ressources  budgétaires, 
dont  le  produit  s'est  élevé  à  près  de  53o  millions  et  demi.  Après 
la  réalisation  de  ces  ressources,  le  découvert  du  Trésor  impu- 
table à  la  monarchie  de  Juillet  a  été  réduit  à  492  millions. 

Les  ressources  extraordinaires,  qui  ont  servi,  soit  à  prévenir, 
soit  à  atténuer  le  découvert  du  Trésor,    se  montent,  dans  leur 


I.  \o'ir  \o  Coin[)le  général  de  l'Administration  des  finances  pour  l'année  1871, 
combiné  avec  le  tableau  des  découverts  du  Trésor  dans  le  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1886,  déposé  le  28  mars  i885  (p.  3io  sqq.);  le  projet  de  budget  pour 
l'année  i88ç)  (Annexe  IX,  p.  2/4(5  sqq.);  le  liidletin  de  slatlsliijiie  du  mitùslcrc  des 
finances,  août  1882  (p.   i38  sqq.);  Nicolas,  Budgets  de  la  France  de  1801  à  1880. 
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ensemble,  à  un  peu  plus  de  2  milliards  21  millions,  et  se  décom- 
posent de  la  manière  suivante  : 

I.  Ressources  de  diverses  natures  : 

Trésor  d'Alger  (i83o) 49017  34o  fr. 

Contribution   extraordinaire  (i83i).      .  46442690 

Retenue  proportionnelle  sur  les  traite- 
ments(i83i-i832) 9848760 

Versements  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  par  la  ville  de  Lille  et 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  (i846,  i84()  et  1847) 46968760 

IL  Produit  d'aliénations  de  bois  de  l'Etat 
(i83i,  i832,  i833et  i836) 114297276 

III.  Produit     d'emprunts     en     rentes 

(i83i,  i832,  1842   à   1847) 042696627 

IV.  Consolidation  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne    (i83i,    i833    à   i84o,  i846    à 

1847) 202316176 

V.  Consolidation  des  réserves  et  emploi 
des  fond^  disponibles  de  l'amortissement 

(i832,  i833,  1839  à  1847) 910762963 

Total.      .      .      2021240471    Ir. 

On  peut  s'étonner  de  l'importance  énorme  des  ressources 
fournies  par  la  Caisse  d'amortissement  (près  de  911  millions). 
En  voici  l'explication.  La  loi  du  i"'"  mai  1826  avait  interdit  le 
rachat  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair.  Toute  la 
force  de  l'amortissement  se  concentrait  sur  le  3  0/0,  qui  était 
toujours  au-dessous  du  pair,  et  qu'on  voulait  favoriser.  La  loi 
du  10  juin  i833  maintint  cette  interdiction,  et  de  plus  elle 
établit  pour  chaque  fonds  d'Etat  une  dotation  distincte  propor- 
tionnelle au  montant  du  fonds.  L'amortissement  sur  le  3  0/0, 
le  seul  qui  pût  donner  lieu  à  des  rachats  réguliers,  fut  restreint, 
et  sur  les  autres  fonds  (4,  Ix  1/2  et  5  0/0),  qui  ne  pouvaient 
guère  descendre  au-dessous  du  pair,   il  fut  suspendu  en  fait  ; 
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mais  la  Caisse  recevait  néanmoins  sa  part  proportionnelle  de 
dotation  :  on  lui  délivrait  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  à 
3  o/o  et  payables  le  jour  où  les  cours  cesseraient  de  dépasser 
le  pair.  L'échéance  prévue  n'arrivant  pas,  les  bons  s'entassaient, 
d'autant  plus  que  le  3  o/o  ne  représentait  qu  un  sixième  de  la 
dette  consolidée  en  i833  ;  de  sorte  que  les  cinq  sixièmes  de  la 
dotation  se  transformaient  en  bons  du  Trésor.  Au  bout  d'un 
certain  temps,  on  les  consolidait,  c'est-à-dire  qu'on  donnait  à 
la  Caisse  des  rentes  au  lieu  de  bons,  ou  bien  on  détournait 
purement  et  simplement  les  bons  d&  leur  destination  primitive 
et  les  fonds  disponibles  de  l'amortissement  servaient  à  dimi- 
nuer les  découverts  du  Trésor  causés  par  l'excédent  des  dépen- 
ses sur  les  recettes.  ' 

Si  l'on  déduit  des  2  5i3  millions  et  demi  de  dépenses  non 
couvertes  par  des  recettes  normales  les  sommes  consacrées  à 
l'amortissement  qui  se  montent  à  près  de  600  millions,  il  reste 
I  9x3  millions.  Ces  1913  millions  représentent  une  addition 
de  9  1/3  0/0  au  total  des  recettes  normales  et  un  déficit 
annuel  moyen  de  plus  de  io5  millions.  Mais  parmi  les  ressour- 
ces extraordinaires,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  n'étaient 
pas  de  nature  à  grever  l'avenir.  Telles  sont  les  ressources 
tirées  du  trésor  d'Alger,  des  retenues  sur  les  traitements,  des 
contributions  extraordinaires  et  des  versements  faits  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  la  ville  de  Lille.  Nous  avons 
vu  qu'elles  se  montaient  à  i5i  millions. 

L'emploi  des  ressources  de  la  Caisse  d'amortissement  ne 
créait  pas  non  plus  de  charges  nouvelles,  il  empêchait  seule- 
ment de  diminuer  les  charges  anciennes.  L'amortissement,  au 
lieu  d'être  en  moyenne  de  80  millions  par  an,  était  réduit  à  82 
ou  33  millions.  C'était  du  reste  un  procédé  financier  très  criti- 
quable. On  votait  ainsi  dans  le  budget  une  dotation  considé- 
rable pour  l'amortissement,  puis  on  appliquait  la  plus  grande 
partie  de  cette  dotation  à  des  dépenses  extraordinaires  et  même 
quelquefois  à  des  dépenses  ordinaires  pour  couvrir  le  déficit  des 
budgets . 
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D'autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  l'augmentation  de  la 
dette  flottante,  qui  est  de  368  millions.  En  effet,  la  dette  flot- 
tante, au  i"  janvier  i83o,  montait  à  262662701  francs.  Au 
i®' janvier  iS^S,  elle  s'élevait  à  630793609  francs.  Cette  aug- 
mentation provient  du  montant  des  bons  du  Trésor  pour  une 
somme  de  18/1  millions,  des  avances  des  receveurs  généraux 
pour /i6  millions,  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  pour  71  mil- 
lions, et  des  fonds  des  communes  et  des  établissements  publics 
pour  67  rnillions. 

Nous  avons  donc  à  retrancher  des  191 3  millions  mention- 
nés plus  haut  1062  millions,  et  à  y  ajouter  368  millions.  Le 
résultat  final  est  une  somme  de  i  219  millions,  qui  représente 
le  montant  en  capital  des  charges  permanentes  laissées  parla 
monarchie  de  Juillet.  C'est  une  moyenne  de  plus  de  67  mil- 
lions et  demi  par  an,  et  près  de  6  0/0  de  l'ensemble  des  res- 
sources normales. 

Les  rentes  actives,  c'est-à-dire  les  rentes  servies  par  le  Trésor 
à  d'autres  qu'à  la  Caisse  d'amortissement,  montaient  le  i"  août 

i83oà i6/i568ioo  fr. 

et    le  I"  mars    18/48  à 1768/^5367 

La  différence  en  plus  est  de 12277267  fr. 

Les  rentes  créées  dans  cette  période  dépassaient  la  somme 
de  39  millions  ;  mais  on  en  avait  racheté  pour  un  peu  plus  de 
26  millions  ;  des  causes  diverses  en  avaient  fait  annuler  pour 
près  d'un  million,  et  on  avait  abouti  ainsi  à  une  augmentation 
un  peu  supérieure  à  12  millions.  A  ces  12  millions,  il  convient 
de  joindre  les  rentes  créées  en  18/18  pour  la  diminution  des 
découverts  antérieurs  du  Trésor,  la  consolidation  des  livrets  des 
Caisses  d'épargne  et  de  la  dette  flottante.  Ces  rentes  s'élèvent  à 
environ  3o  ou  3i  millions  \  Elles  ont  servi  non  à  couvrir  des 
dépenses  nouvelles,  mais  à  consolider  une  dette  exigible  con- 
tractée avant  le  2 4   février  et   devenue    trop  lourde  pour   le 

I.  Voir  le  Compte  (icncralde  V  Adininislrnlion  des  finances  pour  1871,  p.  611  et  656. 
Décret  du  7  juillet  et  loi  du  21  novembre  1848. 
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Trésor.  Par  ses  imprudences  financières  et  plus  encore  par  ses 
résistances  aveugles  aux  réformes  les  plus  légitimes  et  les  plus 
raisonnables,  la  monarchie  de  Juillet  avait  provoqué  la  crise  de 
1848.  Il  est  juste  de  lui  imputer  les  résultats  d'une  liquidation 
qu'elle  avait  elle-même  rendue  non  moins  nécessaire  qu  oné- 
reuse. 

Il  faut  enfin  ajouter  aux  charges  annuelles  laissées  par  la 
monarchie  de  Juillet  une  dizaine  de  millions  représentant  l'in- 
térêt à  5  0/0  d'une  somme  de  2o3  millions.  Ces  2o3  millions 
représentent  la  différence  entre  le  total  du  découvert  laissé  par 
la  monarchie  de  Juillet,  qui  est  de  /192  millions,  et  les  289  mil- 
lions, produit  des  consolidations  que  nous  venons  de  citer,  qui 
furent  appliqués  à  l'extinction  des  découverts.  Avec  les  5  mil- 
lions pour  aliénation  de  biens  domaniaux,  nous  arrivons  à  un 
total  de  58  millions.  La  dette  viagère  ayant  diminué  d'un  peu 
plus  de  10  millions,  équivalant  en  rente  perpétuelle  à  3  millions 
et  demi,  l'augmentation  nette  des  charges  annuelles  se  trouve 
réduite  à  54  millions  et  demi. 

Même  en  tenant  compte  de  la  durée  plus  longue  de  la  période 
et  de  la  progression  des  recettes  normales,  les  charges  impu- 
tables à  la  monarchie  de  Juillet  sont  huit  fois  plus  élevées  que 
les  charges  imputables  à  la  Uestauration.  A  d'autres  points  de 
vue,  la  monarchie  de  Juillet  est  supérieure  au  régime  précédent. 
Elle  a  fait  disparaître  ces  sources  de  revenus  honteuses  qu'on 
appelait  les  jeux  et  la  loterie.  Elle  a  porté  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique  de  2259  000  francs  à  18275000  francs,  ce  qui 
donne  une  augmentation  absolue  de  16  millions  et  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  700  pour  100.  Elle  a  consacré  une 
somme  de  957  millions  à  des  travaux  extraordinaires  que  l'état 
misérable  des  routes  en  1829,  et  plus  tard  l'établissement  des 
voies  ferrées,  rendaient  en  très  grande  partie  indispensables.  La 
conquête  de  l'Algérie  lui  a  coûté  plus  de  800  millions.  Pour 
achever  de  la  caractériser,  un  trait  de  plus  mérite  d'être  relevé, 
c'est  la  progression  constante,  interrompue  seulement  en  18/17, 
du  produit  des  impôts  et  revenus  indirects. 


238  LES    FINANCES    DE    LA    FRANCE 

Le  produit  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  des  douanes, 
des  postes,  du  monopole  des  tabacs,  des  impôts  sur  le  sel,  le 
sucre,  les  boissons  et  autres  impôts  compris  dans  la  catégorie 
des  contributions  indirectes  proprement  dites,  avait  été  de 
583  millions  en  1829  :  nous  le  retrouvons  à  82/i  millions  en 
1847.  L'augmentation  est  de  Ai  pour  100.  Si  nous  comparons 
les  dix  dernières  années  de  la  Restauration  (181 9  à  1829)  avec 
les  dix  dernières  années  de  la  monarchie  de  Juillet  (1837  à 
1847),  nous  voyons  que  la  progression  dans  les  dix  dernières 
années  de  la  Restauration  est  de  22  pour  100,  les  produits  étant 
de  ^77  millions  en  1819  et  de  583  en  1829  ;  dans  les  dix  der- 
nières années  de  la  monarchie  de  Juillet,  elle  est  de  3o  pour  100, 
les  produits  passant  de  C32  millions  en  1837  à  824  millions  en 

1847. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  que  l'ensemble  du  règne, 
prenant  en  bloc  les  dépenses  et  les  recettes  des  dix-huit  années 
qu'il  embrasse.  Les  choses  changent  singulièrement  d'aspect  si 
l'on  examine  les  années  séparément  l'une  après  l'autre.  L'on  ne 
tarde  pas  à  s'apercevoir  que  le  règne  de  Louis-Philippe  se  divise 
en  deux  périodes  bien  distinctes  et  que  des  deux  périodes, 
malheureusement,  la  meilleure  est  la  première. 

De  i83o  à  1839,  1  amortissement  se  maintient  a  peu  près  sur 
le  même  pied  que  sous  la  Restauration  ;  la  totalité  des  dépenses 
passe  de  1095  millions  à  i  179,  c'est-à-dire  qu'elle  augmente 
seulement  de  6  pour  100  ;  les  excédents  de  recette  de  six  années 
compensant  en  partie  les  déficits  de  quatre  années,  ne  laissent 
pour  déficit  final  qu'une  somme  de  83  à  84  millions  ;  enfin  la 
dette  flottante,  loin  de  s'accroître,  diminue  et  tombe  de  262 
millions  à  23 1 . 

De  i84o  à  1847,  tous  les  budgets  sont  en  déficit  et  le  déficit 
ne  porte  pas  seulement  sur  les  dépenses  extraordinaires,  mais 
aussi  sur  le  service  ordinaire.  En  1847,  ^^  déficit  total  est  de 
257  millions,  dont  109  à  iio  portent  sur  le  service  ordinaire. 
Les  dépenses  montent  de  i  179  millions,  en  1839,  à  i  G29  en 
1847,   c'est-à-dire  qu'elles  augmentent  dans  la  proportion  de 
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38  pour  100.  Les  budgets  des  communes  et  des  départements 
se  ressentent  de  cet  accroissement  insolite  des  dépenses  publiques 
et  leurs  centimes,  qui  avaient  augmenté  de  3i  pour  loo  (96  mil- 
lions au  lieu  de  78)  en  dix  ans,  augmentent  de  32  pour  100  en 
huit  ans  (127  millions  au  lieu  de  96)  ;  la  dette  flottante  passe 
de  23i  millions  à  près  de  63i  (630798)  :  l'amortissement  est 
devenu  insignifiant,  presquQ.  illusoire,  et  ses  réserves  s'épuisent 
rapidement;  on  va  jusqu'à  escompter  à  l'avance,  dans  la  fixa- 
tion des  budgets,  ses  réserves  futures. 

Le  20  janvier  i8/i8,  M.  ïhiers,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  résumait  ainsi  la  situation  :  «  Un  budget  ordinaire 
en  déficit,  soldé  tous  les  ans  avec  les  réserves  de  l'amortisse- 
ment, lesquelles  auraient  dû  être  conservées  au  budget  extraor- 
dinaire ;  un  budget  extraordinaire  soldé  avec  des  réserves  futures, 
et  en  attendant  avec  la  dette  flottante  ;  enfin  la  dette  flottante 
diminuée  de  temps  eu  temps  par  un  emprunt,  mais  restant, 
même  après  cet  emprunt,  au-dessous  des  limites  de  la  pru- 
dence'. ))  Et  comme  on  lui  opposait  les  grands  travaux  publics 
(amélioration  des  rivières,  canaux,  ports,  routes  et  chejnins  de 
fer)  qui  avaient  nécessité  des  dépenses  supérieures  aux  recettes 
normales,  il  reconnaissait  l'utilité  de  ces  travaux  et  l'impossi- 
bilité de  les  exécuter  avec  les  seules  ressources  du  revenu 
annuel  ;  seulement,  il  demandait  qu'on  eût  pour  les  dépenses 
du  budget  extraordinaires  des  ressources  d'une  nature  extraor- 
dinaire, sans  doute,  comme  l'emprunt,  mais  certaines  et  non 
fictives  ;  et  dans  sa  réplique,  il  ajoutait  que  ces  travaux,  au  lieu 
d'être  dispersés  sur  toute  la  surface  du  territoire,  amorcés  par- 
tout sans  être  finis  nulle  part,  auraient  dû  être  concentrés  d'abord 
sur  quelques  points  ovi  ils  étaient  plus  urgents  et  où  ils  devaient 
être  plus  productifs.  «  Vous  nous  parlez,  disait-il,  des  travaux 
dont  vous  avez  voulu  doter  le  pays.  Mais  qui  vous  reproche  de 
suivre  le  mouvement  de  la  civilisation  ?  Personne.  Il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  s'il  était  possible  de  tout  exécuter  à  la  fois.  Je 

I.   Voir  le  recueil  des  Discours  parlementaires  de  M.  Thiers,  t.  VII,  p.  42g-486, 
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sais  bien  que  les  travaux  proposés  étaient  utiles,  qu'il  ne  s'agis- 
sait plus  de  reconnmencer  l'inhumanité  de  Louis  XIV  et  de 
faire  mourir  une  armée  de  la  fièvre  pour  construire  des  palais. 
Non,  je  sais  bien  que  le  maître  n'est  plus  en  haut,  qu'il  est  en 
bas.  Mais  ce  nouveau  maître,  vous  le  flattez  aussi  complaisam- 
mcnt  qu'on  flattait  l'autre.  Vous  lui  avez  promis  qu  on  exécu- 
terait tout  à  la  l'ois.  » 


III 

FINANCES  DU  SECOND  EMPIRE 

(1852-1869. <) 

Les  dépenses  comprises  dans  le  budget  ordinaire,  le  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  (dépenses  des  dépar- 
tements et  des  communes),  le  budget  extraordinaire,  et 
le  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions,  montent 
à 37  4 16  000  000  fr.^ 

Les  recettes  ordinaires  propres  à  cha- 
que exercice,  appartenant  aux  deux  pre- 
miers budgets,   montent    à 81795000000 

L'excédent  des  dépenses,  en  dix-liilit 
ans,  est  de 5  621  000000  fr.' 

Les  ressources  extraordinaires,  figurant  au  budget  extraor- 
dinaire et  au  budget  spécial  de  l'emprunt  de  ^29  millions, 
s'élèvent  à 5  080  000  000  fr. 

L'excédent  de  dépense,  formant  décou- 
vert  pour  le  Trésor,  est   de 5/ii  000000  fr. 

Outre  les  quatre  budgets  ci-dessus  mentionnés,  il  y  eut  sous 
l'Empire,  à  partir  de  1867,  un  cinquième  budget,  le  budget  de 
la  Caisse  d'amortissement,  auquel  on  avait  attribué  des  recettes 

1.  Vçir  le  Compte  yénéral  de  l'Administration  des  finances  pour  1871  et  pour  les 
années  suivantes  ;  le  tableau  des  découverts  du  Trésor  dans  le  projet  de  budget 
pour  1886,  déposé  le  28  mars  i885,  p.  3 18  sqq.  ;  les  lois  portant  règlement  des 
budgets  de  1867,  1868  et  1869  >  1®  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances, 
août  1882  (p.  i43,  143);  Nicolas,  Budgets  de  la  France  de  1801  à  1880. 

2.  Moyenne  :  2078  millions  par  an. 

3.  3i2  millions  par  an. 

Glamageran.  16 
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normales  empruntées  au  budget  ordinaire,  telles  que  le  produit 
de  l'impôt  du  dixième  sur  les  transports  en  chemin  de  fer  et  le 
produit  des  forets,  et  quelques  ressources  extraordinaires.  Ce 
budget,  par  contre,  était  chargé  de  dépenses  qui  n'étaient  pas 
toutes  des  dépenses  d'amortissement,  par  exemple  :  les  garan- 
ties d'intérêts  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  l'intérêt  des 
obligations  trentenaires  et  diverses  annuités. 

Enfin,  en  dehors  des  cinq  budgets,  il  faut  faire  état,  d'une 
part  de  certaines  avances  formant  découvert  pour  le  Trésor,  et 
d'autre  part  d'une  masse  considérable  de  ressources  extraordi- 
naires, appliquées  à  l'extinction  des  découverts. 

Les  avances  faites  par  le  Trésor  ont  été  motivées  principale- 
ment :  I"  par  le  remboursement,  en  i859,  de  capitaux  de 
rente  5  o/o  aux  rentiers  qui  n'avaient  pas  accepté  la  conversion 
(près  de  79  millions)  ;  2°  par  le  résultat  des  stipulations  finan- 
cières du  traité  de  Zurich  (près  de  ko  millions)  ;  3"  par  les 
obligations  mexicaines  (plus  de  28  millions  et  demi)  ;  A"  par  les 
prêts  faits  en  1869  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  (7  millions 
409000  francs).  Le  total  s'élève  à.      .      .  1 55  000  000  fr. 

Les  dépenses  du  budget  de  la  Caisse 
d'amortissement  pour  1867,  68  et  69, 
montent  à .  179000000  fr. 

Ensemble.      .      .      .  33/ioooooo  fr. 

qui,  ajoutés  aux .      37/116000000 

des  dépenses  inscrites  aux  quatre  premiers 
budgets,  donnent  pour  la  totalité  des 
dépenses  budgétaires  et  extraordinaires     .      37750000000  fr. 

Les  recettes  ordinaires  (3 1  795  millions) 
augmentées  des  recettes  du  budget  de 
l'amortissement  ayant  le  même  caractère 
(194  milhons)  s'élèvent  à 31989000000 

L'excédent  de  la  totalité  des  dépenses 
sur  les  recettes  normales  est  de      .      .      .        5761000000  fr. 
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Cet  excédent  représente  une  moyenne  de  320  millions  par  an 
et  i8  pour  loo  des  receltes  normales. 

Les  ressources  extraordinaires  figurant  aux  budgets  (y  com- 
pris 2  millions  et  demi  au  budget  de  la  Caisse  d'amortissement) 
s'élèvent  à 5  082600000  fr. 

En  y  ajoutant  les  ressources  extraordi- 
naires, hors  budget,  appliquées  à  l'extinc- 
tion des  découverts,  soit 69/ioooooo 

nous    obtenons   un   total  de 6776500000  fr. 

supérieur  aux  dépenses  à  couvrir  de.      .      .  i5  5oo  000 

Il  convient  maintenant  de  distinguer,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  les  régimes  précédents,  parmi  les  dépenses,  celles  qui 
ont  un  caractère  libératoire,  c'est-à-dire  les  dépenses  d'amor- 
tissement, et,  parmi  les  ressources  extraordinaires,  celles  qui, 
sans  être  des  recettes  normales,  n'ont  cependant  pas  grevé 
l'avenir. 

L'amortissement  avait  cessé  de  fonctionner  depuis  iS^Q-  Il 
fut  repris  en  1869  et  1860.  Dans  ces  deux  années,  près  de 
54  millions  furent  employés  en  rachats  de  rentes.  Puis  une 
nouvelle  suspension  eut  lieu  jusqu'à  la  fin  de  1866.  En  1867,  la 
Caisse  d'amortissement,  réorganisée  avec  des  recettes  propres 
et  aussi  avec  la  charge  d'un  certain  nombre  de  dépenses  ordi- 
naires, consacra  à  des  rachats  de  rentes  une  vingtaine  de  mil- 
lions. Le  total  des  sommes  employées  en  rachats,  de  1867 
à  1869,  est  d'un  peu  plus  de  68  millions.  L'ensemble  de  la 
dépense  est  de  122  millions;  mais  il  faut  y  ajouter  près  de 
79  millions  consacrés,  en  1862,  au  remboursement  de  capi- 
taux de  rentes  5  0/0  ;  nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de  200  à 
201  millions,  qu'on  pourrait  porter  à  260  millions  en  tenant 
comj)te  de  l'amortissement  inhérent  à  certaines  dettes  payables 
par  annuités.  Nous  avons  jusqu'ici  négligé  cette  sorte  d'amor- 
tissement qui  était  extrêmement  minime  sous  les  régimes  anté- 
rieurs. Dans  les  huit  dernières  années  de  l'Empire,  elle  acquit 
une  importance  notable  par  suite  de  la  création  des  obligations 
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trentenaires  et  des  garanties  d'intérêts  dus  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

L'amortissement  déduit,  l'excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes  normales  tombe  à  environ  5  5io  millions  (5  5ii).  La 
moyenne  annuelle  descend  alors  à  3o6  millions,  au  lieu  de  320, 
et  la  proportion  de  l'excédent  des  dépenses  aux  recettes  nor- 
males n'est  plus  que  de  17,22  pour  100. 

Quant  aux  ressources  extraordinaires,  elles  se  décomposent 
ainsi  : 

A.     Ressources    extraordinaires    ne    grevant   pas    directement 

l'avenir  : 

1°  Ressources  obtenues  des  Arabes  et  des  Kabyles  en  Algérie, 
de  la  Chine,  de  la  Cochinchine,  du  Japon,  du  iMexique  et  de 
l'Espagne,  à  titre  de  contributions  de  guerre  ou  de  règlement 
de  dettes i84  5ooooo  fr. 

2"  Versements  par    les   Compagnies    de 
chemins  de  fer 257000000 

3"  Soulte  de  la  conversion  en  1862.      .         i58oooooo 

4'*  Refonte  des   monnaies   divisionnaires 
d'argent 6  000  000 

5"  Consolidation  des  réserves  de  l'amor- 
tissement       .      1776000000 

Total 2  38o  5oo  000  fr 
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B.  Ressources  extraordinaires  grevant  l'avenir  : 

I"  AUénations    et    produits    extraordinaires     des    bois     de' 
l'Etat 5 1000  000  fr 

2»  Emprunts  en  rentes  et  ventes  de  rentes 
appartenant  à  l'Etat 2718600000 

3"  Obligations  trentenaires i32  000  000 

A   reporter.      .      .      .      2901600000  fr. 
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Report.    .      .      .     2901600008 

4"  Consolidation  des  fonds  de  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  Banque  de 
France,  reliquats  d'emprunts  et  divers,      .         ^^39000000 

5°  Versements  (contre  annuités)  de  la 
Société  générale  algérienne 55  5oo  000 

3396000000  fr. 
A  déduire  l'excédent  des  recettes.      .      .  i5  5ooooo 

Total 3  38o5ooooo  fr. 

Les  rentes  n'appartenant  pas  à  la  Caisse  d'amortissement, 
dites  rentes  actives,  inscrites  au  i"  janvier  1862,  montaient 
à 23o5ooooo  fr. 

Au  I"  janvier  1870,  elles  s'élèvent  à.      .      36o  5oo  000 

L'augmentation  est  de i3ooooooo  fr. 

On  en  avait  créé  i65  millions,  dont  : 

Pour  la  guerre  d'Orient 72000000 

Pour  la  guerre  d'Italie 26000000 

Pour  le  Mexique 18000000 

Pour  la  conversion  des  obligations  trente- 
naires 12  000000 

Et  pour  diverses  causes 37000000 

Mais  on  en  avait  racheté  5  millions  et  demi,  on  en  avait 
annulé,  par  suite  de  la  conversion  de  i852,  17,5  et  pour 
d'autres  causes  12  millions,  en  tout  35  millions  qui,  déduits 
de  i65,  donnent  une  augmentation  nette  de.       i3o  000  000  fr. 

La  dette  flottante,  qui  avait  augmenté  en  capital  de  179  mil- 
lions, passant  de  6i5  millions  au  i*"' janvier  i852  à  794  mil- 
lions au  i"  janvier  1870,  ne  donnait  lieu  qu'à  un  surplus 
d'intérêts  de  4  millions  (26,5  au  lieu  de  2  2,5)  parce  que  la 
plus  grande  partie  de  l'accroissement  provenait  de  fonds  remis 
en  dépôt  au  Trésor  par  les  communes  et  les  établissements 
publics. 

Les  autres  capitaux  remboursables  (cautionnements ,  emprunts 
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spéciaux,  obligations  trentenaires,  annuités  aux  chemins  de  fer) 
donnaient  lieu  au  contraire  à  un  surcroît  de  charges  annuelles 
montant  à  35  millions. 

La  dette  viagère,  déduction  faite  des  retenues,  avait  augmenté 
de  26  millions  (85  moins  i5,  c'est-à-dire  70,  au  lieu  de  klx). 

En  tenant  compte  de  ce  que  les  annuités  des  capitaux  rem- 
boursables renferment  un  élément  d'amortissement,  et  de  ce 
que  la  dette  viagère  est  moins  onéreuse  que  la  dette  perpétuelle, 
on  peut  estimer  à  environ  170  millions  le  montant  des  charges 
annuelles  permanentes  ajoutées  par  l'Empire  aux  charges  des 
régimes  précédents,  avant  la  terrible  guerre  de  1870*. 

Dans  l'intervalle  de  ces  dix-huit  ans,  le  total  des  dépenses  ins- 
crites au  budget  général,  y  compris  le  budget  de  l'amortissement, 
avait  augmenté  de  780  millions,  c'est-à-dire  de  56  pour  100, 
s'avançant,  après  déduction  de  la  dotation  de  l'amortissement 
inscrite  au  budget,  de  i  898  millions  en  i85i  à  2  188  en  1869. 
Dans  la  même  période,  les  centimes  additionnels  des  départe- 
ments et  des  communes  avaient  augmenté  de  71  pour  cent 
(281  millions  en  1869,  au  lieu  de  i3/i  et  demi  en  i85i).  Si 
Ion  se  restreint  aux  dix  dernières  années,  pour  ces  centimes 
on  trouve  encore  une  augmentation  de  87  pour  100  (281  mil- 
lions en  1869  au  lieu  de  168  millions  et  demi  en  1859). 

11  est  vrai  que  les  recettes  ordinaires,  y  compris  celles  de  la 
Caisse  d'amortissement,  avaient  augmente  dans  une  proportion 
plus  forte  que  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Elles  étaient  en  i85i  de  i  278  millions.  En  1869,  elles 
s'élèvent  à  2  i54  millions,  d'où  ressort  un  accroissement  de 
69  pour  100.  Le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  (enre- 
gistrement, timbre,  douanes,  monopole  des  tabacs,  impôts  sur 
lesboissons,  sur  le  sel,  surlesucre,  sur  les  transports,  etc.)notam- 
ment  s'était  accru  dans  d'énormes  proportions.  Il  était  un  peu 
au-dessous  de  744  millions  en  i85i  ;  en  1869,  il  dépasse  légère- 
ment I  356   millions.   L'augmentation  absolue  est  de  618  mil- 

1.   A  5  pour  100  =  3 /loo  millions. 
A  t\  pour  100  =  4  25o  millions. 
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lions  et  demi,  et  l'augmentation  proportionnelle  est  de  82  pour 
100.  Si  on  prend  les  dix  dernières  années  seulement,  la  propor- 
tion tombeà  28  pour  100  ([  356  au  lieu  de  i  loi),  inférieure 
par  conséquent  à  celle  des  dix  dernières  années  delà  monarchie 
de  Juillet,  qui  était  de  3o  pour  100,  et  un  peu  supérieure  à 
celle  des  dernières  années  de  la  Restauration,  qui  était  de 
2  2  pour  1 00  ;  mais  cette  faible  progression  des  dix  dernières  années 
tient  surtout  à  l'abaissement  des  tarifs  de  douane,  dont  le  pro- 
duit, qui  était  de  228  millions  en  iSÔQ,  descendit  à  144 
millions  en  1869  ;  et  cet  abaissement,  qui  amoindrissait  les 
recettes  du  Trésor,  profitait  à  l'ensemble  de  la  nation  \  Les 
valeurs  successorales,  qui  sont  un  indice  de  la  richesse  du  pays, 
passent  successivement  de  2  025  millions  en  i85i  à  2  443  en 
1869  et  3  ()36  en  1869,  s'accroissant  de  20  pour  100  dans  la 
première  période  et  de  48  pour  100  dans  la  seconde. 

Les  travaux  extraordinaires  qui  avaient  nécessité  une  dépense 
de  967  millions  sous  la  monarchie  de  Juillet,  continués  avec 
énergie  sous  la  seconde  République  (879  millions  en  quatre 
ans,  c'est-à-dire  près  de  gS  millions  par  an),  donnèrent  lieu  à 
une  dépense  totale  de  i  274  millions,  c'est-à-dire  de  70  millions  en 
moyenne  par  an.  L'instruction  publique  fut  relativement 
négUgéc.  Son  budget  qui  était  devenu  en  1847  ^^^^^^  fois  plus 
fort  qu'en  i83o  ne  fut  pas  môme  doublé  de  i85i  à  1869.  Il 
était  à  près  de  22  millions  en  i85i.  Il  monta  à  38  et  demi  en 
1869.  L'augmentation  était  de  75  pour  100. 

11  est  certain  qu'il  y  eut  sous  le  second  Empire,  malgré  les 
guerres  d  Orient  et  d'Italie,  malgré  les  expéditions  lointaines  en 
Chine,  en  Cochinchine,  au  Mexique,  et  l'abus  des  ressources 
extraordinaires,  un  grand  développement  de  richesse.  Une 
part  de  ce  développement  peut  être  attribuée  au  gouvernement 
impérial  à  partir  de  1860.  Les  traités  de  commerce,  conçus 
dans  un  esprit  libéral,  furent  un  stimulant  pour  les  industries 

I.  Sans  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  importations  de  marchandises,  la  pro- 
gression aurait  été  au  moins  de  3o  pour  loo.  Dans  les  huit  dernières  années,  elle  est 
de  44  pour  lOO. 
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rétrogrades  ou  stationnaires,  et  un  soulagement  pour  la  masse 
des  consommateurs  que  les  régimes  précédents  avaient  sur- 
chargés d'impôts  dans  l'intérêt  de  certains  producteurs  beau- 
coup plus  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  tendances  écono- 
miques du  second  Empire,  d'accord  avec  les  enseignements  de 
la  science,  forment  un  parfait  contraste  avec  sa  politique  inté-» 
rieure,  si  cruellement  autoritaire,  et  sa  politique  étrangère,  si 
peu  clairvoyante,  si  désordonnée  et  si  téméraire.  Mais  avant  1860,  ^| 
et,  dans  une  moindre  mesure,  après  1860,  l'enrichissement  du 
pays  est  dû  à  des  causes  indépendantes  de  l'action  gouverne- 
mentale :  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  et  l'alïlux  d'or 
provenant  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Quand  elle  n'est 
pas  trop  soudaine  et  qu'elle  se  montre  en  même  temps  au  sein 
des  peuples  les  plus  civilisés,  les  plus  riches  et  les  plus  actifs, 
l'abondance  de  la  monnaie  métallique  favorise  les  transactions 
de  toutes  sortes  et  donne  l'impulsion  à  une  foule  d'entreprises 
qui  languiraient  sans  elle.  Les  travailleurs  des  villes  en  souffrent 
d'abord,  car  leurs  salaires  ne  s'élèvent  pas  tout  de  suite  au 
niveau  du  prix  des  denrées.  Les  travailleurs  des  campagnes 
ressentent  moins  ce  premier  effet  parce  qu'ils  sont  souvent 
nourris  par  leurs  maîtres.  Le  bénéfice  le  plus  clair  de  l'afllux 
d'or  et  d'argent  est  pour  les  fermiers,  les  métayers  et  les  pro- 
priétaires ruraux  dont  l'influence,  avec  le  suffrage  universel, 
est  prépondérante  aux  jours  d'élection.  Le  bien-être  causé  par 
l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  a  un  tout 
autre  caractère.  Il  ne  s'y  mêle  pas  une  part  d'illusion  dange- 
reuse ;  la  société  tout  entière  y  participe,  et  il  ne  cesse  de  pro- 
gresser jusqu'au  moment  oii  toutes  les  richesses  latentes  vivi- 
fiées par  le  nouveau  mode  de  transport  ont  trouvé  leurs 
débouchés.  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  des  grandes  lignes, 
celles  qui  relient  entre  eux  les  centres  importants  du  pays.  On 
peut  contester  l'utilité  des  lignes  secondaires,  des  lignes  régio- 
nales ou  locales.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  pour  et  contre  elles,  et 
la  discussion  des  questions  que  leur  création  soulève  m'en- 
traînerait troploin.  Au  sujet  des  grandes  lignes  aucune  discussion 
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n'est  possible.  Elles  devaient  être  et  ont  été  aussi  avantageuses 
pour  le  Trésor  que  pour  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture. 
Amorcées  déjà  dans  toutes  les  directions,  réclamées  hautement 
par  l'opinion  publique,  n'importe  quel  gouvernement  les 
aurait  terminées,  en  i852  et  dans  les  années  suivantes.  Elles 
auraient  même  été  poursuivies  et  achevées,  sans  l'intervention 
administrative,  par  des  compagnies  particulières,  comme  il  est 
arrivé  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Dans  les  circonstances  extraordinairement  favorables  où  il  se 
trouvait,  au  point  de  vue  économique,  le  gouvernement  impé- 
rialaurait  pu  facilement  pratiquer  la  fameuse  maxime  du  baron 
Louis  :  «  Il  faut  amortir  pendant  la  paix  pour  pouvoir 
emprunter  en  temps  de  guerre.  »  Non  seulement  il  n'a  pas 
amorti  plus  que  les  autres  gouvernements,  mais  il  a  amorti 
infiniment  moins,  et  son  amortissement  dérisoire  étant  déduit, 
il  a  laissé  après  une  période  de  dix-huit  années,  à  la  fin  de 
1869,  une  surcharge  permanente  qu'on  peut  évaluer  à  près  de 
3  milliards  et  demi  en  capital  et  à  170  millions  en  annuités. 
Que  serait-ce  si  nous  allions  plus  lo\n,  si  nous  entrions  dans 
cette  fatale  année  1870,  qui  a  été  pour  la  France  le  point  de 
départ  de  tels  désastres  qu'il  faut  remonter  au  delà  de  quatre 
siècles  pour  en  trouver  de  pareils  .►^. ..  La  plume  nous  tombe 
des  mains,  mais  un  seul  chiffre  sufBra  pour  exprimer  le  côté  le 
moins  douloureux  après  tout  de  la  guerre  franco-allemande  : 
cette  guerre  nous  a  coûté,  en  dépenses  et  dommages  à  réparer, 
près  de  13  milliards,  qui,  ajoutés  aux  3  milliards  et  demi  de  la 
période  antérieure,  donnent  au  total  plus  de  i5  milliards. 
Quinze  milliards,  deux  belles  provinces  et  des  armements  mili- 
taires de  plus  en  plus  onéreux  prolongés  indéfiniment,  sous 
peine  de  subir  le  sort  de  la  Pologne,  voilà  ce  que  peut  coûter  à 
un  peuple  un  moment  de  défaillance  !  En  présence  de  résul- 
tats aussi  terribles,  que  sont  les  ennuis,  les  lenteurs,  les  petites 
misères  du  régime  parlementaire  ?  Au  point  de  vue  financier, 
comme  à  tous  les  autres,  la  liberté  avec  ses  labeurs  et  ses  périls 
est  encore  la  meilleure  des  sauvegardes. 
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(1870-1886)1. 

L'histoire  financière  de  la  troisième  République,  de  1870  à 
1886,  peut  se  diviser  en  trois  périodes  bien  distinctes:  la  pre- 
mière comprend  la  fin  de  l'année  1870  et  les  quatre  années 
suivantes  ;  la  seconde,  les  sept  années  qui.  s'écoulent  de  1876 
à  1881  ;  la  troisième  s'étend  de  1882  à  1886.  La  première 
période  est  celle  des  grands  emprunts  et  des  nouveaux  impôts 
nécessités  par  la  guerre  franco-allemande  d'abord,  puis  par  la 
libération  du  territoire,  la  réorganisation  de  la  défense  natio- 
nale, et  les  charges  de  toutes  sortes  résultant  de  nos  désastres. 
La  seconde  période  est  une  période  de  relèvement  et  de  pros- 
périté ;  elle  est  caractérisée  par  la  plus-value  des  impôts,  malgré 
les  dégrèvements,  par  les  excédents  de  recettes,  le  développe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  voies  de  transport.  La 
troisième  période  est  au  contraire  celle  des  moins-values,  des 
déficits  et  des  efforts,  souvent  infructueux,  pour  enrayer  la 
marche  envahissante  des  dépenses  et  rétablir  l'équilibre  des 
budgets. 


I.  Voir  les  lois  et  projets  de  lois  portant  règlement  des  budgets  de  1870  à  1886 
et  du  compte  de  liquidation  ;  les  comptes  généraux  de  rAdministration  des  finances 
pour  les  mêmes  années,  notamment  pour  les  années  1884-1886-1887  ;  le  Bulletin  du 
ministère  des  finances,  n'^^  d'aoùl  ei  décembre  1882;  Mathieu  Bodet,  Les  Finances 
françaises  de  1870  à  1878,  2  vol.  in-8;  Rapports  parlementaires  de  MM.  Dauphin, 
Millaud,  Loubet,  Boulanger  au  Sénat,  .T.  Roche,  Yves  Guyot  et  Burdeau  à  la 
Chambre  des  députés  sur  les  budgets  de  i883,  i884,  i885,  1886,  1887,  1888,  1889 
et  1890. 
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Première  période 

(1870-1874.) 

Dans  la  première  période  (1870-187/1),  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  inscrites  aux  budgets,  sur  fonds  géné- 
raux et  sur  fonds  spéciaux,  montent  à..        i5  842  000  000   fr. 

Les  recettes  s'élèvent  à 12  3x6  000  000 


D'oii  un  excédent  de  dépenses  de.      .  3  626  000000 

Cet  excédent  est  couvert  par  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  aux 
budgets  jusqu'à  concurrence  de.  ...  3  448  5oo  000 

Le  découvert  à  la  charge  de  la  dette 
flottante  est  de 77  5oo  000  fr. 

Mais  il  faut  ajouter  aux  dépenses  budgétaires  les  dépenses 
hors  budget  suivantes  : 

1°  Pour  l'indemnité  de  guerre,  avec 
ses  accessoires 6791000000  fr. 

2"  Pour  l'entretien  des  troupes  alle- 
mandes d'occupation,  pour  les  indemnités 
motivées  par  les  dommages  résultant  de 
la  guerre  franco-allemande  et  de  la  Com- 
mune, pour  la  reconstitution  des  appro- 
visionnements et  du  matériel  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  dépenses  figurant  aux 
deux  comptes  de  liquidation  ouverts  de 
1872  à  1878,  et  qui  se  rattachent  par  un 
lien  intime  à  notre  première  période,  bien 
qu'elles  se  prolongent  pendant  quatre 
années  au  delà 1033  000  000 


I 
I 


Total  des  dépenses  extra-budgétaires.  .        7724000000  fr. 


Par  contre  il  faut  ajouter  aux  ressources  extraordinaires  les 
ressources  provenant  des  emprunts  en  rentes  5  0/0  de  1871  et 
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1872  (5591  millions)  appliquées  au  payement  de  l'indemnité 
de  guerre  et  d'autres  de  diverses  natures  figurant  aux  comptes 
de  liquidation  (i  966  millions),  en  tout  77/47  millions. 

Si  l'on  réunit  toutes  les  dépenses,  budgétaires  et  hors  bud- 
get, on  arrive  à  un  total  de 23566000000   fr. 

Les  recettes  normales  n'étant  que  de.        12  3i6  000000 

L'excédent  des  dépenses,  y  compris 
l'amortissement,  qui  dépasse  600  mil- 
lions, est  de *.      .      .        ii25ooooooo  fr. 

Les  ressources  extraordinaires  hors 
budget  jointes  aux  ressources  extraordi- 
naires des  budgets  montent  à.      .      .      .        II  195500000 

Le  découvert  est  réduit  à 54  5ooooo  fr. 

Sans  pouvoir  préciser  encore  toute  l'étendue  du  mal,  on 
savait  en  1871  que  déjà  plusieurs  milliards  avaient  été  dévorés 
pendant  la  terrible  lutte  qui  venait  de  finir,  et  que  d'autres  plus 
nombreux  encore  seraient  nécessaires  pour  atténuer,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  conséquences  de  nos  désastres.  Pour 
faire  face  aux  charges  annuelles  qui  nous  incombaient  par  suite 
d'un  pareil  surcroît  de  dépenses,  le  gouvernement  de  M.  Thiers 
et  l'Assemblée  nationale  établirent  toute  une  série  de  taxes  et  de 
surtaxes,  épargnant  presque  entièrement  la  propriété  foncière 
et  grevant  dans  de  très  fortes  proportions  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  les  consommations  populaires.  Le  produit  de  ces 
nouveaux  impôts  s'éleva  à  environ  750  millions  en  187/i  et  gSo 
en  1875.  Les  départements  et  les  communes  ayant  de  leur  côté 
augmenté  leurs  centimes  additionnels  d'une  cinquantaine,  les 
recettes  ordinaires  du  budget  général  se  trouvèrent  portées  en 
1874  à  2  888  millions,  et  en  1875  à  3  095.  Ces  mômes  recettes 
ne  s'élevant  en  1869  qu'à  2087  millions,  l'augmentation  en 
1874  a  été  de  801  millions  et  en  1875  de  i  008,  c'est-à-dire  de 
38  pour  100  dans  l'année  finale  de  notre  première  période  et 
de  48  pour  100  dans  l'année  suivante. 

Les    dépenses   ordinaires   avaient  naturellement   suivi   une 
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marche  analogue,  passant  de  2  o5/i  en  1869  à  3o52  en  187/i, 
et  2  860  en  1876,  augmentant  ainsi  de  près  d'un  milliard 
d'abord  et  d'un  peu  plus  de  800  millions  ensuite  ;  mais  dans  ces 
dépenses  on  avait  très  courageusement  et  très  sagement  compris 
200  millions  pour  l'amortissement. 

Deuxième  période 

(1875-1881.) 

Dans  la  deuxième  période  (1876-1 881),  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires,  sur  fonds  généraux  et  sur  fonds  spé- 
ciaux, inscrites  aux  budgets,  montent  à.        2/1  182000000  fr. 

Les  recettes  ordinaires  normales  à.      .        22  789  000  000 

D'où  un  excédent  de  dépenses  de.      .  i  ^^i^  000000  fr. 


I 


Cet  excédent  de  dépenses  est  amplement  couvert  par  les 
ressources  extraordinaires  figurant  dans  les  budgets.  Le  mon- 
tant des  ressources  extraordinaires  dépasse  la  somme  de 
I  826  millions.  Si  on  en  retranche  l'excédent  de  dépenses,  il 
reste  882  millions  d'excédents  de  recettes. 

En  dehors  du  budget,  il  y  a  presque  toujours  des  dépenses 
qui  se  traduisent  tôt  ou  tard  par  des  charges  annuelles,  et  dont 
le  capital  ne  ligure  que  dans  des  comptes  spéciaux.  Ces  dépenses 
pour  la  période  qui  nous  occupe  ne  sont  pas  très  considérables. 
La  Caisse  des  Chemins  vicinaux,  créée  en  1868,  continue  à 
faire  des  avances  aux  communes.  Ces  avances  montèrent  en 
sept  ans  à  la  somme  de  169  millions  ;  mais,  les  remboursements 
ayant  été  de  35  millions,  il  ne  reste  à  la  charge  du  Trésor  que 
124  millions.  Ces  12^  millions  eux-mêmes  sont  remboursables, 
et  en  fait  régulièrement  remboursés,  au  moyen  d'une  annuité  de 
4  pour  100  qui  comprend  un  intérêt  de  i,25  pour  100.  La  perte 
pour  le  Trésor  résulte  seulement  de  la  différence  entre  l'intérêt 
de  i  fr.  25  qu'on  lui  paye  et  l'intérêt  de  2  fr.  75,  taux  moyen  de 
ses  propres  emprunts,  Une  avance  de  12  4  millions  dans  de  telles 
conditions  équivaut  à  un  emprunt  de  ^Q  à  ^7  millions  sur  le  pied 
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de  A  pour  loo.  Il  en  est  de  même  des  avances  faites  par  la  Caisse 
des  écoles  créée  en  1878.  Elles  s'élèvent,  dans  les  années 
1878,  1879,  1880  et  1881,  à  la  somme  de  55  millions  et  demi, 
d'où  il  faut  déduire  3  millions  de  remboursements  ;  il  reste  donc 
une  charge  nette  de  52  millions  et  demi,  équivalant  à  un 
emprunt  de  près  de  19  millions  sur  le  pied  de  4  pour  100. 
Quant  aux  subventions  gratuites,  toutes  celles  qui  concernent 
les  chemins  vicinaux  figurent  aux  budgets  (117  millions  envi- 
ron, c'est-à-dire  en  moyenne  16  à  17  millions  par  an).  Celles 
qui  concernent  les  écoles  y  figurent  également  jusqu'à  con- 
currence de  4o  millions.  Les  subventions  payées  par  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  des  écoles  ayant  atteint  le  chiffre  de  44 
millions  et  demi,  il  reste  une  dépense  hors  budget  de  4  millions 
et  demi. 

La  dette  flottante  passe  de  1022  millions  au  i"  janvier  1875 
à  I  187  au  1"  janvier  1882.  C'est  une  augmentation  de  i65  mil- 
lions due  tout  entière  aux  fonds  en  dépôt  des  communes,  des 
établissements  publics,  des  corps  de  tioupe,  des  Caisses  d'épar- 
gne (i  oi3  millions  au  i"  janvier  1882  au  lieu  de  476  au 
I"  janvier  1875).  Les  bons  du  Trésor  (62  millions  au  lieu  de 
4 10)  et  les  avances  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  autres 
comptables  (112  au  lieu  de  i36)  ont  au  contraire  diminué. 
L'augmentation  de  la  dette  flottante  ainsi  constituée  indique  une 
augmentation  de  fonds  disponibles,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  des  dépenses  à  faire,  non  des  dépenses  faites  hors  budget. 
Cependant,  comme  elle  impose  au  Trésor  une  responsabilité 
plus  grande  et  que  les  disponibilités  qui  en  résultent  ne  sont 
pas  toutes  gratuites,  nous  en  ajouterons  le  montant  aux  dépenses 
extra-budgétaires  pour  bien  déterminer  l'accroissement  total 
des  charges  publiques.  En  réunissant  les  excédents  des  dépenses 
budgétaires  (i  443  millions),  les  dépenses  extra-budgétaires 
(71  millions)  et  l'augmentation  de  la  dette  flottante  (i65  mil- 
lions) nous  arrivons  à  un  total  de  ,1679  millions;  mais  il  en 
faut  déduire  l'amortissement  et  tenir  compte,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  les  régimes  précédents,  des  ressources  extra- 
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ordinaires  non  onéreuses  ainsi  que  des  dépenses  rémunératrices . 
On  a  contesté  qu'il  y  ait  eu  amortissement  de  la  dette  publique 
sous  le  régime  républicain.   Amortir,    disait-on,   ce  n'est  pas 
rembourser    des    capitaux    remboursables,    c'est  racheter    des 
rentes  perpétuelles  dont  le  remboursement  n'est  pas  obligatoire. 
Les   orateurs  monarchistes,    dans  les  Chambres,    soutenaient 
volontiers  cette  thèse  parce  que,  sous  la  Restauration  et  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  presque  toute  la  dette  consistait  en  rentes 
perpétuelles  et,  naturellement,  quand  on  la  diminuait,  c'étaient 
des  rentes  qu'on  rachetait.  Sous  le  second  Empire,  les  emprunts 
remboursables,    soit  pour  la  totalité  à  une  échéance  fixe,   soit 
par  annuités,  contenant,  outre  l'intérêt,  une  partie  du  capital, 
commencèrent  à  prendre  une  certaine  importance.  Ils  en  pri- 
rent une  plus  grande  encore  sous  la  troisième  République.  Cette 
forme  d'emprunt  paraissait  convenir  particulièrement  quand 
il  s'agit  de  dépenses  d'un  caractère  mixte,  plus  variables  que 
les  dépenses   ordinaires  et  moins  accidentelles,  moins  transi- 
toires que  les  dépenses  extraordinaires.  Telles  sont  les  dépenses 
relatives  aux  grands  travaux  publics.  Payées  sur  capitaux  rem- 
boursables, elles  ne  sont  pas  uniquement  a  la  charge  du  budget 
de  l'année  où  elles  sont  faites,  mais  elles  ne  grèvent  pas  non 
plus  indéfiniment  l'avenir  et  se  répartissent  sur  une  série  d'an- 
nées déterminée.   Qu'importe,  si  on  les  rembourse,  que  leur 
remboursement  soit  obligatoire  ou  non  .^^  L'effet  du  rembourse- 
ment est  le  même  que  celui  du  rachat  d'une  rente  perpétuelle. 
Il  supprime  une  charge  pour  l'avenir,  il  libère  un  revenu.  C'est 
ce  que  disait,  il  y  a  un  siècle,  à  une  époque  oii  la  dette  publique 
ne  consistait  pas  seulement  en  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
un  de  nos  plus  grands  financiers.  Dans   son  célèbre  compte 
rendu  de  1781,  Necker  faisait  remarquer  qu'il  avait  compris 
dans  les  dépenses   ordinaires   1 7  3oo  000  livres  de  rembourse- 
ments: ((  Cependant,  ajoutait-il,  ce  qu'on  applique  à  des  rem- 
boursements doit,  avec  raison,  être  envisagé  comme  un  superflu, 
puisque  c'est  un  excédent  du  revenu  ordinaire  sur  la  dépense 
ordinaire,   lequel  est   employé  au  profit   du    souverain    pour 
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éteindre  clés  capitaux  à  sa  charge  ;  ainsi,  en  joignant  ces 
17800000  livres  de  remboursements  aux  10200000  livres 
d'excédent  qui  résultent  du  compte  des  finances  de  V.  M.,  on 
peut  avancer  avec  fondement  que  ses  revenus  ordinaires  sur- 
passent dans  ce  moment-ci  l'état  de  ses  dépenses  ordinaires  de 
27  millions  et  demi.  »  Les  17  3oo  000  livres  ainsi  remboursées 
comprenaient  presque  uniquement  des  dettes  exigibles  :  billets 
des  fermes,  lettres  de  change  des  colonies,  rescriptions  des  tré- 
soriers généraux,  avances  faites  au  roi  par  les  provinces,  etc. 
Les  chifires  de  Necker,  d'où  il  conclut  à  un  excédent  de  recettes, 
ont  été  discutés,  mais  la  doctrine  sur  laquelle  il  s'appuie  ne  l'a 
pas  été  et  ne  pouvait  pas  l'être  sérieusement.  Les  financiers 
républicains,  en  la  reprenant,  n'ont  rien  inventé.  Ils  se  trouvent 
sur  ce  point  d'accord  à  la  fois  avec  la  tradition  et  avec  le  bon 
sens.  Voilà  pour  le  fond  des  choses.  Quant  au  mot,  on  aurait 
pu  le  réserver  pour  les  rachats  de  rente  ;  mais  il  a  pris  dans 
l'usage  du  commerce  et  de  la  banque  un  sens  plus  étendu  et  il 
y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  le  restreindre 
quand  il  s'agit  des  finances  publiques. 

Dans  un  document  inséré  au  Bulletin  du  ministère  des 
Finances,  l'administration  estimait  à  un  peu  plus  de  2  187  mil- 
lions et  demi  le  montant  de  l'amortissement  effectué  de  1872  à 
1882,  dont  I  ^2b  millions  pour  les  remboursements  à  la  Banque 
de  France,  896  pour  les  obligations  à  court  terme,  19  et  demi 
pour  le  3  0/0  amortissable  et  297  pour  la  part  d'amortissement 
contenue  dans  diverses  annuités  inscrites  au  budget  du  minis- 
tère des  Finances.  Laissant  de  côté  les  années  1872,  1878  et 
187/i  d'une  part  et  l'année  1882  d'autre  part  pour  nous  tenir  à 
notre  période  de  sept  ans,  nous  trouvons  que  dans  ces  sept 
années  (1875-1881),  l'amortissement  relatif  à  la  Banque  de 
France,  aux  obligations  à  court  terme  et  au  8  0/0  amortissable, 
s'est  élevé  à  i  o85  millions  et  demi.  Les  amortissements  divers 
n'étant  pas  donnés  année  par  année,  mais  seulement  en  bloc, 
il  est  difficile  de  préciser  d'une  manière  rigoureuse  le  montant 
de  ceux  qui  appartiennent  à  notre  période.  En  outre,  il  y  aurait 
Glamageran.  ir 
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à  ajouter  aux  annuités  du  ministère  des  Finances  (section  des 
capitaux  remboursables)  d'autres  annuités  inscrites  à  la  dette 
viagère  (Caisse  des  dépôts  et  consignations),  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  au  ministère  des  Travaux  publics. 
Après  un  travail  minutieux  entrepris  pour  fixer  la  part  de 
l'amortissement  dans  chaque  annuité  inscrite  aux  budgets, 
nous  pensons  qu'on  peut  s'arrêter  à  la  somme  de  276  ou 
280  millions,  qui,  ajoutée  à  celle  de  i  o85  millions  et  demi  pour 
les  amortissements  déterminés,  donnerait  un  total  d'environ 
I  36o  à  I  365  millions.  Si  nous  les  retranchons  des  i  679  mil- 
lions qui  constituent  l'excédent  des  dépenses  ordinaires,  extraor- 
dinaires et  extrabudgétaires  sur  les  recettes  normales,  l'excédent 
réel  est  réduit  à  3iA  ou  319  millions. 

Nous  n'avons  relevé,  à  titre  d'amortissement,  que  des  rem- 
boursements effectués  sur  les  recettes  normales  et  inscrits  au 
budget  ordinaire.  Si  on  rembourse  avec  des  ressources  extraor- 
dinaires, il  est  clair  qu'on  n'amortit  pas  ;  on  modifie  seulement 
la  nature  de  la  dette.  Cependant,  l'opération  qui  consiste  à 
emprunter  pour  rembourser  ne  produit  pas  le  même  effet  qu'un 
emprunt  destiné  à  une  dépense  pure  et  simple.  Il  n'y  a  pas, 
dans  le  premier  cas,  diminution  des  charges  publiques,  mais  il 
n'y  a  pas  non  plus  aggravation.  Or,  parmi  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  en  1 88 1 ,  figure  une  somme  de  1 35  mil- 
lions pour  remboursement  en  capital  des  avances  faites  à  l'Etat 
par  les  départements,  les  villes  et  les  Chambres  de  commerce 
et  établissements  de  crédit  en  vue  de  l'amélioration  des  rivières, 
canaux  et  ports  maritimes.  Cette  dépense  n'est  pas  une  dépense 
onéreuse,  c'est  une  dépense  libératoire.  La  vraie  dépense,  pour 
les  rivières,  canaux  et  ports,  a  été  faite  antérieurement  et  a  été 
inscrite  aux  budgets  ou  aux  comptes  des  années  précédentes. 
Si  on  la  reproduit  une  seconde  fois  sous  une  autre  forme,  la 
charge  qu'elle  impose  à  l'Etat  n'en  reste  pas  moins  la  même. 
Nous  ne  pouvons  la  compter  deux  fois,  et  si  l'on  a  pris  en  masse, 
comme  nous  l'avons  fait,  toutes  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  il  est  juste,  pour  calculer  l'excédent  vrai  des 
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dépenses,  de  la  déduire  du  total  quand  elle  réapparaît  à  titre  de 
remboursement . 

D'autres  dépenses,  celles-là  inscrites  au  budget  ordinaire,  ont 
aussi  un  caractère  particulier  qu'il  importe  de  signaler.  Ce  sont 
plutôt  des  avances  que  des  dépenses  proprement  dites.  Telles 
sont  les  dépenses  faites  en  1876  pour  l'expropriation  des 
fabriques  d'allumettes  chimiques,  dont  le  montant  dépasse 
22  millions  et  demi,  et  les  versements  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  la  garantie  d'intérêts,  qui  en  sept  ans  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  826  millions.  L'expropriation  des  fabriques 
d'allumettes  chimiques  était  la  condition  nécessaire  d'un  mono- 
pole lucratif.  Bien  loin  d'aggraver  les  charges  de  l'Etat,  cette 
dépense  a  augmenté  de  plusieurs  millions  les  revenus  publics. 
Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  versements  pour  garan- 
ties d'intérêts  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  il  est  très 
regrettable  qu'à  partir  de  1886  ces  versements,  non  seulement  ne 
rentrent  plus  dans  le  budget  ordinaire,  mais  soient  inscrits, 
hors  de  tout  budget,  dans  un  compte  spécial.  La  dépense  de  la 
garantie  d'intérêts  est  certaine  et  actuelle  ;  le  remboursement 
auquel  l'Etat  a  droit  est  aléatoire  et  lointain.  Néanmoins,  on  ne 
peut  méconnaître  que  les  826  millions  ainsi  avancés  par  l'Etat 
ne  sont  pas  des  millions  perdus,  sans  espoir  de  retour  ;  ils  ren- 
treront un  jour  ou  l'autre  pour  la  plus  grande  partie,  et  en 
attendant  ils  portent  intérêt.  Il  y  a  là  une  créance  qui,  même 
en  la  réduisant  d'un  tiers,  ce  qui  est  beaucoup,  aurait  encore 
une  valeur,  nullement  négligeable,  déplus  de  216  millions. 

Si  nous  examinons  maintenant  la  nature  des  ressources 
extraordinaires  employées  de  1876  à  1881 ,  nous  verrons  quelles 
ne  sont  pas  toutes  onéreuses  pour  l'avenir. 

Les  principales  proviennent  de  véritables  emprunts.  Telles 
sont  les  ressources  procurées  par  les  émissions  de  3  0/0  amor- 
tissable en  1878,  1879,  1880  et  1881.  Elles  montent  à 
I  288  millions,  plus  des  deux  tiers  du  total  des  ressources 
extraordinaires  budgétaires.  Tel  est  aussi  le  produit  de  la  con- 
solidation de  la  dette  flottante,  en    1880  et  1881,  qui  est  de 
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Sl^  millions.  La  consolidation,  il  est  vrai,  a  diminué  la  dette 
flottante,  mais  comme  nous  avons  donné  le  chiffre  de  cette  dette 
au  1"  janvier  1882,  nous  avons  par  avance  tenu  compte  de  son 
amoindrissement  par  suite  de  la  consolidation. 

Dans  la  même  catégorie  se  rangent  d'autres  ressources  moins 
importantes  : 

Les  obligations  du  Trésor  pour  travaux 
publics 48000000  fr. 

Les  versements  de  la  Société  algérienne, 
en  1875,    1877   et    1878 7000000   fr. 

Les  prêts  de  la  Banque  de  France,  en 
1880,  1881 17000000  fr. 

Le  total,  avec  le  produit  du  3  0/0  amortissable  et  de  la  con- 
solidation de  la  dette  flottante,  est  de  i  67^  millions. 

11  faut  mettre  au  contraire  dans  la  catégorie  des  ressources 
ne  provenant  pas  d'emprunts  : 

i"  Le  reliquat  de  l'indemnité  due  par  le 
Japon    en    1876 2051219   fr. 

2"  Le  produit  des  contributions  de  guerre 
algériennes  en  1876 i78o55o 

3"  Les  prélèvements  sur  les  excédents  de 
recettes  des  budgets  de  1876,  1877,  1878 
et  1879,   appliqués  à  d'autres -exercices.      .       i  17609 /ioo 

ÏOTAL.      .      .      .       121  /i/ji  169   fr. 


Nous  avons  exclu  des  recettes  normales  les  excédents  de 
recettes  provenant  d'exercices  antérieurs,  tous  compris  dans 
notre  période,  excédents  évalués  aux  budgets  et  assimilés  aux 
recettes  propres  de  l'exercice.  Les  ressources  provenant  de  ces 
excédents  auraient  dû,  sans  doute,  être  appliquées  à  l'extinction 
des  découverts  antérieurs  ;  détournées  de  leur  destination  natu- 
relle, n'ayant  ni  la  provenance,  ni  la  régularité  des  recettes 
propres  à  chaque  exercice,  n'offrant  aucune  garantie  pour  l'ave- 
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nir,  elles  ne  peuvent  être  mises,  au  point  de  vue  strictement 
financier,  sur  le  même  pied  que  les  recettes  ordinaires  ;  mais 
il  faut  reconnaître  aussi  qu'elles  n'ajoutent  rien  aux  charges 
publiques  :  elles  ne  proviennent  ni  d'un  emprunt,  ni  d'une  alié- 
nation domaniale  ;  elles  produisent  des  effets  analogues  à  ceux 
qui  résultent  d'un  remboursement  opéré  à  l'aide  d'une  res- 
source extraordinaire  ;  seulement,  au  lieu  d'une  recelte  oné- 
reuse suivie  d'une  dépense  libératoire,  nous  avons  une  dépense 
onéreuse  appuyée  sur  une  recette  qui  ne  l'est  pas. 

En  résumé,  l'excédent  des  dépenses  de  toutes  sortes  sur  les 
recettes  normales  a  été  de  i  Gyc)  millions  dans  la  période  sep- 
ténaire qui  nous  occupe.  L'amortissement  s'étant  élevé  à  i3()0 
ou  I  365  millions,  l'excédent  net  des  dépenses  tombe  à  3x4  ou 
3i9  millions  :  mais  si  l'on  tient  compte  du  caractère  particu- 
lier de  certaines  dépenses  et  de  certaines  ressources,  il  y  a  lieu, 
pour  constater  exactement  l'augmentation  des  charges  publi- 
ques, de  déduire  une  somme  de  /iqS  millions  des  3i/i  ou  3i9 
millions  d'excédent  net  des  dépenses,  et  cette  déduction  faite, 
le  résultat  est  non  pas  une.  augmentation,  mais  une  diminution 
des  charges  publiques  de  17G  à  181  millions.  Malheureuse- 
ment, il  n'y  a  pas  que  les  dépenses  faites  qui  grèvent  l'avenir  ; 
il  y  a  encore  les  engagements  pris,  et  il  importe,  pour  l'appré- 
ciation complète  de  notre  période,  de  comparer  les  charges 
annuelles  inscrites  au  budget  de  1881,  à  titre  d'arrérages,  d'in- 
térêts, d'annuités  ou  de  pensions  viagères,  avec  celles  de  18'7/i. 
En  voici  le  tableau  : 
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I,   DetLe  consolidée  (rentes  perpétuelles  5,  [\  1/2,  /i  et  3  °/ 


'°)'  M 


francs. 

1874 744  2G0  5Go 

1881 789  409  321 


AUGME.NTAÏIO-NS 


DIMINUTIONS 


4  85i  389 


II.  Charges  annuelles  des  capitaux  remboursables  à  divers  titres 
(3  °/o  amortissable,  obligations  du  Trésor,  cautionnements, 
dette  flottante,  etc.)  et  annuités  inscrites  au  budget  d'autres 
ministères  que  le  ministère  des  Finances  (Instruction  publique 
et  Travaux  publics). 


1874 


Ministère  des  Finances. 
(  Autres  ministères. . 

Total. 

Amortissements  à  déduire. 

Net.     . 

(  Ministère  des  Finances. 
1081  \    ,  .    .    , 

(  Autres  ministères. . 

Total. 

Amortissements  à  déduire.     . 

Net.  .   . 


francs. 

3o8  998  587 
21  915  661 

33o  914  248 

3  25  000  000 

io5  914  248 

327  086  785. 
3o  460  3 10 


348  i47  095 
170  428  000 


177  71909:) 


augmentations 


71804847 


diminutions 


III.  Dette  viagère  (Pensions,  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine). 


francs. 

1874 128459500 

Retenues  à  déduire 19  642  826 

Net.    .      .      .  108  817  174 

1881 174607988 

Retenues  à  déduire.     ....  25  58i  878 

Net.     .      .      .  149026060 


AUGMENTATIONS  DIMINUTIONS 


francs. 


4o  208  886 
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De  ce  tableau,  il  résulte  que  les  charges  annuelles,  de  1876  à 
1881,  bien  loin  de  diminuer,  ont  augmenté  de  107  millions, 
et  il  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  ce  résultat  et  notre 
précédente  conclusion.  Même  en  laissant  de  côté  la  dette  via- 
gère, qui  est  un  élément  tout  à  fait  nouveau,  que  nous  ne  pou- 
vions pas  faire  figurer  dans  les  dépenses  faites  sur  ressources 
extraordinaires  provenant  d'emprunts,  il  reste  une  augmenta- 
tion de  67  millions  qu'il  faut  expliquer. 

La  plus  grande  partie  de  ces  67  millions  provient  du  compte 
de  liquidation  ou  plutôt  de  deux  comptes  de  liquidation.  Les 
dépenses  de  ces  comptes  afférentes  aux  années  1 875-1 881 
montent  h  plus  de  i  /loo  millions  :  mais  les  ressources  destinées 
à  y  faire  face  n'ont  pas  pesé  dans  la  môme  proportion  sur 
notre  période  parce  que,  parmi  ces  ressources,  il  y  a  des  reli- 
quats de  ressources  créées  antérieurement  et  des  fonds  de  con- 
cours gratuits,  ou  du  moins  qui  n'ont  pas  augmenté  la  dette 
publique,  car  les  casernements  obtenus  par  les  villes,  au  moyen 
de  ces  fonds,  renchérissent  souvent  les  fournitures  militaires 
soumises  aux  droits  d'octroi.  Les  ressources  onéreuses  pour 
notre  période  comprennent  d'abord  98^  millions  et  demi 
d'obligations  à  court  terme  et  plus  de  200  millions  tirés  de  la 
soûl  te  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan,  des  rentes  de  la 
Caisse  d'amortissement  et  de  la  dotation  de  l'armée.  Elles  s'élè- 
vent au  total  à  près  de  i  200  millions  qui  représentent  sur  le 
pied  de  A  pour  100  une  charge  annuelle  de  l\S  millions. 

Nous  éliminons  cette  charge,  véritablement  exceptionnelle, 
qui  n'est  pas  imputable  au  régime  républicain,  comme  nous 
l'avons  fait  en  appréciant  les  finances  de  la  Restauration  pour 
les  charges  provenant  des  invasions  de  181 4  et  181 5.  Les 
charges  annuelles  imputables  au  régime  républicain  se  rédui- 
sent ainsi  à  19  millions.  Si  on  tient  compte  des  intérêts  de  la 
créance  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  réduite  aux 
deux  tiers  de  son  chiffre  nominal,  et  de  la  créance  contre  les 
départements  et  les  communes  pour  les  avances  remboursables 
qui  leur  ont  été  faites  par  la  Caisse  des   chemins  vicinaux   et 
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celle  des  écoles  (en  tout  près  de  1 1  millions)  nous  tombons 
un  chiffre  à  peine  supérieur  à  8  millions. 

Pour  représenter  les  176  à  180  millions  de  diminution  sur 
le  montant  des  capitaux  d'emprunt  mentionnés  plus  haut,  il 
faudrait  une  diminution  de  rente  perpétuelle,  sur  le  pied  de 
4  pour  100,  de  7  millions,  au  lieu  d'une  augmentation  de 
8  millions.  Une  différence  de  i5  millions  subsiste  encore.  La 
raison  de  cette  différence  est  complexe.  Elle  tient  : 

I  •*  A  ce  que  certaines  dépenses  rémunératrices  se  traduisent 
par  une  augmentation  de  revenu  et  non  une  diminution  de 
dette  ;  par  exemple  l'expropriation  des  fabriques  d'allumettes, 
qui  a  coûté  en  1876  plus  de  22  millions  ; 

2"  A  ce  que  l'on  amortit  souvent,  avec  raison,  des  dettes  peu 
onéreuses,  mais  dangereuses,  en  même  temps  qu'on  emprunte 
à  un  taux  assez  élevé,  sous  une  forme  qui  présente  plus  de 
sécurité.  C'est  ce  qui  arrive  quand  on  consolide  la  dette  flot- 
tante. La  dette  flottante  est  dangereuse,  si  elle  dépasse  une  cer- 
taine somme,  parce  qu'elle  est  exigible  à  bref  délai,  mais  elle 
coûte  un  faible  intérêt.  Les  rentes  qu'on  lui  substitue  repré- 
sentent un  intérêt  double  ou  triple.  Or  ces  consolidations  en 
1880  et  1881  se  sont  élevées  à  3i4  millions.  Les  rembourse- 
ments à  la  Banque  de  France  (826  millions)  ont  eu  des  effets 
analogues,  puisque  les  prêts  étaient  à  3  pour  100  au  maximum,  et 
quelques-uns  à  i  pour  100,  et  dans  une  certaine  mesure  on  peut 
y  joindre  les  i35  millions  de  remboursements  opérés  en  1881 
aux  départements,  villes,  chambres  de  commerce  et  établisse- 
ments de  crédit  qui  avaient  fait  des  avances  pour  l'amélioration 
des  rivières,  canaux  et  ports  maritimes.  L'amortissement  qui 
résulte  de  ces  remboursements,  évalué  en  capital,  est  beaucoup 
plus  élevé  que  le  même  amortissement  évalué  en  arrérages  de 
rentes  ou  en  intérêts.  La  différence  serait  même,  non  pas  de 
i5  millions,  mais  de  19,  s'il  n'y  avait  eu  une  transformation 
en  rentes  viagères  de  rentes  perpétuelles  appartenant  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

L'augmentation  des    charges  annuelles  imputables  au  gou- 
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vernement  républicain  serait  en  définitive  peu  considérable, 
sans  la  dette  viagère.  Elle  se  réduirait  à  8  millions  de  rente, 
soit  200  millions  en  capital,  28  millions  par  an  et  moins  de 
I  pour  100  (exactement  0,87)  de  recettes  normales.  Conformé- 
ment à  la  règle  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici,  afin  de  rendre 
la  dette  viagère  comparable  aux  charges  qui  résultent  d'emprunts, 
nous  la  diminuons  des  deux  tiers.  Nous  arriverions  ainsi  à  un 
peu  plus  de  i3  millions,  au  lieu  de  lio:  mais  la  dette  viagère 
est  en  partie  payable  sous  forme  d'annuités  dont  l'amortisse- 
ment a  été  déjà  déduit  et  dont  le  montant  par  suite  ne  comporte 
plus  aucune  réduction.  Ces  annuités,  qui  étaient  déjà  de 
3 668 000  francs  en  1876,  s'élèventà  i3  millions  en  1881.  En 
faisant  état  de  cet  élément  irréductible,  l'augmentation  de  la 
dette  viagère  équivaut  à  une  augmentation  en  rentes  perpé- 
tuelles de  19    millions  et  demi. 

Si  l'on  tient  compte  à  la  fois  de  la  dette  consolidée,  des 
annuités  et  de  la  dette  viagère,  l'augmentation  des  charges 
annuelles  est  de  27  millions  et  demi,  représentant,  sur  le  pied 
de  4  pour  100,  un  capital  de  687  millions  et  demi,  c'est-à-dire 
3  pour  100  du  total  des  recettes  normales  qui  sont  de  22739 
millions. 

Pour  la  Restauration,  dont  les  finances  sont  les  seules  qu'on 
puisse  rapprocher  des  nôtres  dans  cette  période,  la  proportion 
est  seulement  de  0,87  pour  100.  Mais  pour  être  juste,  n'ayant 
pas  rendu  la  Restauration  responsable  des  suites  de  la  seconde 
invasion,  il  faudrait  ne  pas  rendre  le  gouvernement  républicain 
responsable  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre  et  de  la 
marine  qui  a  été  la  continuation  du  compte  de  liquidation.  Ce 
budget  s'élève  dans  les  années  1879,  1880  et  1881  à  3io  mil- 
lions. L'augmentation  nette  serait  alors  de  376  millions  et 
demi  en  capital,  et  la  proportion  des  charges  créées  aux  recet- 
tes normales  descendrait  à  i  ,65  pour  100,  c'est-à-dire  moins  du 
double  de  l'accroissement  proportionnel  sous  la  Restauration. 

L'excès  des  pensions  a  joué  dans  les  finances  de  la  troisième 
République  à  peu  près  le  même  rôle  que  l'indemnité  des  émi- 
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grés  dans  les  finances  de  la  monarchie  légitime.  Seulement,  les 
victimes  du  Deux-Décembre  n'ont  obtenu  que  ii  millions  à 
titre  viager  (dont  3oo  ooo  francs  seulement  payables  en  1881), 
tandis  que  les  émigrés  en  avaient  obtenu  27  à  titre  perpétuel. 
Le  reste  des  pensions  a  été  accordé,  avec  une  générosité  un 
peu  trop  grande  dans  certains  cas,  à  des  fonctionnaires,  des 
instituteurs,  des  agents  administratifs,  des  militaires  et  des 
marins  qui,  pour  la  plupart,  l'avaient  mérité  par  les  services 
rendus  à  leur  pays.  Il  est  permis  toutefois  de  regretter  que, 
dans  nos  Assemblées  parlementaires,  la  droite  et  la  gauche, 
d'un  commun  accord,  aient  étendu  le  bénéfice  des  pensions 
nouvelles  à  d'anciens  militaires  ou  marins  dont  les  pensions 
étaient  déjà  liquidées,  conformément  à  un  précédent  très  dan- 
gereux créé  sous  l'Empire,  en  1869,  mais  contrairement  aux 
principes  les  plus  certains  de  droit  et  d'équité.  Cette  extension 
nous  coûte  une  annuité  de  9825000  francs. 

Un  autre  défaut  des  finances  de  la  Restauration,  c'était  l'in- 
sufTisance  des  crédits  alloués  à  l'instruction  publique  et  aux  tra- 
vaux publics.  C'est  le  reproche  inverse  qu'on  peut  adresser  aux 
finances  de  la  troisième  République.  L'instruction  publique, 
de  1875  à  1881,  a  absorbé  près  de  52  5  millions,  dont  près 
de  4o3  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  et  près  de  122  au  budget 
sur  ressources  spéciales,  c'est-à-dire  à  la  charge  des  départe- 
ments et  des  communes.  La  moyenne  annuelle  atteint  presque 
75  millions,  dont  57  et  demi  au  budget  ordinaire  et  un  peu 
plus  de  17  au  budget  sur  ressources  spéciales.  Les  dépenses  à 
la  charge  de  l'Etat,  passant  de  87  millions  à  83,  ont  augmenté 
de  125  pour  100.  Les  dépenses  à  la  charge  des  départements  et 
des  communes,  qui  atteignent  presque  lA  millions  en  1875  et 
sont  inférieures  à  19  en  188 1,  n'ont  augmenté  que  de  35  pour 
100. 

Pour  les  travaux  publics  l'accroissement  est  véritablement 
formidable.  Le  total  pour  les  sept  années  estde  2  722  millions, 
sans  compter  19  millions  sur  les  ressources  spéciales,  dont  près 
de  582  pour  les  travaux  ordinaires  et  un  peu  plus  de  2  i /Je 
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pour  les  travaux  extraordinaires  payés  en  grande  partie  sur 
des  fonds  d'emprunt.  Les  crédits  qui  leur  sont  consacrés 
montent  de  198  millions  en  1876  à  62^  en  1881.  L'accroisse- 
ment absolu  est  de  43 1  millions,  et  l'accroissement  propor- 
tionnel de  plus  du  triple,  222  pour  100. 

Les  autres  dépenses,  même  celles  de  la  marine  et  de  la 
guerre,  offrent  un  développement  beaucoup  moins  considé- 
rable. 

Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  montent  de 
i58  millions  à  207  (y  compris  i[\  millions  sur  le  budget 
extraordinaire  de  188 1).  L'augmentation  est  de  46  pour  100. 
Les  dépenses  de  la  guerre,  qui  étaient  de  482  millions  en  1874 
et  de  473  en  1876  s'élèvent  à  788  en  1881  (y  compris  ii3  mil- 
lions et  demi  sur  l'extraordinaire).  L'augmentation  est  de 
56  pour  100. 

L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  sur  fonds  généraux  et 
sur  fonds  spéciaux  passe  de  2  860  millions  en  1874  à  3  869  en 
I  881.  L'augmentation  absolue  est  de  498  millions,  l'augmen- 
tation relative  de  17  pour  100.  En  y  ajoutant  les  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  qui  montent  de  io5  millions  à  ÔgÔ, 
nous  avons  un  total  de  2  960  millions  en  1874  et  de  4  o64  en 
1881,  d'où  ressort  une  augmentation  absolue  de  i  094  millions 
et  une  augmentation  relative  de  36  pour  100.  Nous  sommes  loin 
des  125  pour  100  de  l'instruction  publique  et  des  222  pour  100 
des  travaux  publics.  Et  encore  nous  n'avons  pas  compris  dans 
les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  1874  et  1875 
les  dépenses  inscrites  au  compte  de  liquidation,  dépenses  qui 
auraient  singulièrement  diminué  l'écart  entre  les  deux  termes 
de  comparaison,  car  le  budget  extraordinaire  n'a  été  malheu- 
reusement que  la  continuation  du  compte  de  liquidation. 

Les  recettes  normales  ont  suivi  à  peu  près  la  même  progres- 
sion que  les  dépenses  ordinaires.  De  2  888  millions  en  1874, 
elles  se  sont  avancées  à  3  385,  ce  qui  donne  une  augmentation 
absolue  de  497  millions,  et  une  augmentation  relative  de 
17  pour  100.  Cette  augmentation  a  porté  principalement  sur  le 
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produit  des  impôts  et  revenus  indirects,  malgré  des  dégrève- 
ments qui  se  sont  élevés  à  plus  de  262  millions,  dont  i4  mil- 
lions en  1875  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru,  7  millions  en 
1876  sur  le  sel,  19  millions  sur  le  tarif  postal,  G  millions  sur 
les  savons,  22  millions  sur  les  transports  à  petite  vitesse,  5  mil- 
lions sur  la  chicorée,  2  millions  sur  les  huiles  et  18  millions 
sur  les  billets  de  commerce  en  1878,  82  millions  sur  les  sucres 
et  71  sur  les  vins  en  1880.  Le  produit  de  ces  impôts,  qui 
comprennent,  entre  autres,  l'enregistrement  et  le  timbre,  les 
douanes,  les  droits  sur  les  boissons,  le  sel,  le  sucre  et  le  mo- 
nopole des  poudres,  des  tabacs,  des  postes  et  télégraphes,  était  de 
I  861  millions  en  187/i  eten  1881  il  s'est  élevé  à  2  296  millions. 
L'augmentation  absolue  est  de  4«^4  millions,  l'augmentation 
relative  de  28  pour  100  ;  elle  eût  été  probablement  de  5o 
pour  100  au  moins  sans  les  dégrèvements. 

Sur  les  contributions  directes,  l'augmentation  a  été  au  con- 
traire très  faible.  Il  y  a  môme  une  diminution  de  3  millions 
sur  les 'contributions  perçues  au  profit  de  l'Etat  :  876  millions 
en  1881  au  lieu  de  879  en  1874.  Sur  les  contributions  perçues 
au  profit  des  départements  et  des  communes,  il  y  a  une  aug- 
mentation de  ^2  millions  :  332  en  1881  au  lieu  de  290  en 
1874.  L'ensemble  est  de  708  en  1881  au  lieu  de  669  en  187/i, 
ce  qui  donne  une  augmentation  de  89  millions,  soit  près  de 
6  pour  100.  L'augmentation  eût  été  sans  doute  de  9  à  10 
pour  100  si  l'on  n'eût  pas  dégrevé  les  patentes.  Les  dégrève- 
ments résultant  soit  de  la  diminution  descentimesadditionnels, 
soit  de  la  modification  des  tableaux,  ont  été  réalisés  en  1879  et 
1880.  Ils  étaient  évalués  à  la  somme  de  3i  millions  ;  mais  leur 
effet  ayant  été  contre-balancé  par  d'autres  circonstances,  la 
diminution  du  produit  des  patentes  par  suite  de  ces  dégrève- 
ments a  été  seulement  de  26  millions.  En  effet,  le  produit 
maximum  atteint  en  1879  était  de  122  millions,  et  le  mini- 
mum en  1881  est  encore  de  96  millions, 
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Troisième  période 

(1882-1886) 

Dans    la  troisième   période   (1882- 1886)  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  sur  fonds  généraux  et  sur  fonds  spé- 
ciaux, inscrites  aux  budgets,  montent  à   .      20  090000000  fr. 
Les  recettes  ordinaires  normales  à   .      .      17  i/i4oooooo 
D'où  un  excédent  de  dépenses   de.    .      .        29/iGoooooo 

A  cet  excédent  il  faut  ajouter  les  dépenses   extra-budgétaires 
qui  se  montent  à  près  de  700  millions,  savoir  : 

Avances    remboursables    pour    les   chemins 
vicinaux  ^ 1 38  000  000  fr. 

Avances  remboursables  pour  les  lycées, 
collèges    et  écoles' 12/ioooooo 

Avances  non  remboursables,  à  titre  de  sub- 
ventions gratuites,  pour  les  lycées,  collèges 
et  écoles  * 69  5oo  000 

Capital  dépensé  correspondant  aux 
annuités  inscrites  au  budget  du  ministère 
des  Finances,  pour  les  chemins  de  fer.    .      .  8/1  600  000 

Capital  dépensé  correspondant  aux 
annuités  inscrites  au  budget  du  ministère 
des  Travaux  publics,  pour  les  chemins  de 
fer 160000000 

Avances  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  à  titre  de    garanties  d'intérêts  en     1886.  6/^782000 

Dépenses  sur  fonds  avancés  par  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  Chambres  de 
commerce  pour  amélioration  des  routes, 
canaux,    rivières  et    ports 67808000 

Total      ....        698  690000  fr. 


I.  Déduction  faite  des  recettes,  c'est-à-dire  des  payements  sur  crédits  budgétaires, 
et  des  remboursements  elTectués  par  les  communes  ou  les  départements. 
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Par  contre,  il  faut  tenir  compte  : 

1°  De  la  diminution  de  la  dette  flottante,  qui  dépassait 
I  187  millions  au  i"  janvier  1882,  et  au  1"  janvier  1887 
atteignait  à  peine  987  millions,  d'où  une  différence  de  200  mil- 
lions ; 

2°  De  l'amortissement.  L'amortissement  dans  cette  période 
comprend  : 

Pour  le  remboursement   des    obligations 
à  court  terme 552  000  000  fr. 

Pour    la    part  d'amortissement  contenue 
dans  l'annuité  du  3  pour    100  amortissable.  88  5ooooo 

Pour   la   part  d'amortissement  contenue 
dans  diverses  annuités .        2ii5ooooo 

Total      .      .      .      .     .        852  000  000  fr. 

Mais  comme  une  partie  des  annuités  diverses  figure  dans  les 
recettes  afférentes  au  compte  des  écoles,  et  que  ces  recettes  ont 
été  déduites  précédemment  des  avances  faites  par  l'Etat,  nous 
avons  de  ce  chef  à  retrancher  une  somme  de  2  7  millions  et  demi; 

3°  Des  dépenses  qui  sont  des  avances  et  qui  ont  pour  contre- 
partie une  créance  portant  intérêt  en  faveur  de  l'Etat:  telles  sont 
les  avances  remboursables  faites  aux  départements  et  aux  com- 
munes, qui  portent  intérêt  sur  le  pied  de  1 ,25  pour  100  (elles 
montent  à  262  millions.  En  tenant  compte  de  la  perte  d'intérêt, 
on  peut  dire  que  ces  262  millions  équivalent  à  une  dépense 
définitive  d'une  centaine  de  millions  — exactement  98250000 
francs)  ;  telles  sont  aussi  les  sommes  versées  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  à  titre  de  garanties  d'intérêts  (elles  portent 
intérêt  à  4  pour  100  et  montent  à  i56  millions,  dont  un  peu 
plus  de  ICI  payés  en  1882,  83,  84  et  85  sur  les  recettes  ordi- 
naires du  budget,  et  près  de  55  payés  en  1 886  par  le  Trésor  à 
la  charge  de  la  dette  flottante.  En  les  réduisant  d'un  tiers  pour 
l'aléa,  il  reste  io4  millions); 

4°  De  la  nature  des  ressources  extraordinaires  ou  recettes 
exceptionnelles  dont  quelques-unes  ne  grèvent  pas  l'avenir.  Les 
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recettes  anormales  ne  grevant  pas  l'avenir  montent  à  la  somme 
de  278  millions  et  demi,  et  se  décomposent  ainsi  : 

Remboursements  par  les  Compagnies  de 
chemins   de    fer 46  6/19380  fr. 

Prélèvements  sur  les  excédents  de  recettes 
des  exercices  antérieurs 282084499 

En  ajoutant  les  dépenses  extrabudgéfaires  aux  dépenses  bud- 
gétaires, nous  sommes  arrivés  à  un  excédent  de  dépenses  de 
3  646  millions.  Si  Ton  en  retranche  I025  millions  et  demi 
pour  la  diminution  de  la  dette  flottante  et  l'amortissement,  il 
reste  un  excédent  réel  de  2  621  millions  et  demi  (524  milhons 
par  an).  Si  l'on  tient  compte,  dune  part,  des  dépenses  qui  ne 
sont  pas  définitives,  mais  qui  donnent  lieu  en  faveur  de  l'Etat 
à  une  créance  productive  d'intérêts,  et,  d'autre  part,  des  res- 
sources extraordinaires  qui  par  leur  nature  ne  sont  pas  des 
charges  pour  l'avenir,  nous  avons  encore  à  retrancher  48o  mil- 
lions et  demi.  L'excédent  grevant  l'avenir  est  donc  de  2  i4i  mil- 
lions, dont  la  moyenne  annuelle  pour  cinq  ans  est  de  428  mil- 
lions. 

Voici  le  tableau  des  charges  annuelles  inscrites  aux  budgets 
réglés  de  1881  et  de  1886  à  titre  d'arrérages,  intérêts,  annuités 
et  pensions  viagères  : 
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I.   Detle  consolidée  (rentes  perpétuelles  5,  /i  1/2,  4  et  3  "/„). 


francs. 


1881 789409331 

1886 711  608900 


AUGMENTATIONS 


DIMINUTIONS 

francs. 

27  800  371 


II.  Charges  annuelles  des  capitaux  remboursables  à  divers 
ailles  (3  °/o  amortissable,  obligations  du  Trésor,  cautionnements, 
dette  flottante,  etc.)  et  annuités  inscrites  au  budget  d'autres 
ministères  que  le  ministère  des  Finances  (Instruction  publique  et 
Travaux  publics). 


^  Mirvislcrc  des  Finances. 
I  Autres  ministères. . 

Total. 

Amortissements  à  déduire.     . 

Net.    .      . 


1886 


Ministère  des  Finances. 


Autres  ministères.. 
Total. 
Amortissements  à  déduire. 

Net.    . 


francs. 

327  686  785 
20  460  3io 

348  i47  095 

170  438  000 

'77719095 

421  824  846 
3i  332  737 


453  157  583 
172  798  523 
280  359  060 


AUGMENTATIONS  DIMINUTIONS 


102  639  965 


III.  Dette  viagère  (pensions,  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine). 


francs . 

1881 174607988 

Retenues  à  déduire 25  58i  878 

Net.     .      .      .  149026060 

1886 304961  i53 

Retenues  à  déduire 32818779 

Net.     .      .      .  172  642  874 


augmentations 

francs. 


38  616  8x4 


diminutions 
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Si  l'on  réduit  la  dette  viagère  au  tiers,  comme  nous  l'avons 
faitpour  la  période  précédente  et  pour  les  régimes  antérieurs,  pour 
la  rendre  comparable  aux  charges  annuelles  permanentes,  nous 
avons  de  ce  chef  une  augmentation  de  7  88:  000  francs  qui, 
ajoutée  à  l'augmentation  de  loi  7/16000  francs  sur  les  annui- 
tés, donne  109G2G000  francs,  d'où  il  faut  déduire  27800000 
francs  de  diminution  sur  la  dette  consolidée.  L'augmentation 
nette  est  donc  de  81  826  000  francs. 

Par  contre,  il  faut  tenir  compte  de  la  créance  acquise  contre 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui,  réduite  des  deux  tiers 
(  I  o4  millions  au  lieu  de  1 5o),  représente  un  revenu  de  4  1 60  000 
francs  k  t\  pour  100  ;  et  des  créances  contre  les  départements 
et  les  communes,  qui  montent  à  2G2  millions,  rapportant  i  fr.  25 
d'intérêt,  soit  8276000  francs.  En  tout  7/182000  francs.  Il 
reste  encore  un  peu  plus  de  7/1  millions  (7/1  89/1  000  francs) 
qui,  sur  le  pied  de  fi  pour  100,  représentent  un  capital  de 
I  85o  millions,  c'est-à-dire  870  millions  par  an. 

Tel  est  le  chiffre  vrai  des  charges  nouvelles  établies  de  1882 
à  1886.  Ces  I  85o  millions,  comparés  aux  recettes  normales, 
qui  se  sont  élevées  à  17  i44  millions,  donnent  une  proportion 
de  10,79  poui'  lOO'  proportion  un  peu  inférieure  à  celle  de 
l'Empire  avant  la  fatale  année  1870.  Comparés  avec  les  recettes 
de  l'Etat  seules,  à  l'exclusion  des  recettes  du  budget  sur  res- 
sources spéciales,  qui  sont  de  i5  755  millions,  ils  donnent  une 
proportion  de  11,7/i  pour  100. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  non  pas  du  montant  des 
charges  nouvelles,  mais  des  dépenses  faites  sur  fonds  d'em- 
prunt, il  faut  ajouter  aux  i  85o  millions  ci-dessus  mentionnés 
environ  85o  millions,  à  cause  de  la  conversion  du  5  0/0  en 
4  1/2  réalisée  en  1888,  qui  a  procuré  un  bénéfice  de  84  millions 
en  arrérages  de  rentes  dont  la  dette  consolidée  a  été  déchargée  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  observer  que  la  consolidation  de  la 
dette  flottante  a  remplacé  une  dette  peu  onéreuse,  mais  dange- 
reuse, par  une  dette  coûtant  un  intérêt  plus  élevé,  que  cette 
consolidation  portant  sur  un  capital  de  886  millions  a  augmenté 
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les  charges- annuelles  d'environ  22  a  28  millions,  soit  à  Ix  pour 
100  un  capital  de  566  millions.  L'addition  du  bénéfice  de  la 
conversion  donne  un  total  de  2  700  millions.  Le  retranchement 
de  566  millions  réduit  le  total  à  2  i3/i  millions,  chiffre  sensible- 
ment égal  à  celui  qui  résulte  des  capitaux  empruntés  tels  qu'ils 
ont  été  évalués  plus  haut  (2  121  millions). 

Les  dépenses  sur  fonds  d'emprunt  représentent  ainsi  12,44 
pour  100  des  recettes  normales  et  i3,5  pour  100  des  recettes 
de  l'Etat  dégagées  des  recettes  sur  ressources  spéciales. 

La  progression  des  dépenses,  qui  aurait  dû  être  arrêtée  dès 
1882,  ne  le  fut  malheureusement,  à  cause  de  l'expédition  du 
Tonkin,  qu'en  i885,  après  la  paix  qui  suivit  le  prétendu  désastre 
de  Langson.  Le  budget  ordinaire  (sur  fonds  généraux)  de  1882 
présente  i4i  millions  et  demi  d'augmentation  sur  celui  de  1881. 
En  i883,  nouvelle  augmentation  de  77  millions  et  en  i884de 
21  millions  et  demi.  En  i885,  il  y  a  au  contraire  une  diminu- 
tion de  85  millions  et  en  1886  l'augmentation  sur  i885  est  un 
peu  inférieure  à  8  millions.  Tout  compensé,  l'augmentation 
finale  est  de  i83  millions  (3  o64  millions  au  lieu  de  2881), 
c'est-à-dire  de  6  i/3  pour  100.  Elle  est  un  peu  plus  faible  que 
celle  de  la  période  précédente,  qui  était  de  12  pour  100  pour 
un  espace  de  sept  ans. 

Si  l'on  réunit  les  dépenses  sur  ressources  spéciales  (dépenses 
des  départements  et  des  communes)  aux  dépenses  du  budget 
ordinaire  de  l'Etat,  on  trouve  un  total  de  3  359  millions  en 
1881  et  de  près  de  3  549  en  1886.  L'augmentation  est  de 
190  millions,  c'est-à-dire  de  6,5  pour  100.  Dans  la  période 
précédente,  elle  avait  été  de  17  pour  100.  Le  ralentissement, 
quoique  encore  insuffisant,  est  assez  sensible  ;  mais  il  est  loin 
de  correspondre  à  la  marche  très  lente,  et  même  rétrograde,  des 
recettes  dans  la  dernière  année. 

En  effet,  les  recettes  normales  du  budget  ordinaire  ne  montent 
que  de  9  millions  en  1882,  45  millions  et  demi  en  i883,  5  et 
demi  en  i884,  5  en  i885;  en  1886  elles  perdent  près  de 
36  millions  sur  i885.   L'augmentation  finale  dépasse  à  peine 
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28  millions  et  demi,  c'est-à-dire  qu'elle  est  légèrement  inférieure 
à  I  pour  100,  progression  de  six  à  sept  fois  plus  faible  que  celle 
des  dépenses. 

Si  l'on  joint  aux  receltes  de  l'Etat  les  recettes  sur  ressources 
spéciales,  le  résultat  n'est  pas  notablement  modifié.  Nous  avons 
2  907  millions  -1-/177  =  3  384  en  1881  et  2  986  -i-/i84  =3420 
en  188G.  L'augmentation  absolue  est  de  3G  millions,  l'augmen- 
tation proportionnelle  de  1,06  pour  100. 

'Les  dépenses  extraordinaires  n'ont  heureusement  pas  suivi 
la  marche  ascendante  des  dépenses  ordinaires.  En  1881,  le 
budget  extraordinaire  montait  à  701  millions  ;  en  188G,  il  tombe 
3229  millions.  Il  est  vrai  que  les  dépenses  hors  budget  (garan- 
ties d'intérêts  des  chemins  de  fer,  chemins  vicinaux,  écoles) 
passent  de  73  millions  et  demi  à  235  ;  mais  la  diminution  sur 
le  total  {fl6^  au  lieu  de  77/i  et  demi)  est  encore  considérable, 
puisqu'elle  s'élève  à  plus  de3io  millions.  En  tenant  compte  des 
dépenses  qui  n'ont  pas  un  caractère  définitif,  puisqu'elles  sont 
ou  recouvrables  (avances  pour  la  garantie  d'intérêts,  pour  les 
chemins  vicinaux,  pour  les  bâtiments  scolaires),  ou  libératoires 
(remboursements  de  capitaux),  dépenses  qui  s'élèvent  à  188  mil- 
lions en  1881  et  seulement  à  93  en  1886,  il  resterait  une  dimi- 
nution nette  de  2x5  millions  et  demi  (371  au  lieu  de  580  et 
demi) . 

Si  l'on  pénètre  dans  le  détail  des  dépenses,  on  voit  qu'il  y  a 
au  budget  ordinaire  une  légère  diminution  sur  la  guerre 
(611  millions  au  lieu  de  62/1),  une  autre  un  peu  plus  forte  sur 
les  travaux  publics  (118  au  lieu  de  i3/i);  au  contraire,  une 
augmentation  considérable  sur  la  marine  (2/17  millions  au 
lieu  de  17/1)  et  sur  les  colonies  (/i2  millions  et  demi  au  lieu 
de  33),  augmentation  dépassée  encore  parcelle  de  l'instruction 
publique,  qui  est  de  G5  pour  100  (près  de  i37  millions  au  lieu 
de  83).  Sur  l'ensemble  des  autres  ministères,  l'augmentation 
éparse  en  divers  articles  est  de  75  à7G  millions,  c'est-à-dire  de 
4  pour  100. 

A  l'extraordinaire,   la  diminution  que  nous  avons  signalée 
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plus  haut  (21/i  millions)  porte  sur  la  guerre  (/^y  millions),  sur 
la  marine,  dont  le  budget  extraordinaire  tout  entier  a  été  supprimé 
(24  millions),  et  surtout  sur  les  travaux  publics,  dont  le  budget 
extraordinaire  descend  de  53g  millions  à  iGo,  perdant  ainsi 
379  millions,  compensés  sans  doute  en  partie  par  les  dépenses 
extrabudgétaires,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  210  à 
220  millions.  Par  contre,  il  y  a  une  augmentation  de  i  6  mil- 
lions sur  l'instruction  publique  (35  millions  au  lieu  de  20,  en 
comptant  les  avances  et  subventions  pour  constructions  sco- 
laires) et  une  de  9  millions  et  demi  sur  les  colonies  (/i2  millions 
et  demi  au  lieu  de  33). 

Nous  avons  dit  que  les  recettes  normales  avaient  rétrogradé 
ou  très  lentement  progressé  dans  la  période  qui  nous  occupe. 
Il  importe  d'examiner  sur  quels  points  il  y  a  eu  recul,  sur  quels 
autres  il  y  a  eu  plus-value,  forte  ou  faible.  Nous  passerons 
successivement  en  revue  :  l'enregistrement,  le  timbre,  les  contri- 
butions indirectes  (en  y  comprenant  le  produit  des  sels,  des 
tabacs,  des  poudres,  des  boissons  et  des  transports),  les  sucres, 
les  quatre  contributions  directes  au  profit  de  l'Etat,  les  douanes, 
les  valeurs  mobilières,  les  taxes  assimilées,  les  postes  et  télé- 
graphes et  les  contributions  directes  au  profit  des  départements 
et  des  communes. 

De  ces  divers  impôts,  taxes  ou  monopoles,  l'enregistrement 
est  le  seul  dont  le  produit  ait  reculé.  Par  une  chute  ininterrom- 
pue, sauf  en  i885,  il  tombe  de  571  millions  en  1881  à  5 18  en 
1886.  La  perte  pour  le  Trésor  est  de  53  millions  pour  l'année 
1886,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  9  pour  100,  et  pour  les  cinq 
années,  196  millions.  On  voitlà  nettement  l'influence  delà  crise 
immobilière  qui  a  déprécié  la  valeur  des  propriétés  rurales  e 
urbaines. 

Le  timbre,  les  contributions  indirectes  et  les  sucres  ont  pro- 
gressé d'une  manière  presque  insensible,  comme  le  montre  le-j 
tableau  suivant  : 
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ANNIÎES 

TIMBRE 

CONTRIBUTIONS 

INDIRECTES 

SUCRES 

1881.      .        

1886 

francs. 

i55  36oo54 
i5G  i4o  654 
780  Goo 
o,o5'^  % 

francs. 

975  891  791 

978795871 

2  904  080 

0,29'^  »/o 

francs. 

i35  935  764 

i37  543  3i6 

I  607  552 

1,18'- «/o 

DiUcrcnce 

Augmentation  proportionnelle.     . 

Nous  faisons  figurer  dans  un  second  tableau  les  cinq  sources 
de  revenus  qui  présentent  une  augmentation  à  peu  près  égale  à 
celle  des  dépenses,  variant  entre  5,5  et  1 1  pour  100. 


ANNÉES 

CONTRIBUTIONS 
DIRECTES 

TAXES 

.^SSIUILÉES 

VALEURS 

MOBILIÏRES 

DOUANES 

POSTES 

Cl 
TÉLÉCR.VPIIES 

1881 

1886 

Dinércnce. . 
Augmentation  pro- 
portionnelle. 

francs. 

376  279  G34 

397331  162 

21  o5i  528 

5,59  o/„ 

francs. 

25  100  824 

27  280  191 
2   179367 

8,68  «/o 

francs . 

44  455  737 

47  238  430 

2  782  683 

6,026  "/o 

francs. 

3o4  479  2  25 

322  784300 

i8  3o5o75 

6«/„ 

francs . 

i52  832  491 

169448512 
1661602I 

10,87  Vo 

Les   chiffres  relatifs  aux   quatre  contributions   directes^  se 
décomposent  ainsi  : 


ANNÉES 

CONTRIBUTION 
lONClÈRE 

PERSONNELLE 

ET    MODILIÈIIE 

PORTES 

ET   ÏENÈTRES 

PATENTES 

1881 

1886 

DilTcrencc 

Augmentation  proportion- 
nelle  

francs. 

174  436  i56 

178933613 

4497^57 

3,57  "/o 

francs. 

62  075  390 

69  483  948 
7  4o8  558 

11,93  «/o 

francs. 

42  853  157 

46  585  566 

3  732  409 

8,70  o/„ 

francs. 
96317034 

loi  7i3o77 
5396043 

5,60  °/o 

On  voit  que  les  grosses  augmentations  portent  sur  les  contri- 
butions qui  grèvent  le  logement,  telles  que  la  contribution 
mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres,  contributions  qui  sont 
surtout  lourdes  pour  les  urbains.   Puis  viennent  les  patentes, 


I .   Nous  avons  laissé  de    côté  la   taxe  de    premier  avertissement,    qui  monte   à 
597  89G  francs  en  1881  et  à  6i4  955  francs  en  1886. 
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qui  aflectent  le  commerce  et  l'industrie.  La  propriété  foncière 
est  au  contraire  très  ménagée.  La  contribution  qui  lui  est  propre 
présente  une  plus-value  qui  est  à  peine  le  quart  de  celle  que 
nous  offre  la  contribution  mobilière,  et  cette  faible  augmentation 
est  duc  tout  entière  à  la  propriété  bâtie.  En  effet,  à  partir  de 
1 88/| ,  la  distinction  entre  les  propriétés  bâties  et  les  propriétés 
rurales  étant  faite  dans  les  documents  officiels,  nous  voyons  que 
les  premières  payent  en  1886  deux  millions  de  plus  qu'en  188/i 
(60  329  7,34  francs  au  lieu  de  58  033896),  tandis  que  la  part 
afférente  aux  secondes  reste  stationnaire  (i  18603879  fi^ncs  en 
1886  et  ii8  63o567en  1881).. 

Les  mômes  ménagements  se  retrouvent  dans  les  centimes 
additionnels  perçus  au  profit  des  départements  et  des  communes. 
Le  total  monte,  avec  la  taxe  de  premier  avertissement,  à 
371  267  573  francs  en  1886,  au  lieu  de  332  255  3/i4  francs  en 
1881 ,  d'où  résulte  une  augmentation  de  39  millions,  soit  1 1 ,73 
pour  100  ;  mais  la  part  de  cliaque  contribution  dans  cette 
augmentation  générale  est  bien  différente.  Voici  comment  elle 
se  distribue  : 


I 


ANNÉES 

CONTRIBUTION 
FONCIÈRE 

PERSONNELLE 

ET  MOBILIKHE 

PORTES 

ET     FENÈTKES 

PATENTES 

1881 

1886 

DifTérencc 

Augmentation  proportion- 
nelle  

francs. 

i83  236907 

198  796  765 
15559858 

3,o3  0/0 

francs. 

56  771  291 
67  125  586 
10  354  295 

18,33  % 

francs. 

28  35i  785 

33  o3i  2i4 

4  679  439 

16   1/2  °/o 

francs. 

63  474  246 

71  879  323 

8  4o5  077 

i3,24°/o 

Ici  encore,  c'est  l'babitation,  le  commerce  et  l'industrie  qui 
supportent  les  aggravations  proportionnelles  les  plus  fortes.  La 
progression  de  la  contribution  foncière  représente  à  peine  le 
sixième  de  celle  de  la  contribution  mobilière  et  le  quart  de  celle 
des  patentes.  Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  contribution  des 
propriétés  rurales  passe  de  129772888  francs  en  188/i  à 
i32  485  977  francs  en  1886,  c'est-à-dire  qu'elle  augmente  seu- 
lement de  2  713089  francs,  soit  de  2  pour  100.  La  contribution 
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des  propriétés  bâties  monte  de  62  17^532  francs  à  66810788 
francs  et  une  augmentation  proportionnelle  de  6,5  pour  100. 

Deuxième  et  Troisième  périodes  réunies 

(1875-188G.) 

Le  tableau  suivant  indique  les  accroissements  de  charges 
annuelles  dans  la  seconde  et  la  troisième  périodes  réunies,  c'est- 
à-dire  de  1875  à  1886  : 
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I.   Délie  consolidée  (rentes  perpétuelles  5,  /i  1/2,  /i  et  3  "/„). 


1874 7/1/1260560 

188G 711  608950 


AUGMENTATIONS 


DIMINUTIONS 
francs . 

32  65i  610 


II.  Charges  nnnuelles  des  cnpilaux  remboursables  à  divers 
tilres  (3  "/o  amortissable,  obligations  du  Trésor,  cautionnements, 
dette  flottante,  etc.)  el  annuilés  inscriles  au  budgel  d'aulres 
minislères  que  le  ministère  des  Finances  (Instruction  publique 
et  Travaux  publics). 


187/i 


Ministère  des  Finances. 
Autres  ministères.. 

Total. 

Amortissements  à  déduire. 

Net.    .      . 

„    (  Ministère  des  Finances. 
looO  ]  .    .    , 

I  Autres  ministères.. 

Total. 

Amortissements  à  déduire.     . 

Net.    .     . 


francs. 

3o8  998  587 

31   915  661 

33o  914  248 

2  25  000  000 


io5  914  248 

42  1  824  846 
3i  332  737 

453  157  583 

i52  4o4  o46 

3oo  753  537 


AUGMENTATIONS 


194839289 


DIMINUTION» 


III.  Délie  viagère  (pensions,  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine). 


francs. 

1874 128459600 

Retenues  à  déduire 19  642  326 

Net.    .      .      .  108  817  174 

1886 2o4  961  i53 

Retenues  à  déduire 32  3i8  77g 

.  Net.  .  .  .  172  642  374 


AUGMENTATIONS 


63  825  200 


DIMINUTIONS 
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Si  l'on  met  la  dette  viagère  sur  le  même  pied  que  la  dette 
consolidée  et  la  dette  remboursable,  l'augmentation  de  charges 
annuelles  créées  de  1876  à  1886  s'élève  à  2o5  millions,  c'est- 
à-dire  en  capital,  au  taux  de  4  0/0,  à  5  120  millions,  soit  ^27 
millions  par  an.  Si  l'on  réduit  au  tiers,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  les  régimes  précédents,  la  dette  viagère,  afin  de  la  ren- 
dre comparable  aux  deux  autres  dettes  (les  annuités  restant 
en  dehors  de  la  réduction),  l'augmentation  n'est  plus  que  de 
169  millions,  équivalante  /i225  millions  en  capital,  soit  352 
millions  par  an.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  créances  sur  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  les  départements  et  les 
communes,  produisant  un  intérêt  de  17  millions  et  demi 
(17  761).  Le  total  s'abaisse  ainsi  à  i5i  millions  et  demi  équi- 
valant à  3  787  millions  en  capital  pour  toute  la  période,  et  3x5 
millions  par  an. 

Toutes  ces  charges  ne  sont  pas  imputables  au  gouvernement 
républicain,  car  elles  comprennent,  jusqu'à  concurrence  de 
1  200  millions,  celles  qui  résultent  du  compte  de  liquidation 
destiné  à  réparer  les  désastres  de  la  guerre  franco-allemande. 
Pour  être  tout  à  fait  juste,  il  conviendrait  peut-être  de  déduire 
également  les  81G  millions  qui  figurent  aux  budgets  extraordi- 
naires de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  1880  à  i88(3,  car  ces 
budgets  extraordinaires  ont  été  sous  une  autre  forme  la  conti- 
nuation du  compte  de  liquidation.  Ils  ne  paraissent  pas  avoir 
été  influencés  dans  une  forte  mesure  par  l'expédition  du  Ton- 
kin.  Cette  expédition  a  donné  lieu  à  des  dépenses  considérables 
qui  ontpesé,  pour  la  plupart,  non  sur  les  budgets  extraordinaires, 
mais  sur  les  budgets  ordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
qui  présentent,  dans  les  années  1882,  i883,  i884  et  i885, 
des  augmentations  sur  i88ode  100,   122,   i35  et  i57  millions. 

Si  l'on  élimine  à  la  fois  les  budgets  extraordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  le  compte  de  liquidation,  le  total  des 
charges  imputables  au  gouvernement  républicain  est  de  1  7/^6 
millions,  en  capital,  soit  de  i45  millions  et  demi  par  an.  Si  on 
se  borne  à  éliminer  le  compte    de   liquidation,  ce  qui  est  de 
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stricte  justice,    le  total  net  s'élève  à  2662  millions,    soit  2i3 
millions  par  an. 

Nous  tenant  à  ces  derniers  chiffres,  et  comparant  le  montant 
des  charges  nouvelles  avec  le  montant  des  receltes  normales, 
qui  sont,  pour  les  douze  années  1875-1886,  de  89  883  millions, 
nous  trouvons  la  proportion  de  6,42  pour  100.  Cette  proportion 
tomberait  à  A, 38  pour  100,  si  l'on  éliminait  les  budgets  extraordi- 
naires de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Six  budgets  présentent  un  excédent  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  sur  les  recettes  normales,  excédent  non  cou- 
vert par  des  ressources  déterminées  et  restant  à  la  charge  de  la 
dette  llottante.  Ce  sont  les  budgets  de  1879,  1882,  i883, 
1884,  i885  et  188G.  Six  autres  présentent  au  contraire  un 
excédent  des  recettes  normales  sur  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  Ce  sont  les  budgets  de  1876,  1876,  1877, 
1878,  1880  et  1881.  L'excédent  de  dépenses  est  un  peu  supé- 
rieur à  781  millions,  donnant  une  moyenne  annuelle  de  i3o 
millions.  L'excédent  de  recettes  s'élève  à  près  de  5GC  millions, 
donnant  une  moyenne  annuelle  de  Q^  millions.  La  différence 
en  faveur  des  excédents  de  dépenses  est  de  2i5  millions. 
•  Les  recettes  normales  comparées  aux  dépenses  ordinaires 
seules  font  ressortir  un  déficit  pour  les  huit  années  1879-1886, 
et  au  contraire  un  excédent  de  recettes  pour  les  quatre  années 
1 875-1 878  ;  mais  il  faut  remarquer  que  dans  l'ensemble  les 
excédents  de  recettes  l'emportent.  En  effet,  la  totalité  des  re- 
cettes normales  monte  à 39883000000   fr. 

et  celle   des  dépenses  ordinaires  à.      .      .       89768000000 

D'oii  pour  l'excédent  final  des  recettes.  126000000   fr. 

Il  faut  ajouter  encore  que  la  plupart  des  dépenses  de  la 
Tunisie  et  du  Tonkin  ont  pesé  sur  le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires ;  et  ces  dépenses,  l'événement  l'a  prouvé  depuis,  avaient 
bien  un  caractère  exceptionnel  et  transitoire. 

La  progression  des  dépenses  ordinaires,    quoique  très  forte. 
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ne  l'a  pas  été  autant  que  quelques  personnes  se    l'imaginent. 

Ces  dépenses  en  1875  montaient  à.    .      .      2907000000  fr. 
En  1886,  elles  s'élèvent  à 3  5/i8oooooo 


L'augmentation    absolue  est    de.      .      .         G/ji  000000  fr. 


et  la  proportion  de  22  pour  100. 


Pendant  les  douze  dernières  années  de  la  monarchie  de  Juil- 
let, on  avait  passé  de  i  0/^7  millions  en  i836  à  i  ^b2  en  1847. 
L'augmentation  absolue  était  de  /io5  millions,  et  l'augmenta- 
tion proportionnelle  de  plus  de  38,5  pour  100,  c'est-à-dire 
qu'elle  dépasse  de  16  pour  100  l'augmentation  des  années 
1875-1886. 

Malheureusement  l'augmentation  des  recettes  normales,  qui 
avait  été  considérable  de  1876  à  1881 ,  s'est  ralentie  à  partir  de 
1889,  par  suite  de  dégrèvements  prématurés  et  de  la  crise 
agricole.  On  avait  gagné  9()o  millions  dans  les  sept  premières 
années.  Dans  les  cinq  dernières,  malgré  le  relèvement  des 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  agricoles,  l'accroissement  se 
réduit  à  35  millions.  L'accroissement  total  est  de  325  millions 
et  demi  (3  A21  contre  3  oqS  et  demi),  c'est-à-dire  seulement  de 
10,5  pour  100. 

Dans  les  années  i83C  à  18^7,  il  y  avait  aussi  un  écart  entre 
la  progression  des  recettes  et  celle  des  dépenses  ;  la  première 
était  de  27,5  pour  100  (près  de  i  3/(3  millions  en  18/17  contre 
un  peu  plus  de  i  o53  en  i836)  ;  la  seconde,  nous  l'avons  vu, 
de  38,5  pour  100. 

L'augmentation  de  dépenses  que  nous  avons  signalée  en 
nous  bornant  au  budget  ordinaire  est  sensiblement  plus  forte 
quand  on  réunit  au  budget  ordinaire  le  budget  extraordinaire  et 
les  dépenses  hors  budget. 

Les  dépenses  hors  budget  comprennent  en  1875  : 

1°  Celles  qui  figurent  au  compte  de  liquidation,  soit  293 
millions  ; 

2"  Celles  qui  résultent  des  avances  faites  par  l'Etat  pour  les 
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chemins  vicinaux,  après  déduction  des  remboursements,  soit 
lO  700  000  francs. 

Le  total  monte  à  3o3  700000  francs. 

Les  dépenses  hors  budget  en  1 88G  comprennent  : 

I"  Les  avances  pour  les  chemins  vicinaux  et  les  établisse- 
ments scolaires,  qui  montent  à  38  millions,  déduction  faite  des 
remboursements  et  des  dotations  budgétaires  ;  2"  les  subven- 
tions pour  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
soit  1  Aoo  000  francs  ;  3"  les  sommes  versées  par  l'Etat  entre 
les  mains  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  titre  de  garanties 
d'intérêts,  sommes  remboursables  par  les  Compagnies  avec  inté- 
rêts à  ^  0/0,  ces  versements,  montent  à  54  782  000  francs  ; 
II"  la  somme  de  1 1 1  millions,  capital  correspondant,  sur  le 
pied  de  ^,b  0/0,  à  5  millions  (exactement  4988000  francs) 
d'annuités  supplémentaires  inscrites  au  budget  en  1886  au 
profit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (subventions  de  l'Etat 
payées  en  annuités  et  avances  remboursables  des  Compagnies 
donnant  lieu  à  annuités  payées  par  l'Etat)  ;  5"  enfin,  le  mon- 
tant des  déficits  d'exploitation  partielle,  porté  au  compte  de 
premier  établissement  des  Compagnies  de  chemins.de  fer,  envi- 
ron 3o  millions. 

Le  total  s'élève  à  235  millions.  Nous  n'y  comprenons  point 
les  7 4  millions  de  travaux  complémentaires  à  faire  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  travaux  autorisés  par  la  loi  de 
finances  du  8  août  i885.  Ces  travaux  peuvent  sans  doute 
augmenter  la  garantie  d'intérêts,  mais  ils  peuvent  aussi  la  dimi- 
nuer; il  est  impossible  dès  à  présent  d'en  déterminer  le  degré 
d'utilité.  D'ailleurs,  ils  avaient  lieu  aussi  en  1875,  sans  être 
prévus  et  limités  par  la  loi,  et  ils  pouvaient  aussi  influencer 
alors  la  garantie  d'intérêts.  Si  on  les  comptait  en  1886,  sans 
les  compter  en  1875,  la  comparaison  des  dépenses  de  ces  deux 
années  cesserait  d'être  exacte.  On  arriverait  par  cette  addition, 
à  tort  selon  moi,  au  total  de  309  millions.  C'est  le  chiffre  donné 
au  Sénat,  en  décembre  1888,  par  un  des  plus  habiles  financiers 
de  la  droite,  M.  Blavier. 
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Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  dépenses  de  toute 
nature  en  1876  et  1886  : 


1875 

188G 

francs. 
3626868028 
395  295  953 

3o3  700  000 

francs. 

3  o64  428  3o8 
484  464  183 
329  i33  5o6 
335  183  000 

Budget  sur  ressources  spéciales 

Budget  extraordinaire 

Déj)enses  hors  budget 

Total 

Amortisse  mon  Is  à  déduire 

Net 

Augmentation  de  1886  sur  1878 

3  335  863  980 
200000000 

4  oi3  207  996 
173  798  000 

3  075  863  980 

3  84o  409  996 

764  546  016 

L'augmentation  proportionnelle  est  de  près  de  25  pour  loo. 
En  tenant  compte  des  travaux  complémentaires,  elle  dépasse- 
rait à  peine  27  pour  100.  C'est  là  certainement  une  augmenta- 
tion considérable  ;  mais  telle  qu'elle  est,  elle  est  encore  de  beau- 
coup inférieure  à  l'augmentation  que  l'on  peut  constater  dans  un 
même  laps  de  temps,   sous  la  monarchie  de  Juillet,   de   i836  à 

1847. 

En  effet,  le  total  de  toutes  les  dépenses  en  i836  est  de  i  o65 
millions,  et,  après  déduction  des  sommes  afférentes  à  l'amor- 
tissement, de  I  017  millions.  En  1847,  le  total  est  de  i  629, 
dont  il  faut  déduire  52  millions  pour  les  amortissements;  il 
reste  i  577.  La  proportion  n'est  ni  de  25,  ni  de  27  pour  100, 
mais  de  55  pour  100,  plus  du  double. 

Pour  achever  de  porter  la  lumière  sur  ce  point,  comparons 
les  dépenses  de  l'Etat,  y  compris  celles  qui  sont  inscrites  au 
budget  général  pour  le  compte  des  départements  et  des  commu- 
nes, avec  le  montant  des  valeurs  successorales,  qui  sont  un 
assez  bon  indice  de  la  richesse  du  pays.  Le  total  des  dépenses, 
nous  l'avons  vu,  est  de  3  839  millions  en  1886  ;  à  la  même  épo- 
que, les  valeurs  successorales  s'élèvent  à  5  369  millions.  Les 
dépenses  publiques  représentent  71,5  pour  100  du  montant 
des  valeurs  successorales.  En  18/17,  ^^^  dépenses  publiques  sont 
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de  I  577  millions,  les  valeurs  successorales,  de  2o55.  Les 
dépenses  publiques  représentent  près  de  77  pour  100  (exacte- 
ment 76,78)  des  valeurs  successorales.  On  voit  que  malgré  nos 
désastres  et  des  entraînements  qu'il  ne  faut  ni  exagérer,  ni  con- 
tester, la  proportion  en  1886  est  plus  favorable  qu'en  18/17. 
Sur  100  millions  de  valeurs  soumises  aux  droits  de  mutation 
par  décès,  et  représentant  environ  3  milliards  et  demi  de 
valeurs  existant  dans  le  pays,  l'Etat  par  ses  dépenses  et  une 
grande  partie  de  celles  des  départements  et  des  communes, 
prend  en  1886  cinq  ou  six  millions  de  moins  qu'en  18/17.  ^^^ 
pareil  résultat  méritait,  je  crois,  d'être  relevé,  et  peut-être,  dans 
les  discussions  récentes,  l'a-t-on  un  peu  trop  perdu  de  vue. 
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Après  Tcxposé  historique  que  nous  avons  présente  aux  lec- 
teurs dans  les  paragraphes  précédents,  nous  pouvons,  je  crois, 
répondre  avec  précision  aux  questions  suivantes  :  les  finances  de 
la  République  sont-elles  inférieures  à  celles  des  autres  régimes  ? 
Sur  quels  points  et  dans  quelle  mesure  le  sont-elles  ? 

Il  y  a  en  effet  un  point,  mais  un  seul,  sur  lequel  elles  sont 
inférieures  aux  finances  des  trois  autres  régimes.  Ce  point, 
c'est  le  faible  accroissement  du  produit  des  impôts  et  revenus 
indirects.  Dans  les  douze  dernières  années  de  la  Restauration 
(1818-1829),  le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  passe 
de  t\83  millions  à  583.  Dans  les  douze  dernières  années  de  la 
monarchie  de  Juillet,  il  passe  de  61G  à  82 A  millions.  Dans  les 
douze  dernières  années  du  second  Empire,  il  passe  de    1  098  à 

I  35/i.  Dans  les  douze  années  de  la  période  républicaine  (1875- 
188G),  il  était  au  début  de  2  o52  millions  et  il  ne  s'élève  à  la  fin 
qu'à  2  283  millions.  L'accroissement  proportionnel  est  de 
20  pour  100  sous  la  Restauration,  de  33  pour  100  sous  la 
monarchie    de  Juillet,  de  2  3  pour  100  sous  l'Empire   et  de 

I I  pour  100  seulement  sous  la  République.  L'infériorité  est 
encore  plus  grande,  au  moins  en  regard  de  l'Empire,  si  on  con- 
sidère la  totalité  du  règne  de  Louis-Philippe  et  de  la  période 
impériale.  En  effet,  la  proportion  est  alors,  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  de  43  pour  100  en  dix-huit  ans,  équivalant  à  28  pour 
100  en  douze  ans,  et,  sous  l'Empire,  de  54  pour  100  en  dix- 
huit  ans,  équivalant  à  30  pour  100  en  douze  ans. 
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Cette  infériorité  n'a  en  elle-même  rien  de  très  grave,  car,  après 
l'énorme  développement  des  impôts  indirects  depuis  1872 
jusqu'en  1880  et  même  un  peu  au  delà,  la  prédominance  de 
ces  impôts  dans  notre  système  fiscal,  malgré  la  faible  progression 
des  dernières  années,  subsiste  intégralement.  Elle  est  même 
plus  marquée  que  jamais,  car  si  l'on  compare  leur  produit  en 
1829,  en  1847,  en  18G9  et  en  1886  avec  le  produit  des  impôts 
directs,  on  trouve  que  dans  le  total  la  part  des  impôts  indirects 
est  successivement  de  64,  65,  70  et  78  pour  100.  Ce  qui  rend 
le  fait  grave,  c'est  que  le  ralentissement  de  la  progression  n'est 
pas  dû  seulement  à  des  dégrèvements  de  taxes,  mais  qu'il  pro- 
vient aussi  d'une  crise  économique,  dont  il  est  à  la  fois  l'indice 
et  l'effet,  et  qu'elle  n'a  pas  été  compensée  soit  par  des  économies 
suffisantes,  soit  par  une  augmentation  des  autres  recettes. 

L'ensemble  des  recettes  ordinaires  propres  à  chaque  exercice, 
dans  les  douze  dernières  années  de  chaque  régime,  passe,  sous 
la  Restauration,  de  987  à  992  millions  ;  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  de  i  o53  à  i  342  millions  ;  sous  l'Empire,  de  i  747  à 
2  1 54  ;  et  enfin,  sous  la  République,  de  8095  à  3  385.  La  pro- 
portion est  de  près  de  6  pour  100  sous  la  Restauration,  27  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  23  sous  l'Empire  et  9  sous  la  Répu- 
blique. Ici.  la  République  est  au  troisième  rang  et  la  Restaura- 
tion au  dernier.  La  contribution  foncière,  lourdement  chargée 
après  les  invasions  de  i8i4  et  i8i5,  a  été  dégrevée  dans  les 
dernières  années  de  la  Restauration.  L'Etat  ne  lui  ayant  rien 
demandé  (chose  inouïe  dans  notre  histoire)  après  les  désastres 
de  1870-1871,  n'a  rien  eu  ensuite  à  lui  retirer. 

Les  choses  changent  d'aspect  et  les  rangs  se  modifient  si  l'on 
considère  les  dépenses,  leur  progression,  leur  nature,  leur 
rapport,  soit  avec  les  recettes  de  l'Etat,  soit  avec  les  ressources 
du  pays,  les  découverts  du  Trésor,  l'amortissement  de  la  dette 
publique  et  le  montant  net  des  charges  nouvelles  créées  sous 
les  quatre  régimes  que  nous  examinons.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
les  finances  de  la  République  occupent,  non  plus  le  quatrième, 
ni  le  troisième  rang,  mais  le  second  et  quelquefois  le  premier. 
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Prenons  d'abord  la  progression  des  dépenses.  Sous  la  Restau- 
ration, laissant  de  côté  les  années  i8i4  à  1818,  pendant  les- 
quelles on  a  liquidé  les  charges  des  deux  invasions,  nous  trou- 
vons que  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  montent  de 
896  millions  en  1819  à  1  oi5  en  1829  et  1096  en  i83o.  Sous 
la  monarchie  de  Juillet,  elles  montent  de  i  096  millions  en  i83o 
et  I  o65  en  i83G,  à  i  629  en  1847.  Sous  l'Empire,  elles  mon- 
tent de  I  5i 3  en  i852  et  1  771  en  i858  à  2  188  en  1869.  Sous 
la  République,  de  3  076  en  1876  à  3  839  en  1886.  Les  augmen- 
tations proportionnelles  sont  de  22  pour  100  sous  la  Restaura- 
tion, pour  une  période  de  douze  années  :  de  49  pour  100  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  pour  le  règne  entier  de  Louis-Philippe, 
et  de  52  pour  100  pour  les  douze  dernières  années  ;  de  44  à 
45  pour  100  sous  l'Empire,  pour  la  période  de  1862  à  1869, 
et  de  23,5  pour  la  période  de  i858  à  i8C9  ;  de  25  ou  26,6 
pour  100  dans  les  douze  années  de  la  période  républicaine. 

La  progression  la  moins  rapide  est  incontestablement  celle  de 
la  Restauration  et  la  plus  forte,  de  beaucoup,  celle  de  la  monar- 
chie de  Juillet.  La  progression  sous  le  régime  républicain  est 
sensiblement  supérieure  à  celle  des  douze  dernières  années  de 
l'Empire  ;  mais  si  l'on  embrasse  la  totalité  de  la  période  impé- 
riale, ce  n'est  plus  23,5  que  l'on  trouve,  mais  45,5,  et  ces  45,5 
pour  dix-huit  ans  équivalent  à  une  augmentation  de  29,5  en 
douze  ans,  tandis  que  nous  avons  seulement  25  ou  26,5  dans 
les  douze  ans  du  régime  républicain. 

Le  rapprochement  des  dépenses  et  des  recettes  donne  un 
résultat  analogue,  après  déduction  de  l'amortissement.  Les 
dépenses  ordinaires,  extraordinaires  et  hors  budget  imputables 
à  la  Restauration  montent  à  i5  5i3  millions,  contre  i4  363 
millions  de  recettes.  L'excédent  des  dépenses  est  de  i  i5o  mil- 
lions . 

Les  mêmes  dépenses,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  montent 
à  23oo3  millions  contre  20490  millions  de  recettes  ;  d'où 
ressort  un  excédent  de  dépenses  de  2  5i3  millions. 

Sous   l'Empire  (de   i852    à  1869),    l'excédent  de  dépenses 
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s'élève  à  5  761  millions,  les  dépenses  totales  montant  à  3']  760 
millions  et  les  recettes  à  3i  989. 

Sous  la  République  (de  1876  à  1886),  nous  avons  pour  les 
dépenses  45  148  millions  et  pour  les  recettes  89  883  ;  l'excédent 
de  dépenses  tombe  à  5  266  millions. 

La  proportion  des  excédents  de  dépenses  au  montant  des 
recettes  normales  est  de  8  pour  100  sous  la  Restauration, 
II  pour  100  sous  la  monarchie  de  Juillet,  18  pour  100  sous 
l'Empire  et  i3  pour  100  sous  la  République  ;  mais  l'amortisse- 
ment, qui  a  joué  un  rôle  prédominant  sous  la  Restauration  et 
considérable  encore,  quoique  beaucoup  moindre,  sous  la  Répu- 
blique, a  été  presque  nul  sous  l'Empire  et  médiocre  sous  la 
monarchie  de  Juillet.  11  est  juste  d'en  tenir  compte. 

L'amortissement  sous  la  Restauration  représente  84  pour  100 
de  l'excédent  de  dépenses  (95oà  976  millions)  ;  sous  la  monar- 
chie de  Juillet,  23  à  24  pour  100  (600  millions)  ;  sous  l'Empire, 
4  à  4,5  pour  100  (25o  millions);  sous  la  République,  près  de 
42  pour  100  (2  2o4  millions  sur  5  265). 

Les  finances  de  la  République,  au  point  de  vue  de  l'amor- 
tissement, viennent  donc  au  second  rang,  après  celles  de  la 
Restauration  :  proximus,  sed  longo  proximus  intervallo.  Elles 
gardent  encore  ce  rang  si,  l'amortissement  étant  déduit,  on 
compare  aux  recettes  normales  l'excédent  des  dépenses.  L'excé- 
dent de  dépenses  se  réduit  alors  à  175  millions  pour  la  Res- 
tauration, I  9i3  millions  pour  la  monarchie  de  Juillet,  5  5ii 
pour  l'Empire  et  3  061  pour  la  République  et  la  proportion  de 
l'excédent  de  dépenses  aux  recettes  normales  est  respective- 
ment de  T,2i  pour  100,  9,33  pour  100,  17  pour  100  et  6,77 
pour  100.  ^Hj 

Parmi  les  excédents  de  dépenses,  il  en  est  qui  sont  particu-^^' 
lièrement  dangereux  parce  qu'ils  ne  sont  pas  couverts  à  l'avance 
par  des  ressources,  extraordinaires  sans  doute,  mais  certaines, 
et  que  le  Trésor  qui  en  fait  l'avance  reste  à  découvert.  Ce  sont 
les  déficits  qui  retombent  à  la  charge  de  la  dette  flottante.  Ces 
déficits  ont-ils  été  plus  fréquents  ou  plus  graves  sous  la  Repu- 
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blique  que  sous  les  régimes  antérieurs  ?  Les  chiffres  suivants 
contredisent  l'affirmative. 

Sous  la  Restauration,  sept  années  ont  présenté  un  déficit,  et 
sur  ces  sept,  quatre  ont  été  troublées  parles  invasions,  les  révo- 
lutions de  palais  et  leurs  suites  (181A,  i8i5,  1816  et  181 8); 
trois  années  de  déficit  seulement  sont  des  années  normales 
(  1828-1 825  et  1827).  Neuf  années  présentent  des  excédents  de 
recettes  sous  la  monarchie  de  Juillet,  douze  années  présentent 
des  déficits,  dont  huit  de  suite  (1840-18/47)  et  six  années  (i83i, 
i833,  i835,  i836,  1887  et  1889)  présentent  des  excédents  de 
recettes. 

Sous  l'Empire,  treize  années  sur  dix-huit  présentent  des 
déficits. 

Sous  la  République,  six  années  donnent  des  excédents  de 
recettes,  et  six  présentent  des  déficits  (1879,  1882,  i883,  188/4, 
i885  et  1886). 

Le  montant  des  déficits  sous  la  Restauration  est  de  222  mil- 
lions, et  le  montant  des  excédents  de  recettes  de  202.  Sous  la 
monarchie  de  Juillet,  nous  avons  1  i5o  millions  pour  les  déficits 
et  162  pour  les  excédents  de  recettes.  Sous  l'Empire  i  o47  de 
déficits  et  5o6  d'excédents  de  recettes.  Sous  la  République, 
I  o32  de  déficits  et  565  d'excédents  de  recettes. 

Que  l'on  compte  les  sommes  ou  le  nombre  des  années,  la 
Restauration  ici  encore  est  au  premier  rang,  la  République  au 
second,  la  monarchie  de  Juillet  et  l'Empire  se  disputent  le 
troisième  et  le  quatrième  rang. 

Examinons  maintenant  les  charges  annuelles  créées  par 
chaque  régime  et  léguées  au  régime  suivant.  Ces  charges  ne 
correspondent  pas  toujours  à  l'excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes,  par  plusieurs  raisons,  notamment  parce  qu'elles  com- 
prennent la  dette  viagère,  que  les  excédents  de  recettes  ou  de 
dépenses  n'affectent  pas  ;  par  contre,  le  bénéfice  des  conversions 
les  atténue,  et  il  y  a  des  ressources  extraordinaires  qui  ne  sont 
pas  directement  onéreuses  pour  l'avenir  :  par  exemple,  les  excé- 
dents   de  recettes  appartenant  à  des  exercices  antérieurs,  les 


âgâ  LES    FINANCES    DE    LA    FRANCE 

contributions     de     guerre    payées     par    l'étranger,    certaines 
réserves  telles  que  les  réserves  de  l'amortissement. 

Les  charges  annuelles  créées  par  la  Restauration,  en  dehors 
de  celles  qui  sont  imputables  à  l'Empire,  et  en  tenant  compte 
du  caractère  viager  d'une  partie  de  la  dette  publique,  montent 
à  4  millions  et  demi.  La  monarchie  de  Juillet  ajoute  à  cette 
somme  54  millions,  le  second  Empire,  170  à  171  millions,  et 
la  troisième  République,  102  millions  et  demi.  Capitalisées  sur 
le  pied  de  4  pour  100,  elles  donnent  126,  i  862,  4  260  et 
2  562  millions.  Si  on  les  compare  au  montant  des  recettes 
ordinaires  propres  à  chaque  exercice,  la  proportion  est  de 
0,87  pour  100  pour  la  Restauration,  6,64  pour  100  pour  la 
monarchie  de  Juillet,  18,28  pour  100  pour  le  second  Empire, 
et  6,47  pour  100  pour  la  République.  A  ce  point  de  vue,  qui 
est  d'une  importance  primordiale,  les  finances  de  la  République 
se  maintiennent  au  second  rang. 

Elles  y  sont  encore  si  nous  comparons  le  montant  des 
dépenses  dans  la  dernière  année  de  chaque  période,  non  plus  aux 
recettes  normales  de  l'Etat,  mais  aux  ressources  du  pays. 

Les  valeurs  successorales  en  1829  s'élèvent  à  1  4i2  millions. 
Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'Etat,  y  compris 
une  grande  partie  de  celles  des  départements  et  des  communes, 
montent  à  i  oi5  millions.  En  1847,  nous  avons  pour  les 
valeurs  successorales  2  o55  millions,  et  pour  les  dépenses 
I  629  ;  en  1869,  3  636  millions  et  2  188  ;  en  1886,  5  869  et 
8889.  La  proportion  des  dépenses  aux  valeurs  est  de  71,88 
pour  100  à  la  fin  de  la  Restauration,  de  79,27  pour  100  à  la 
fin  de  la  monarchie  de  Juillet,  de  60,17  pour  100  à  la  fin  du 
second  Empire,  et  de  71,60  pour  100  en  1886.  Ici,  la  monar- 
chie de  Juillet  est  au  dernier  rang,  l'EmjDire  au  premier,  l^i^^^m 
Restauration  et  la  République  sont  intermédiaires.  lH| 

Un  dernier  élément  reste  à  considérer,  c'est  la  nature  des 
dépenses.  Il  y  a  des  dépenses  nécessaires  qui  s'imposent, 
quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fasse  des  att^ributions  gouverne-a 
mentales,  mais  qui  sont  improductives  dans  ce  sens  qu'elles  ne- 
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ménagent  à  l'avenir  aucune  ressource.  Telles  sont  les  dépenses 
relatives  à  la  sécurité  publique.  D'autres  dépenses  au  contraire, 
contestables  en  principe  et  contestées  en  fait  par  de  très  bons 
esprits,  ne  sont  pas  impérieusement  exigées,  elles  sont  en  quel- 
que sorte  facultatives  et  fort  élastiques,  mais  ce  sont  des  dépenses 
qui  profitent  aux  générations  futures.  Telles  sont  les  dépenses  qui 
concernent  les  grands  travaux  publics  et  l'instruction  publique. 
Pour  juger  équitablement  une  administration  financière,  il  est 
impossible  de  les  confondre  avec  les  autres  dépenses. 

La  Restauration  ici  se  trouve  au  dernier  rang.  Nous  avons 
montré  dans  quel  état  elle  laissait  les  routes  et  combien  cette 
situation  inquiétait  la  Chambre  des  députés  en  1839.  Pour 
l'instruction,  les  crédits  ouverts  étaient  insignifiants,  une 
aumône.  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  sur  23  milliards  de 
dépenses,  nous  trouvons  967  millions  consacrés  aux  travaux 
publics  extraordinaires,  c'est-à-dire  ^,16  pour  100  et  220  et 
demi  consacrés  à  l'instruction,  c'est-à-dire  près  de  i  pour  100 
(0,94).  Sous  l'Empire,  dans  les  87  760  millions  de  dépenses, 
les  travaux  extraordinaires  figurent  pour  i  27/i  millions,  3,37 
pour  100,  et  l'instruction  publique  pour  453,  1,20  pour  100. 
Sous  la  République,  dans  les  45  i48  millions  de  dépenses,  les 
travaux  extraordinaires  figurent  pour  4  o85  millions,  soit 
9  pour  100,  et  l'instruction  publique  pour  i  3o3,  soit  2,88 
pour  100.  La  République  est  au  premier  rang  pour  les  travaux 
publics  et  pour  l'instruction  publique  (9  pour  100  et  2,88  pour 
100).  La  monarchie  de  Juillet  est  au  second  rang  pour  les  tra- 
vaux publics  (4, 16  pour  100)  et  au  troisième  pour  l'instruction 
(0,94)-  L'Empire  est  au  troisième  rang  pour  les  travaux  publics 
(3,37)  et  au  second  pour  l'instruction  (i  ,20). 

En  diminuant  de  moitié  les  dépenses  extraordinaires  relatives 
aux  travaux  publics  et  à  l'instruction  publique,  le  gouvernement 
républicain  serait  resté  encore  supérieur,  sous  ce  rapport,  aux 
trois  autres  régimes,  et  en  épargnant  de  ce  chef  2  700  millions, 
somme  qui  dépasse  le  montant  capitalisé  des  charges  annuelles 
créées  de  1875  à   1886   (2562   millions),   il    aurait  placé  les 
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finances  de  la  République  non  pas   au   second  rang,  où   elles 
sont,  mais  au  premier. 

Malgré  ce  qu'il  y  a  de  favorable  au  gouvernement  républicain 
dans  la  comparaison  que  nous  avons  instituée,  la  situation  de 
nos  finances  était  encore  très  grave  en  1887.  Le  déficit,  qui 
avait  été  de  127  millions  en  1886,  était  encore  de  17  millions 
en  1887.  Les  recouvrements  étaient  inférieurs  de  32  millions 
aux  évaluations  de  recettes.  L'amortissement  était  réduit  à  une 
centaine  de  millions.  Le  budget  extraordinaire  montait  à 
276  millions,  sans  compter  les  dépenses  extrabudgétaires. 
Depuis  lors,  la  situation  s'est  améliorée.  Le  déficit  a  disparu 
en  1888,  et  il  a  été  remplacé  par  un  excédent  de  recettes  de 
36  millions.  Au  budget  de  1 890,  l'amortissement,  un  peu  relevé, 
figure  pour  io5  millions.  Le  budget  extraordinaire  est  réduit  à 
i5/i  millions.  11  ne  comprend  plus  ni  les  travaux  publics,  ni  la 
marine.  Les  plus-values  sur  les  impôts  se  sont  montrées  de  nou- 
veau, faibles  encore,  mais  déjà  sensibles,  en  1888  et  1889. 

La  seconde  République,  qui  a  tant  d'analogies  du  reste  avec 
la  monarchie  de  Juillet,  au  point  de  vue  financier,  s'en  dis- 
tingue en  ceci,  c'est  que  la  monarchie  de  Juillet  n'a  pas  su 
s'arrêter  sur  la  pente  fatale  qui  l'entraînait  depuis  18^0,  tandis 
que  le  gouvernement  républicain  a  résisté,  il  a  réagi,  lentement 
il  est  vrai,  mais  peu  à  peu,  avec  une  certaine  efficacité,  contre 
l'envahissement  des  dépenses  publiques.  Il  reste  néanmoins  beau- 
coup à  faire.  On  ne  peut  songer  à  amortir  les  charges  impu- 
tables aux  régimes  antérieurs.  Aucun  gouvernement  ne  l'a  fait, 
pas  même  la  Restauration,  dont  les  finances  ne  sont  si  remar- 
quables qu'à  la  condition  de  ne  pas  lui  imputer  la  liquidation 
des  pertes  et  des  frais  causés  par  les  invasions.  On  le  peut  d'au- 
tant moins  que  nous  sommes  constamment  menacés  sur  nos 
frontières  par  la  politique  «  réaliste  »  des  puissances  de  l'Europe 
centrale.  Le  but  qu'on  doit  viser  et  qu'il  n'est  pas  interdit 
d'atteindre,  si  on  s'y  applique  avec  persévérance  et  énergie,  c'es 
de  restreindre  de  plus  en  plus  les  dépenses  sur  fonds  d'emprunt, 
c'est  d'augmenter  dans  une  large  mesure  la  part  de  l'amortis-^ 
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sèment,  et  enfin  de  donner  à  nos  recettes  une  stabilité  plus 
grande  en  diminuant  la  prédominance  vraiment  excessive  des 
impôts  sur  les  consommations  et  les  transactions,  impôts  d'une 
mobilité  perfide  qui  déroute  les  plus  sages  prévisions,  surtout  à 
une  époque  oii  la  vapeur  et  l'électricité  donnent  au  mouvement 
des  affaires  une  rapidité  vertigineuse. 

Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  indiquer  cet  objectif. 
L'examen  approfondi  des  voies  et  moyens  qui  peuvent  servir  à 
fortifier  nos  finances  comporte  des  développements  qui  nous 
entraîneraient  trop  loin,  et  qui  méritent  une  étude  à  part.  Nous 
avons  essayé  d'apprécier  exactement  les  embarras  financiers 
d'une  période  qui  avait  été  très  brillante  pendant  un  espace  de 
sept  années  sur  douze.  Plus  tard,  nous  tenterons  peut-être  de 
déterminer  les  causes  véritables  de  ces  embarras,  et,  les  causes 
du  mal  étant  connues,  d'en  déduire  les  remèdes  rationnels 
qu'il  conviendrait  de  lui  appliquer. 
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M.  Clamageran.  —  Messieurs,  en  prenant  la  parole  contre 
les  conclusions  de  la  commission,  j'éprouve  plus  que  jamais  le 
besoin  de  faire  appel  à  votre  bienveillance. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  je  m'efforce,  témérairement  peut- 
être,  de  remonter  un  courant  d'une  violence  extrême  ;  je  sais 
que  j'ai  en  face  de  moi  des  adversaires  redoutables  par  le  talent 
et  par  l'énergie. 

Ce  qui  me  rassure,  c'est  que  je  sais  combien  le  Sénat  s'est 
toujours  montré  respectueux  du  droit  des  minorités,  respec- 
tueux des  convictions  appuyées  sur  de  longues  études. 

Il  comprendra  que  dans  une  question  comme  celle  qui  lui  est 
soumise  aujourd'hui,  il  est  impossible  à  la  minorité  de  se  taire  ; 
c'est  un  devoir  pour  elle,  et  un  devoir  impérieux,  de  dire  ce 
qu'elle  pense  dans  un  débat  où  il  est  question,  d'un  côté,  des 
intérêts  de  l'agriculture  française,  et,  de  l'autre,  de  l'intérêt  non 
moins  respectable  de  l'alimentation  du  peuple. 

Messieurs,  personne'ne  conteste  qu'il  y  ait,  depuis  quelques 
années,  au  sein  des  populations  rurales,  un  certain  état  de 
malaise,  de  gêne,  d'inquiétude,  de  souffrance  même,  qu'on  a 
appelé  du  nom  de  crise  agricole.  Cette  crise,  je  le  répète,  on 
n'en  conteste  pas  l'existence  ;  ce  qu'on  conteste,  c'est  son  inten- 
sité, ce  sont  ses  caractères,  sa  nature,  ses  causes  et  surtout  le 
remède  qu'on  veut  y  apporter,  remède  qui,  comme  tant  d'au- 
tres, pourrait  être  pire  que  le  mal. 
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Ce  qui  frappe  tout  d'abord  quand  on  étudie  cette  crise,  c'est 
son  universalité.  Elle  sévit,  on  peut  le  dire,  dans  le  monde 
entier  :  non  seulement  en  Europe,  mais  même  dans  les  pays 
de  grande  exportation,  en  Amérique  et  dans  l'Inde.  Partout, 
elle  a  un  trait  caractéristique  commun  :  c'est  la  baisse  du  prix 
des  céréales  et,  par  suite,  presque  partout,  la  baisse  des  ferma- 
ges et  de  la  valeur  des  propriétés. 

Dans^quelques  pays,  d'autres  traits  s'ajoutent  à  ce  trait  com- 
mun :  en  Italie,  par  exemple,  on  constate  une  baisse  des  fer- 
mages très  accentuée. 

Nous  pouvons,  sur  ce  point,  consulter  utilement  l'enquête 
qui  a  été  faite  à  la  fin  de  l'année  i88/i  par  les  préfets  italiens, 
enquête  qui  établit  que  dans  beaucoup  de  provinces  la  baisse  des 
fermages  et  de  la  propriété  rurale  est  de  lo,  i5,  20,  25,  et 
même  de  3o  et  35  pour  100.  En  Italie,  il  n'y  a  pas  de  restric- 
tion des  cultures  :  les  cultures  sont  restées  intactes  ;  mais  il  y  a 
une  émigration  qui  est.  sur  bien  des  points,  assez  sensible  et  qui 
est  causée,  en  partie,  précisément  par  l'état  de  gêne  des  popu- 
lations agricoles. 

Le  même  fait  se  rencontre  en  Allemagne.  En  Allemagne,  vous 
le  savez,  les  souffrances  sont  extrêmement  vives.  Le  ministre 
des  Finances,  M.  von  Scholz,  le  disait  l'année  dernière  :  les 
populations  agricoles  sont  dans  une  condition  économique 
déplorable. 

Vous  avez  appris  tout  récemment  que  des  associations  se  for- 
maient pour  obtenir  la  réduction  des  fermages.  En  Saxe,  il 
existe  une  association  de  fermiers  qui  demande  25  pour  100  de 
réduction. 

L'émigration  n'est  pas  non  plus  sans  être  de  temps  en  temps 
accrue,  dans  certains  milieux  au  moins,  par  cette  crise  agricole. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  la  discussion  qui  eut  lieu, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Ricliter  : 
M.  Kichter  soutenait  que  c'étaient  les  souffrances  des  popula- 
tions que  les  poussaient  à  l'émigration  :  et  M.  de  Bismarck, 
après  avoir  contesté  le  fait,  reconnaissait  cependant  qu'en  défi- 
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nitive  l'émigration  n'était  pas  le  résultat  d'un  excès  de  bien-être. 

Il  y  a  donc  des  souffrances  en  Allemagne,  une  baisse  déjà 
sensible  des  fermages  et  des  propriétés  rurales,  et  surtout  une 
tendance  à  la  baisse  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  restriction  des  cultu- 
res, à  ma  connaissance  du  moins. 

En  Angleterre,  ce  qui  caractérise  la  crise,  c'est,  depuis  assez 
longtemps  déjà,  la  restriction  des  cultures  :  les  cultures  en  blé 
ont  diminué,  on  a  développé  davantage  les  herbages  et,  d'une 
façon  générale,  on  peut  dire  que  l'activité  agricole  a  diminué. 
D'ailleurs,  la  population  anglaise,  comme  vous  le  savez,  est 
beaucoup  plus  portée  vers  la  vie  urbaine,  grâce  au  développe- 
ment industriel  ;  naturellement,  sous  l'empire  de  la  baisse,  cette 
tendance  s'est  manifestée  de  plus  en  plus. 

En  France,  nous  n'avons  ni  l'émigration,  ni,  jusqu'ici  du 
moins,  la  restriction  des  cultures. 

Les  emblavures,  les  surfaces  consacrées  à  la  culture  du  blé 
n'ont  cessé  d'augmenter,  et  cela  depuis  fort  longtemps  ;  de  5 
millions  d'hectares  en  1829,  elles  ont  passé,  en  i852,  à  6  mil- 
lions, et,  à  la  fin  de  l'Empire,  en  18G9,  à  7  millions  d'hectares. 
Après  la  guerre  et  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  il  y  a  eu  dimi- 
nution de  quelques  centaines  de  mille  hectares,  puis  le  mouve- 
ment ascensionnel  a  repris,  et  les  cultures  se  sont  développées 
de  nouveau. 

On  est  arrivé,  en  i884,  au  chiffre  que  Ton  avait  atteint 
avant  la  séparation  de  l'Alsace-Lorraine,  c'est-à-dire  à  7  millions 
d'hectares.  Ce  chiffre  est  resté  à  peu  près  immuable  depuis 
cette  époque. 

On  a  dit  — et  je  crois  le  fait  certain  —  qu'il  y  avait  eu  des 
diminutions  de  cultures  dans  quelques  régions  ;  mais  elles  ont 
été  compensées  par  l'extension  des  cultures  sur  d'autres  points, 
et  la  culture  du  blé,  qui  a  paru  dans  quelques  endroits  peu 
rémunératrice  aux  riches  populations  du  Nord,  n'a  pas  été 
dédaignée  par  nos  malheureux  vignerons  phylloxérés  du  Midi. 

Le  produit  brut  n'a  pas  cessé  non  plus  d'augmenter.  Les 
récoltes,  en  moyenne,  ont  été  de  plus  en  plus  abondantes. 
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Nous  avons  eu  dans  les  deux  dernières  années  une  moyenne 
de  io8  millions  d'hectolitres.  Eh  bien,  on  ne  retrouve  pas  dans 
un  groupe  analogue  d'années  antérieures  un  chiffre  aussi  favo- 
rable. Le  chiffre  le  plus  favorable  que  l'on  trouve  se  rapporte 
à  la  période  de  1862  à  i865,  et  il  n'a  été  que  de  io5  millions 
d'hectolitres. 

Il  est  à  remarquer  que,  pendant  les  années  de  la  grande 
hausse  des  blés,  c'est-à-dire  en  1872,  1873,  187/i  et  1876,  la 
production  était  moins  grande,  car  la  moyenne  était  seule- 
ment de  io3  millions.  Donc,  la  production  n'est  pas  atteinte; 
et  les  cultures,  quant  à  leur  étendue  et  aussi  quant  à  leur  ren- 
dement en  hectolitres  par  hectare,  n'ont  pas  été  atteintes 
non  plus. 

Qu'est-ce  donc  qui  caractérise  essentiellement  la  crise  ?  C'est 
la  baisse  de  valeur  des  propriétés  rurales.  En  ce  qui  touche 
cette  baisse,  on  a  présenté  des  chiffres  assez  différents.  Je  ne 
prétends  pas  en  donner  un  qui  soit  absolument  certain,  parce 
que  depuis  1879  on  n'a  pas  fait  d'évaluation  officielle.  Les  éva- 
luations officielles  elles-mêmes  ne  sont  jamais  d'une  exactitude 
absolue.  Cependant,  on  peut  arriver  à  des  chiffres  offrant  plus 
ou  moins  de  vraisemblance,  et  je  pense  qu'on  ne  peut  pas  se 
passer  de  ce  point  de  départ  dans  la  discussion  qui  va  s'engager 
devant  vous. 

Pour  déterminer  l'étendue  de  la  crise,  l'importance  de  la 
baisse  des  fermages  et  des  propriétés,  je  ne  consulterai  pas  les 
documents  particuliers  à  telle  ou  telle  région,  à  tel  ou  tel  pays, 
à  tel  ou  tel  groupe  local.  Je  pense  qu'on  vous  donnera  sur  ce 
point  des  détails  nombreux  ;  mais  on  ne  peut  pas  arriver  à  quel- 
que chose  sur  quoi  on  puisse  faire  fond  en  prenant  ainsi  des 
détails  particuliers  ;  il  faut  absolument  s'appuyer  sur  un  docu- 
ment qui  vous  permette  d'arriver  à  un  résultat  ayant  un  cer- 
tain caractère  de  généralité,  qui  porte  sur  l'ensemble. 

Ces  documents  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  pourrait 
le  croire  au  premier  abord.  On  a  cherché  dans  l'enregistrement 
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une  indication  :  c'est  là,  en  effet,  que  nous  pouvons  trouver  à 
peu  près  la  seule  qui  doive  nous  inspirer  quelque  confiance.  Il 
est  à  remarquer  que  les  droits  d'enregistrement  sur  les  baux  ne 
paraissent  pas  avoir  diminué  :  le  chiffre  est  sensiblement  le 
même  depuis  quelquçs  années.  Il  est  à  remarquer  également 
que  les  valeurs  successorales,  sur  lesquelles  les  droits  de  muta- 
tion après  décès  sont  établis,  n'ont  pas  beaucoup  diminué  non 
plus  ;  je  crois  même  qu'elles  ont,  au  contraire,  augmenté. 

Ce  quia  diminué,  ce  sont  les  droits  sur  la  vente  des  immeu- 
bles, et  plus  particulièrement  sur  la  vente  des  immeubles 
ruraux.  Là,  il  y  a  une  baisse  incontestable  qu'on  chiffre  d'une 
manière  différente  alors  qu'on  prend  telle  ou  telle  année  pour 
point  de  départ.  A  la  Chambre  des  députés,  l'honorable 
M.  Méline  a  pris  pour  point  de  départ  l'année  1880  ou  1881 , 
et  il  est  arrivé  à  une  baisse  de  28  pour  100. 

J'estime,  quant  à  moi.  que  ce  n'est  pas  une  bonne  année  à 
prendre.  L'année  1880,  et  surtout  1881  et  1882,  sont  des 
années  de  haute  spéculation,  de  spéculation  extraordinaire. 
Evidemment,  les  prix  ont  été  influencés  par  cette  spéculation. 

Il  faut  donc  prendre  une  année  normale  qui  ne  soit  ni  mau- 
vaise ni  exceptionnellement  bonne.  Je  crois  que  celle  que  nous 
pouvons  prendre,  c'est  l'année  1878.  L'année  1878,  vous  le 
savez  par  les  débats  très  éloquents  et  très  approfondis  qui  ont 
eu  lieu  sur  nos  finances,  a  été  excellente,  au  point  de  vue  fiscal. 

Ordinairement,  ceux  qui  attaquent  nos  finances  prennent  les 
années  1876  et  1878  comme  point  de  départ  d'une  époque 
bonne  et  heureuse,  et  ils  montrent  ensuite  que,  depuis,  les 
finances,  qui  étaient  très  brillantes  alors,  ont  cessé  de  l'être  au 
même  degré  et  ont  fini  par  arriver  à  un  certain  état  de  trouble 
qui  cause  de  l'inquiétude  à  ceux  qui  ont  souci  de  notre  équili- 
bre budgétaire. 

L'année  1878  est  donc  une  année  normale.  La  haute  spécu- 
lation, quia  dominé  quelques  années  après,  n'existait  pas  encore, 
du  moins  d'une  façon  très  intense. 

Eh  bien,  si  vous  prenez  cette  année  moyenne,  vous  trouve- 
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rez  un  chiiFre  qui  n'est  pas  extrêmement  élevé,  qui  se  rapproche 
sensiblement  de  1 4  pour  loo. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  un  document  qui  mérite  une  certaine 
confiance  et  qui  peut  servir  à  contrôler  le  premier,  c'est  celui 
qui  est  tiré  des  baux  de  l'Assistance  publique. 

Vous  savez,  en  effet,  messieurs,  que  l'Assistance  publique  a 
des  propriétés  dans  divers  départements  avoisinant  Paris,  dans 
Seine-et-Oise,  dans  Seine-et-Marne  et  dans  quelques  autres  de 
la  même  région.  Or,  ces  départements  sont  au  nombre  des  plus 
éprouvés.  La  différence  des  baux  faits  récemment  avec  les  baux 
précédents  est  de  19  pour  100. 

Pour  mon  compte  personnel,  dans  l'impossibilité  d'arriver 
à  un  chiffre  d'une  exactitude  absolue,  je  suis  disposé  à  prendre 
un  chiffre  intermédiaire  entre  celui  que  me  donne  la  compa- 
raison des  ventes  d'immeubles  faites  en  1878  et  1886,  et  le 
chiffre  que  me  donnent  les  baux  de  l'Assistance  publique, 
bien  qu  ils  ne  portent  que  sur  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements. 

Je  prendrai  donc  un  chiffre  intermédiaire  entre  i/i  et  19 
pour  100,  c'est-à-dire  environ  i6,5opour  100.  Si  nous  appli- 
quons cette  réduction  au  total  du  revenu  rural,  tel  qu'il  a  été 
constaté  en  1879.  lors  de  l'évaluation  officielle  qui  a  été  faite, 
total  qui  était  de  2  645  millions,  vous  arrivez,  après  cette  déduc- 
tion, à  un  revenu  de  2  200  millions.  Si  nous  prenons  le  capi- 
tal, nous  ne  trouvons  pas  tout  à  fait  le  même  chiffre,  mais  enfin 
la  différence  n'est  pas  très  sensible,  et  nous  voyons  que  nous 
avions  61  milliards  en  i85i,  91  milliards  en  1879,  et  que  nous 
serions  ramenés,  en  1886,  à  76  milliards. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  d'abord,  de  i85i  à  1879,  une  hausse 
énorme,  grâce  à  laquelle  les  propriétaires  se  sont  enrichis  ;  l)ien 
évidemment,'  ils  n'ont  pas  offert  au  Trésor  de  lui  donner  une 
part  de  cet  enrichissement,  qui  a  duré  assez  longtemps.  Depuis, 
ils  ont  perdu,  et  de  cette  somme  de  91  milliards  on  est  retombé 
à  7C  ;  mais  cependant  la  somme  de  76  milliards  est  encore 
notablement  supérieure  à  celle  qui  existait  en  1801. 
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Voilà,  je  crois,  des  chiffres  qui  peuvent  nous  fixer  un  peu 
sur  l'étendue  de  la  crise,  sur  son  caractère  principal,  sur  sa 
gravité. 

Quelles  en  sont  les  causes?  Elles  sont  très  nombreuses.  Celle 
qui  frappe  tous  les  yeux,  celle  dont  tout  le  monde  s'occupe, 
celle  qui  a  provoqué  les  surtaxes  qu'on  a  demandées  en  i885 
et  qui  sert  à  justifier  celles  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui, c'est  la  production  très  abondante  des  céréales  en  géné- 
ral, et  du  blé  en  particulier,  aux  Etats-Unis  et  dans  l'Inde. 

Cette  cause  existe  réellement.  Il  est  certain  qu'il  y  a  dans  ces 
pays-là  une  production  très  considérable  de  céréales  et  que 
cette  production  s'y  est  beaucoup  développée,  il  y  a  quelques 
années.  Mais  bien  des  exagérations  se  sont  produites,  qu'il 
importe,  selon  moi,  de  dissiper.  On  croit  cette  production 
beaucoup  plus  exubérante  qu'elle  n'est,  et  on  s'imagine  qu'elle 
va  toujours  en  progressant. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  exact.  Pour  l'Inde,  par  exemple,  il  y 
avait  28  millions  d'acres  qui  étaient  ensemencés  en  1 884-1 885. 
Dans  la  campagne  suivante,  nous  trouvons  qu'on  tombe  à  peu 
près  en  chiffres  ronds  à  27  millions  ;  cela  fait  près  d'un  million 
d'acres  de  moins  ;  et  vous  savez  que  l'acre  est  à  peu  près  les 
quatre  dixièmes  de  l'hectare.  Vous  voyez  qu'il  y  a  diminution, 
restriction  des  cultures  dans  une  certaine  mesure. 

Aux  Etats-Unis,  le  même  fait  se  produit,  et  d'une  manière 
plus  frappante.  Il  y  avait  en  i88/i,  année  où  l'on  a  atteint  le 
maximum,  i5  970000  hectares  ensemencés  en  blé,  c'est-à-dire 
près  de  16  millions. 

A  cette  époque,  il  y  a  eu  un  recul  dans  les  emblavures, 
accompagné  d'une  certaine  agitation  et  de  chômages  sur  une 
très  grande  échelle.  On  a  parlé  de  3oo  000  et  même  de  ^00000 
travailleurs  qui  étaient  sans  occupation  ;  et  dans  un  des  Etats 
011  la  production  des  céréales  est  la  plus  abondante  et  la  plus 
lucrative,  dans  le  Minnesota,  voisin  de  cette  rivière  Rouge  qui 
se  continue  ensuite  au  Canada    et  qui  alimente  une  vallée  des 
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plus  fertiles  en  céréales,  eh  bien,  dans  le  Minnesota  il  y  a  eu 
4o  pour  loo  des  travailleurs  qui  sont  restés  sans  ouvrage. 

Je  me  rappelle  avoir  lu  à  cette  époque  un  journal  français  de 
la  Louisiane  qui  parlait  de  ces  chômages,  de  cette  crise,  —  les 
Etats-Unis  ont  eu  leur  crise  comme  nous,  —  et  qui  en  même 
temps  félicitait  les  Américains  du  Nord-Ouest  de  la  facilité  avec 
laquelle  ils  se  retournaient  en  créant  de  nouvelles  cultures  et 
en  restreignant  celles  qui  paraissaient  excessives.  La  restriction 
a  été,  en  effet,  considérable,  puisqu'on  est  tombé  de  près  de  i6 
millions  d'hectares  à  i3  millions  8o3  ooo  en  i885.  Depuis,  il 
y  a  eu  un  relèvement.  Je  prends  les  chiffres  mêmes  donnés 
par  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

En  1886,  on  est  revenu  à  i5  millions  d'hectares,  et  il  paraît 
vraisemblable  que,  l'année  prochaine,  on  aura  à  peu  près  les 
mêmes  quantités  ;  on  ne  le  sait  pas  absolument,  car  M.  le 
ministre  s'est  appuyé  sur  les  emblavures  d'hiver.  Or,  les  ense- 
mencements d  hiver  ne  sont  pas  toujours  un  signe  certain  de  la 
totalité  de  la  récolte. 

En  effet,  toutes  les  fois  que  les  gelées  ne  sont  pas  précoces  on 
ensemence  beaucoup  l'hiver,  les  blés  d'hiver  donnant  une 
meilleure  récolte  ;  mais  quand  les  gelées  ne  permettent  pas 
d'ensemencer,  ce  qui  arrive  assez  souvent,  on  ensemence  moins 
ou  plus  du  tout  en  hiver,  et  naturellement  on  le  fait  davantage 
au  printemps. 

Mais  j'admets  que  les  chiffres  seront  à  peu  près  semblables 
cette  année.  Voilà  donc  i5  millions  d'hectares  ensemencés  ;  il  y 
a  une  restriction  de  près  d'un  million  d'hectares,  restriction 
qu'il  importe  de  bien  noter. 

Il  fautteiyr  compte  aussi  d'un  autre  fait,  delà  consommation 
des  Etats-Unis.  On  cite  l'étendue  des  surfaces  ensemencées  en 
blé  et  la  production  en  hectolitres  ;  on  cite  moins  la  consom- 
mation. Cette  consommation  n'est  pas  aussi  grande  que  la  pro- 
duction, mais  elle  ne  s'en  éloigne  pas  dans  des  proportions  aussi 
grandes  qu'on  serait  disposé  à  le  croire. 

En  i88/i,  la  production  a  été  de   180  millions  d'hectolitres; 
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en  i88C,  elle  est  tombée  à  i6i  millions.  La  consommation,  en 
y  comprenant  le  blé  nécessaire  pour  la  semence,  est  environ  de 
I20  millions.  Dans  le  document  que  j'ai  consulté,  je  trouve 
122  millions. 

Vous  voyez  que  cela  laisse  un  disponible  d'une  quarantaine 
de  millions  ;  à  certaines  époques  vous  pourrez  arriver  à  45 
millions,  mais  pas  au  delà. 

Or,  le  disponible  de  l'Inde  ne  dépasse  guère  loà  i5  millions. 
Vous  avez  donc  à  peu  près  60  millions  de  disponible,  mettons 
65  ou  70  millions  ;  je  crois  que  le  cliilTre  vrai  est  plutôt  de  60 
millions.  Sur  ce  chiffre,  l'Angleterre  à  elle  seule  demande  5o  à 
55  millions.  Il  ne  reste  donc  pas  un  disponible  aussi  grand  qu'on 
le  croit.  Sur  ce  point,  je  pense  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagéra- 
tion dans  l'opinion  publique.  On  croit  qu'il  y  a  là  une  produc- 
tion presque  indéfinie,  qui  n'est  pas  limitée,  qui  ne  pourra  pas 
s'arrêter  :  c'est  une  erreur. 

Elle  s'est,  en  effet,  déjà  arrêtée  dans  une  grande  mesure.  Elle 
est  loin  d'être  aussi  effrayante  qu'on  l'imagine. 

J'ajoute  que  la  consommation  du  blé  aux  Etats-Unis  tend 
plutôt  à  se  développer  ;  or,  si  elle  se  développait  quelque  peu, 
elle  arriverait  à  absorber  presque  toute  la  production.  Si,  avec 
leur  population,  les  Etats-Unis  consommaient  autant  que  la 
France,  il  leur  faudrait  une  récolte  de  189  millions  d'hectoli- 
tres. S'il  y  a  un  disponible,  c'est  qu'on  consomme  beaucoup 
de  maïs  ;  mais  le  maïs  est  une  nourriture  qui,  pour  l'homme, 
est  inférieure  ;  c'estune  nourriture  excellente  pour  les  animaux, 
avec  laquelle  notamment  on  engraisse  ces  nombreux  porcs  que 
l'on  envoie  ensuite  sous  la  forme  de  viande  salée  en  Europe  ; 
mais  les  hommes  de  plus  en  plus  préfèrent  le  blé,  le  froment 
au  maïs.  C'estune  habitude,  il  est  vrai,  une  tradition,  aux  Etats- 
Unis,  de  manger  du  maïs;  mais  cette  habitude  cède  peu  à 
peu  du  terrain,  et  à  mesure  que  la  consommation  du  froment 
augmente,  le  disponible  en  blé  devient  moins  important, 
ou,  tout  au  moins,  on  est  obligé  de  cultiver  de  nouveaux 
hectares  en  blé  pour  arriver  au    même   disponible  ;   il   n"y  a 
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donc  pas  là   cette  élasticité  presque  indéfinie  dont  on  a  parlé 
quelquefois. 

J'ajouterai  que  la  vie  qu'on  mène  dans  les  Etats  du  Nord- 
Ouest,  qui  sont  si  fertiles,  qui  sont  si  vastes  etoii  l'on  a  tant  de 
terrains  à  sa  disposition,  est  une  vie  très  rude.  Si  vous  lisez  les 
rapports  qui  ont  été  faits  par  les  délégués  du  Parlement  anglais 
en  1879,  qui  ont  été  imprimés  en  annexes  dans  le  rapport  de 
M.  Pouyer-Quertier  en  1881,  —  ce  qui  est  un  très  grand  ser- 
vice que  M.  Pouyer-Quertier  nous  a  rendu,  car  cette  publica- 
tion est  extrêmement  utile  et  intéressante,  —  vous  verrez  là 
que  la  vie  menée  par  les  colons  du  Nord-Ouest  est  extrêmement 
dure. 

Je  suis  persuadé  que  si  on  transportait  dans  ces  contrées 
quelques-uns  de  nos  fermiers  et  de  nos  propriétaires  qui  se 
plaignent  le  plus,  qui  souffrent  le  plus, et  si  on  leur  offrait  là  un 
beau  domaine  tel  qu'il  en  existe  dans  le  Dacota,  il  y  en  a  fort 
peu  qui  accepteraient  l'échange. 

11  y  a  là  des  hivers  très  difficiles  à  passer  ;  il  y  a  un  grand 
isolement. 

Il  faut  ajouter  que  la  maih-d'œuvre  est  extrêmement  chère. 
On  se  plaint  chez  nous  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  mais 
aux  Etats-Unis,  on  pourrait  s'en  plaindre  bien  davantage. 

L'argent  lui-même  est  à  un  taux  d'intérêt  de  7  ou  8  pour  100] 
au  plus  bas,  et  le  plus  souvent  il  monte  à  9  pour  100,  circon- 
stance qui  devient  grave  surtout  depuis  quelques  années,  parce 
que,  aujourd'hui,  l'ancien  pionnier  qui  s'en  allait  tout  seul  avec 
sa  femme  et  sa  Bible  sur  les  bords  du  haut  Mississipi  défricher 
un  coin  de  terre,  commence  à  disparaître.  Ce  qui  existe  main- 
tenant, ce  sont  de  vastes  exploitations  dirigées  d'une  façon 
industrielle  et  scientifique  ;  mais  ces  exploitations  demandent 
de  grands  capitaux  qui  coûtent  fort  cher.  De  sorte  que  la  main- 
d'œuvre  est  extrêmement  chère  et  que  les  capitaux  le  sont  éga- 
lement. Ces  circonstances,  sans  aucun  doute,  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte  ;  et  je  crois  qu'on  doit  en  conclure  qu'il  n'y  a 
pas  là  quelque  chose  d'aussi  effrayant  qu'on  se  l'est  imaginé. 
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A  coup  sûr,  cette  production  des  Etats-Unis  et  de  l'Inde  a  agi 
sur  les  prix,  cela  est  incontestable. 

Je  crois  cependant  qu'elle  n'a  pas  été  la  seule  cause,  et  sur- 
tout qu'elle  n'a  pas  été  la  cause  principale  de  la  baisse  des  blés. 
La  cause  principale  de  cette  baisse  est  une  baisse  générale  ou 
presque  générale  des  prix.  Depuis  quelques  années,  nous  assis- 
tons à  un  phénomène  assez  rare  dans  l'histoire,  qui  s'est  cepen- 
dant présenté  quelquefois,  mais  d'une  manière  exceptionnelle  ; 
c'est  la  hausse  de  la  valeur  de  l'argent.  Ordinairement,  c'est  le 
contraire  qui  se  produit  ;  la  valeur  de  l'argent  va  toujours  en 
baissant,  et  le  prix  des  marchandises  en  augmentant. 

Eh  bien,  depuis  quelques  années,  nous  assistons  à  une  hausse 
très  sensible  delà  valeur  de  l'argent  et,  par  conséquent,  à  une 
baisse  des  prix. 

Je  ne  chercherai  pas  à  expliquer  les  causes  mêmes  de  cette 
baisse  des  prix  ;  ce  serait  greffer  une  discussion  assez  difficile 
sur  une  autre  qui  déjà  offre  elle-même  ses  difficultés, 
soit  qu'on  explique  la  baisse,  comme  l'a  fait  notre  honorable 
collègue  M.  ïeisserenc  de  Bort  dans  un  admirable  rapport 
sur  les  valeurs  de  douanes,  par  une  surproduction  ayant  porté, 
non  pas  sur  tous  les  articles,  mais  sur  un  très  grand  nombre  ; 
soit  qu'on  l'explique,  comme  d'autres  le  font,  par  le  fait  qu'en 
réalité  une  partie  de  la  monnaie  d'argent  n'ayant  pas  le  môme 
cours  qu'autrefois,  il  y  a  eu  par  cela  même  rareté  de  monnaie 
dans  le  monde  et  hausse  de  la  valeur  monétaire  ;  soit  qu'on  l'ex- 
plique encore  d'une  autre  manière,  qui  me  paraît  beaucoup 
plus  probable,  par  le  fait  qu'après  s'être  livré  à  des  excès  de 
spéculation  pendant  les  années  1880,  1881  et  1882,  excès  que 
nous  avons  bien  connus  en  France,  mais  qui  ont  existé  aussi 
dans  d'autres  pays,  on  a  passé  d'une  confiance  excessive  à  une 
méfiance  excessive.  Or,  la  méfiance,  en  matière  commerciale, 
quand  il  s'agit  de  vente  de  denrées,  se  traduit  toujours  par  la 
hausse  de  la  valeur  monétaire  et,  par  conséquent,  la  baisse 
des  prix. 

Le  fait  est  que  si  l'on  compare  le  prix  d'un  grand  nombre 
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de  marchandises,  en  prenant,  par  exemple,  l'année  1869  et 
l'année  dernière  ou  l'année  précédente,  on  verra  qu'il  y  a  eu 
d'abord  une  hausse  considérable,  mais  que,  depuis,  il  y  a  eu 
une  baisse  beaucoup  plus  forte  sur  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises que  sur  le  blé.  Je  trouve  là,  dans  mes  notes,  le  chiffre 
de  20  pour  100  sur  un  ensemble  considérable  de  marchandises 
diverses,  et  pour  le  blé  seulement  iti  pour  100. 

Il  est  certain  que  si  l'on  se  reporte  aux  années  de  très  grande 
hausse  des  blés,  alors  il  y  a  une  différence  en  sens  inverse; 
mais  si  l'on  se  reporte  aux  années  à  peu  près  normales  comme 
celles  de  la  fin  de  l'Empire,  la  baisse  est  plus  grande  sur  un 
très  grand  nombre  de  marchandises  usuelles  que  sur  le  blé. 

Si  on  fait  un  autre  calcul  du  même  genre,  —  il  a  été  fait  à 
la  Chambre  des  députés  par  le  regretté  M.  Raoul  Duval,  —  si  on 
prend  un  certain  nombre  d'articles  avec  les  prix  qu'ils  avaient 
l'année  dernière  et  ceux  qu'ils  avaient  quelques  années  aupara- 
vant, le  même  fait  se  produit  :  la  baisse,  qui  est  sur  le  blé  de 
22  ou  28  pour  100,  atteint,  pour  dix  ou  onze  articles  très  impor- 
tants, tels  que  la  houille,  le  fer,  les  minerais,  les  textiles,  un 
minimum  de  20  ou  25  pour  100  et  s'élève  souvent  à  3o,  35  et 
jusqu'à  ^Q  pour  100. 

Voilà  donc  une  cause  très  considérable  de  baisse  dont  il  faut 
tenir  compte  :  presque  tout  est  en  baisse,  il  n'est  pas  étonnant 
que  le  blé  baisse  aussi  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  l'on  prend  tel  ou  tel  point  de  comparaison. 

Si  l'on  prend  une  longue  période,  en  somme,  la  baisse  sur  le 
blé  n'est  pas  plus  considérable,  et  souvent  elle  est  moins  grande 
que  sur  les  autres  marchandises. 

D'autres  causes  peuvent  encore  être  citées.  Je  vous  demande 
la  permission  d'en  dire  un  mot. 

La   main-d'œuvre,    vous  le  savez,   a  considérablement  aug 
mente,  et  il  faut  s'en  féliciter,  pendant  de  nombreuses  années 
Cette  hausse,  se  combinant  avec  celle  des  fermages  et  la  baisse 
du  prix  des  produits,  a  évidemment  causé  une  très  grande  gêne 
aux  fermiers  depuis  i885,   et  il  est  assez  remarquable  que  ce 
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soit  précisément  depuis  que  la  loi  sur  la  première  surtaxe  a  été 
votée  qu'on  a  signalé  une  certaine  baisse  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  ;  mais,  je  ne  crois  pas  que  cette  baisse  soit  encore 
très  accentuée. 

D'autres  causes,  qui  ont  été  signalées  aussi  dans  beaucoup  de 
rapports,  sont  les  habitudes  de  luxe  répandues  dans  les  campa- 
gnes et  les  cultures  arriérées.  Je  n'insisterai  pas  sur  ces  causes, 
d'abord,  parce  que  je  ne  suis  pas  assez  compétent  en  pareille 
matière,  je  ne  connais  pas  assez  la  vie  intime  des  campagnards 
pour  en  parler  ;  d'autres  en  parleront  d'une  façon  plus  compé- 
tente que  moi  ;  et  puis,  j'avoue  que  je  n'aimerais  pas  à  me  ris- 
quer sur  ce  terrain,  quoique,  dans  les  rapports  allemands  et 
dans  les  rapports  italiens,  ces  causes  aient  été  bien  souvent 
signalées  avec  une  franchise  très  rude.  Je  ne  sais  pas  si  en  France 
on  pourrait  le  faire  sans  exciter  un  peu  la  susceptibilité  des 
agriculteurs,  qui,  sous  ce  rapport,  ressemblent  pas  mal  aux 
poètes  : 

Genus  irritabile  vatum. 

Il  est  certain  que  quand  on  énumère  parmi  les  causes  de  crise 
quelques  causes  qui  semblent  indiquer  un  reproche  pour  eux, 
ils  y  sont  extrêmement  sensibles  ;  et,  commej'ai  beaucoup  d'au- 
tres considérations  à  présenter,  je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 
J'en  dirai  autant  pour  ce  qui  concerne  le  crédit. 

L'agriculture  souffre  également  de  l'absence  et  de  l'abus  du 
crédit  :  elle  souffre  d'un  crédit  insuffisant  et  mal  organisé  quand 
elle  veut  emprunter  dans  un  but  utile,  pour  des  améliorations  ; 
elle  souffre  de  l'abus  du  crédit,  quand  les  campagnards  emprun- 
tent, non  pas  pour  améliorer  leurs  propriétés,  mais,  ce  qui 
arrive  souvent,  pour  acheter  de  la  terre  et  la  prendre  à  un  prix 
tel,  qu'il  est  impossible  que  la  culture  soit  rémunératrice. 

J'arrive  à  une  autre  cause  de  soufiVance  qui  n'agit  pas  sur  les 
prix,  mais  qui  influence  certainement  l'ensemble  de  la  situation 
des  populations  rurales. 

Cette  cause-là,  je  demande  à  en  parler  avec  un  peu  plus  de 
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détails.  Je  n'ai  pas  ici  les  mêmes  scrupules  qu'en  ce  qui  concerne 
les  habitudes  de  luxe,  le  crédit  et  les  cultures  arriérées  ;  c'est, 
au  contraire,  une  cause  de  gêne  dont  les  agriculteurs  aiment 
beaucoup  à  parler  :  c'est  le  poids  des  charges  publiques  :  c'est 
l'impôt  qui  pèse  sur  eux.  11  est  nécessaire  d'en  dire  quelques 
mots.  Il  y  a  eu  là-dessus,  comme  à  propos  de  la  production  amé- 
ricaine, beaucoup  d'exagération.  Ce  n'est  pas  que  les  impôts 
qui  pèsent  sur  les  populations  rurales  ne  soient  lourds.  Per- 
sonne ne  le  méconnaît.  Mais  il  importe  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  on  peut  dire  que  les  populations  rurales  sont  sacri- 
fiées, qu'elles  sont  victimes.  On  l'a  beaucoup  dit,  on  a  répété 
que  l'agriculture... 

Un  sénateur.  —  On  a  eu  raison. 

M.  Glamageran.  —  J'entends  dire  :  On  a  eu  raison. 

En  effet,  cela  a  été  beaucoup  dit.  C'est  une  raison  de  plus,  je 
crois,  d'insister  sur  ce  fait.  J'entends  dire  souvent  :  L'agricul- 
ture a  toujours  été  sacrifiée  en  France.  Si  on  entend  par  là 
embrasser  une  période  de  plusieurs  siècles,  je  suis  de  cet  avis. 
Si  on  remonte  à  l'ancien  régime,  à  l'époque  des  tailles,  des 
gabelles,  des  corvées,  des  dîmes  et  des  droits  féodaux,  il  est 
certain  que  l'agriculture  était  alors  véritablement  écrasée.  Mais 
nous  n'en  sommes  plus  là,  et  je  crois  que  non  seulement  l'agri- 
culture n'a  pas  été  sacrifiée,  mais  que  sa  situation  a  toujours  été, 
au  point  de  vue  des  charges  publiques,  en  s'améliorant  depuis 
une  soixantaine  d'années  et  notamment  depuis  1827. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  qu'il  serait  bien  singulier  que 
l'agriculture  eût  été  sacrifiée  depuis  18/18,  car  l'agriculture,  on 
ne  cesse  de  le  répéter,  représente  à  peu  près  la  moitié  de  la 
population  française  ;  en  i848,  c'était  un  peu  plus  ;  aujourd'hui 
c'est  un  peu  moins,  mais  c'est  sensiblement  la  moitié  de  la 
population  française. 

Or,  avec  le  suffrage  universel  qui  a  été  proclamé  en  i8/i8,  il 
me  paraît  bien  difficile  que  les  intérêts  de  l'agriculture  aient  pu 
être  méconnus,  et  j'ajouterai  que  depuis  la  Constitution  de  1876 
cela  serait  bien  plus  extraordinaire  encore,  puisque  à  côté  d'une 
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Chambre  des  députés  élue  par  le  suftrage  universel  direct,  il  y  a 
une  autre  Chambre  —  le  Sénat  —  qui  est  élue  en  vertu  d'un 
mode  électoral  qui,  évidemment,  ne  sacrifie  pas  les  communes 
rurales,  qui,  dans  le  principe  même,  leur  donnait  une  prépon- 
dérance complète. 

Il  est  vrai  que  cette  loi  a  été  modifiée  en  iSSli,  mais,  même 
avec  cette  modification,  la  proportion  n'existe  pas  encore,  et  l'on 
peut  dire  que  les  communes  rurales  ont  toujours  un  très  grand 
avantage  au  point  de  vue  de  leur  représentation  au  Sénat.  Il 
serait  donc  bien  extraordinaire  qu'elles  eussent  été  sacrifiées. 

Mais  voyons  un  peu  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  allégation. 
D'abord,  à  côté  de  l'impôt,  il  y  a  la  part  que  les  populations 
prennent  dans  les  dépenses  publiques. 

Or,  il  faut  considérer  que  la  part  de  l'agriculture  dans  ces 
dernières  n'a  pas  été  médiocre.  Je  ne  parle  pas  de  l'augmenta- 
tion du  budget  du  ministère  de  l'agriculture.  Il  y  a  là  beaucoup 
de  subventions  qui,  je  crois,  sont  excellentes  pour  encourager 
les  améliorations  agricoles  ;  mais  enfin  c'est  un  budget  de 
20  ou  22  millions.  Evidemment,  c'est  une  quantité  qu'on  peut 
presque  négliger. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  à  négliger,  c'est  tout  ce  qu'on  a  fait 
depuis  un  certain  nombre  d'années  pour  les  populations  pure- 
ment rurales  de  la  France  en  fait  de  travaux  publics.  Ce  qui 
n'est  pas  à  négliger,  par  exemple,  c'est  le  fait  du  milliard  dépensé 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Evidemment  ce  n'est  pas  pour  les  villes  qu'on  a  dépensé 
depuis  1869  près  d'un  milliard,  dont  plus  d'un  quart  en  sub- 
ventions et  le  reste  en  avances  avantageuses. 

Et  si  des  chemins  vicinaux  nous  passons  à  quelque  chose  de 
bien  autrement  important,  si  nous  passons  aux  chemins  de  fer, 
est-ce  que,  si  l'on  s'était  borné  à  ceux  qui  concernent  les  popu- 
lations purement  urbaines,  qui  relient  entre  elles  les  grandes 
villes  et  même  les  villes  de  second  ordre,  notre  budget  serait 
chargé  de  cette  masse  énorme  de  garanties  d'intérêts  qui  par 
moments  semble  l'écraser  .►^  Evidemment  non. 
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Ce  grand  effort  qu'on  a  fait  depuis  quelques  années  pour 
améliorer  la  situation  des  populations  qu'on  a  considérées 
comme  les  plus  pauvres,  des  régions  qui  paraissaient  les  plus 
déshéritées  ;  ce  grand  effort,  dis-je,  il  faut  en  tenir  compte.  Il 
est  clair  que  tous  ces  chemins  si  onéreux  profitent  directement 
ou  indirectement'  à  l'agriculture  ;  c'est  un  point  dont  il  est 
impossible,  il  me  semble,  de  ne  pas  tenir  un  compte  sérieux. 

J'en  pourrais  dire  autant  des  écoles  rurales.  Si  on  avait 
voulu  seulement  établir  des  écoles  gratuites  dans  les  villes,  je 
crois  qu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  l'intervention  de  l'Etat. 

C'est  pour  les  campagnes  que  l'on  a  été  obligé  de  faire  de 
grandes  dépenses  ;  beaucoup  de  nos  collègues  de  la  droite  cri- 
tiquent ces  dépenses,  mais  c'est  à  cause  de  la  nature  de  l'ensei- 
gnement qu'on  donne  dans  les  écoles.  Ils  ne  contestent  pas 
qu  il  était  bon  de  répandre  l'instruction  là  où  elle  était  le  plus 
difficile  à  faire  pénétrer  ;  c'est  le  caractère  de  cette  instruction 
qu'ils  contestent;  le  fait  en  lui-même,  ils  ne  le  critiquent  pas. 
En  tout  cas,  cela  a  été  fait  dans  l'intérêt  des  populations  rurales. 
Voilà  pour  leur  part  des  dépenses  publiques. 

Maintenant,  revenons  à  l'impôt.  L'impôt  pour  les  popula- 
tions rurales  comporte  bien  des  immunités  auxquelles  il  faut 
faire  attention. 

Les  bâtiments  ruraux  sont  exempts  des  taxes  ;  vous  avez  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  qui  est  établi  exclusivement  en 
faveur  des  populations  rurales  et  qui  cause  un  grand  préjudice 
au  Trésor. 

Et  enfin,  il  y  a  un  fait  très  remarquable,  c'est  que  l'impôt 
foncier  atteint  bien  le  revenu  net  du  propriétaire,  mais  il  n'at- 
teint pas  le  revenu  du  fermier  comme  en  Angleterre,  où  on 
grève  à  la  fois  les  deux  revenus.  Je  ne  dis  pas  qu'on  eût  tort  de 
le  faire,  mais  je  constate  un  fait  qui  est  à  coup  sûr  digne 
d'attention. 

On  tient  beaucoup  à  assimiler  l'exploitation  agricole  à  une 
industrie  ;  c'est,  en  effet,  une  sorte  d'industrie,  mais  une  indus- 
trie qui  ne  paye  pas  patente  ;  c'est  le  revenu  du  propriétaire  qui 
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est  soumis  à  l'impôt;  le  cultivateur  du  sol  lui-même  n'y  est  pas 
soumis  :  il  ne  paye  pas  de  patente.  C'est  une  immunité  qui  fait 
partie  de  notre  législation  fiscale,  qui  a  un  caractère  permanent. 
Il  y  en  a  une  autre  qui  ne  fait  pas  partie  de  nos  lois  organiques, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  remarquable.  C'est  celle  qui  a  été 
accordée  en  1871 . 

Après  la  guerre  franco-allemande,  on  a  augmenté  tous  les 
impôts,  excepté  l'impôt  foncier.  Il  me  semble  que  c'est  la 
première  fois  dans  notre  liistoire  qu'un  fait  pareil  a  eu  lieu. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'exemple  —  après  des  désastres 
analogues  à  ceux  qui  ont  été  subis  par  la  France  à  cette  époque 
—  d'une  pareille  immunité  pour  la  propriété  foncière.  Le  pays 
se  trouvait  en  face  de  dépenses  énormes  auxquelles  il  fallait 
faire  face  et  pour  lesquelles  on  fut  obligé  d'établir  7  à  800  mil- 
lions d'impôts  nouveaux.  Vous  vous  rappelez  la  raison  donnée 
pour  ne  pas  toucher  h  la  propriété  foncière  :  on  a  dit  que  c'eût 
été  frapper  l'alimentation  publique,  et  on  ajoutait  —  c'était  le 
ministre  des  Finances  de  l'époque  qui  le  disait  :  —  Ce  n'est 
donc  pas  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière  que  nous  avons 
refusé  de  l'atteindre,  c'est  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  des  tra- 
vailleurs . 

Aujourd'hui  c'est  bien  différent.  A  cette  époque,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  ménager  la  propriété  ;  on  ne  voulait  pas  toucher  à 
l'alimentation  publique,  même  par  voie  indirecte  ;  on  ne  voulait 
pas  que  le  travailleur  eût  à  en  subir  le  contre-coup.  Aujourd'hui 
on  veut  garantir  les  revenus  des  propriétaires  et  les  empêcher 
de  baisser  ;  et  on  n'hésite  pas  à  toucher  directement  à  l'alimen- 
tation publique.  C'est  un  fait  qui  méritait  d'être  rappelé. 

Cet  impôt  foncier,  qui  n'a  pas  été  augmenté  en  1871,  l'avait 
été  considérablement,  comme  vous  le  savez,  en  181 5  et 
en  1816. 

On  avait  établi  alors  5o  centimes  additionnels  au  profit  de 
l'Etat,  qui  ont  duré  assez  longtemps.  Le  principal  de  l'impôt 
foncier  montait  à  2/45  millions  en  181 6,  tandis  qu'il  est  aujour- 
d'hui de  118  milhons. 
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De  245  millions  il  est  descendu  successivement,  et  il  est  arrivé, 
à  partir  de  1827  à  1887,  au  chiffre  de  179  millions.  C'est  le 
chiffre  le  plus  bas  de  la  monarchie  constitutionnelle,  soit  de  la 
Restauration,  soit  du  gouvernement  de  Juillet.  Aujourd'hui,  le 
principal  est  encore  un  peu  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Dans  l'intervalle,  il  y  eut  une  grande  diminution.  En  i85i, 
on  avait  abaissé  l'impôt  foncier  de  187  millions  à  160  millions. 
C'était  une  diminution  en  une  seule  fois  de  27  millions. 

Si,  depuis,  il  y  a  eu  quelques  augmentations,  ces  augmenta- 
tions sont  dues  uniquement  à  l'accroissement  des  constructions, 
des  propriétés  bâties.  De  sorte  que  ce  qui  intéresse  le  plus  la 
propriété  rurale  est  resté  intact. 

Voilà  un  point  qui  ne  doit  pas  être  omis  quand  on  considère 
quelles  sont  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture.  On  me  dira 
peut-être  que  je  ne  parle  que  du  principal  de  l'impôt  foncier, 
qui  est  prélevé  au  profit  de  l'Etat. 

Il  y  a  des  centimes  additionnels.  Voulez-vous  que  nous  pre- 
nions la  totalité  des  centimes  additionnels  .^^  Je  ne  demande  pas 
mieux.  Je  ne  remonterai  pas  jusqu'en  1816  ;  mais  je  compa- 
rerai, d'après  un  travail  inséré  dans  le  bulletin  du  ministère  des 
Finances,  l'année  i838  avec  l'année  i885.     , 

La  contribution  foncière,  avec  tous  les  centimes  communaux 
et  départementaux,  était  en  i838  de  268  millions;  en  i885, 
elle  monte  à  873  millions. 

L'augmentation  est  de  45  pour  100. 

Si  vous  prenez  les  autres  impôts,  voici  le  développement 
qu'ils  ont  pris.  L'enregistrement  a  monté  de  186  millions  à 
520  millions  ;  le  produit  est  presque  triplé. 

L'octroi  a  passé  de  70  à  270  millions  ;  c'est  presque  le  qua- 
druple ;  les  patentes,  de  87  millions  à  171,  c'est-à-dire  près  de 
cinq  fois  le  produit  primitif;  et  enfin,  pour  les  contributions 
indirectes  proprement  dites,  contributions  qui  portent  sur  les 
boissons,  le  sel,  le  sucre,  les  tabacs,  en  un  mot,  les  gros  impôts 
de  consommation,  vous  avez  207  millions  et  i  068  :  c'est-à- 
dire,  en  i885,  plus  de  cinq  fois  le  montant  de  i838. 
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Le  fisc  a  suivi  le  développement  de  la  consommation  ;  il  a 
suivi  aussi  le  développement  industriel,  je  ne  le  nie  pas.  L'a-t-il 
toujours  exactement  suivi  ?  Je  n'en  suis  pas  sûr  ;  je  suis  porté  à 
croire  que  l'augmentation  industrielle  a  été  au  moins  aussi  forte  ; 
mais  vous  voyez  qu'il  l'a  suivie  de  bien  près,  puisque  pour  la 
contribution  foncière  nous  n'avons  pas  même  5o  pour  loo, 
nous  avons  /i5  pour  lOO  seulement  d'augmentation,  tandis  que 
nous  arrivons,  pour  les  patentes  elles  impôts  de  consommation, 
au  triple,  au  quadruple  et  presque  au  quintuple  du  produit  pri- 
mitif, le  point  de  départ  étant  le  même. 

Arrivons  maintenant  à  calculer  en  gros,  d'une  façon  som- 
maire, quelles  sont  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

Je  crois  vous  avoir  montré  que  l'agriculture  avait  été,  au 
point  de  vue  du  fisc,  de  plus  en  plus  ménagée  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Il  reste  à  voir  à  quels  résultats  ces  ménage- 
ments nous  ont  conduits. 

Pour  apprécier  ces  résultats  on  n'a  pas  toujours  suivi  une  bonne 
méthode.  En  effet,  il  arrive  souvent  qu'on  prend  pour  point  de 
comparaison  le  revenu  net  du  propriétaire,  qui  était,  en  1879, 
de  2  C45  millions,  et  à  ce  revenu  net  du  propriétaire  on  oppose 
des  charges  qui  pèsent  sur  la  totalité  de  la  population  agricole. 

Par  exemple,  on  joint  aux  impôts  qui  pèsent  directement 
sur  la  propriété  non  bâtie  la  part,  fort  difficile  à  déterminer, 
que  les  populations  agricoles  peuvent  prendre  dans  les  contri- 
butions indirectes,  dans  les  impôts  de  consommation. 

Cependant,  si  on  arrive  à  une  détermination  approximative- 
ment exacte,  la  méthode  peut  être  bonne,  mais  pour  cela  il  faut 
qu'aux  2  6/i5  millions  représentant  le  revenu  net  du  proprié- 
taire, on  ajoute  tout  le  reste  du  revenu  agricole,  les  profits  du 
fermier  et  les  salaires  des  ouvriers  de  la  campagne. 

Car  les  impôts  de  consommation  ne  sont  pas  pris  sur  le 
revenu  net,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  si  lourds  et  si  productifs  ;  mais 
sur  le  revenu  brut,  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  aussi  bien  que  sur 
le  revenu  du  propriétaire. 


3l8  LA    SURTAXE    SUR    LES    BLES 

En  calculant,  d'un  côté,  tout  ce  que  peut  payer  la  totalité  de  la 
population  agricole,  et  en  mettant  en  face  seulement  le  revenu 
net  du  propriétaire,  on  arrive  à  des  chiffres  énormes,  mais 
absolument  fabuleux. 

Si  on  veut  prendre  un  point  de  départ  exact,  il  faut  prendre 
le  revenu  du  propriétaire,  tel  qu'il  a  été  établi  en  1879. 

En  lui  faisant  subir  une  baisse  de  lO  à  17  pour  100  on  arrive 
au  chiffre  de  2  200  millions.  Puis  il  faut  évaluer  les  impôts  qui 
grèvent  ce  revenu,  mais  ces  impôts-là  seuls,  sans  entrer  dans 
le  détail,  ce  qui  exigerait  de  trop  longs  développements. 

Je  prends  d'abord  la  contribution  foncière  dont  le  montant 
est  parfaitement  connu.  Elle  monte  pour  les  propriétés  non 
bâties  à  260  millions  avec  les  centimes  additionnels. 

Nous  avons  ensuite  l'enregistrement.  J'estime  que  la  part  de 
l'agriculture  dans  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  est 
fort  difficile  à  établir.  Je  l'évalue  à  2  25  ou  23o  millions.  J'arrive 
ainsi  à  /iSo  millions,  ce  qui  donne,  sur  2  200  millions  — 
j'admets  une  baisse  qui  a  eu  lieu  depuis  un  certain  nombre 
d'années  —  21  à  22  pour  100  sur  le  revenu.  Il  est  évident  que 
ce  chiffre  est  fort  élevé,  mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  chiffre 
qu'on  a  donné  quelquefois. 

M.  Blavier.  —  11  y  a  les  prestations. 

M.  Clamageran.  —  Par  les  raisons  que  j'ai  données  tout  à 
l'heure,  je  les  écarte  parce  qu'elles  portent  principalement  sur 
les  travailleurs  agricoles.  Dans  les  comparaisons  avec  les  étran- 
gers j'agis  de  même;  autrement,  les  chiffres  ne  pourraient  pas 
être  comparés  s'ils  n'étaient  pas  appliqués  avec  la  même 
méthode. 

J'arrive  donc  à  21  ou  22  pour  100  sur  le  revenu  net;  si  on 
fait  le  calcul  par  hectare,  j'arrive  à  10  ou  11  francs.  L'hono- 
rable M.  Méhne  admet  le  chiffre  de  61 1  millions,  ce  ([ui  donne- 
rait 27  pour  100  sur  le  revenu  et  i3  francs  par  hectare.  Ces 
charges  sont,  je  le  répète,  considérables. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  chose 
d'assez  analogue  dans  beaucoup  de  pays. 
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Ceci  n'est  peut-être  pas  extrêmement  consolant  pour  ceux 
qui  payent  les  impôts  ;  mais  il  faut  cependant  bien  faire  atten- 
tion qu'il  n'y  a  pas  là  quelque  chose  d'aussi  exceptionnel  qu'on 
le  dit.  Si  vous  comparez  la  France  avec  d'autres  pays,  vous 
trouverez  que  ceux-ci  n'en  diffèrent  pas  prodigieusement. 

Afm  de  ne  pas  allonger  indéfmiment  cette  discussion,  je  me 
contenterai  d'un  seul  chiffre  pour  l'Italie.  D'après  une  revue  de 
statistique  très  estimée,  l'impôt  y  est  de  i5  francs  par  hectare. 

M.  Méline  donne  pour  la  France  le  chiffre  de  i3  francs.  J'ai 
trouvé  pour  mon  compte  lo  à  ii  francs.  Le  chiffre  de  l'Italie 
est  donc  sensiblement  supérieur. 

Pour  l'Allemagne,  je  n'ai  pas  de  chiffres  extrêmement  précis  ; 
mais  vous  savez  combien  on  s'y  plaint  du  poids  que  les  centimes 
communaux  font  peser  sur  la  propriété.  Les  charges  commu- 
nales sont  souvent  triples,  quadruples  et  quelquefois  décuples 
des  charges  de  l'Etat.  Ce  qui  me  porte  à  croire  qu'en  Allemagne 
le  poids  de  l'impôt  rural  est  bien  lourd,  c'est  un  mot  qui  a  été 
rapporté  par  un  de  nos  agents  diplomatiques,  M.  de  Plancy, 
dans  un  des  rapports  très  précieux  qui  ont  été  publiés  au  bulletin 
du  ministère  de  l'Agriculture. 

Il  cite  cette  parole  d'un  paysan  allemand  avec  qui  il  causait 
et  qui  se  plaignait,  naturellement,  du  poids  des  impôts  et  disait  : 
((  Quand  cela  va,  on  paye  l'impôt  ;  quand  cela  ne  va  pas,  on  part 
pour  l'Amérique.  »   (Mouvement.) 

Cette  parole  indique  un  état  grave,  de  lourdes  charges 
publiques. 

En  Angleterre,  on  arriverait,  si  on  faisait  bien  le  calcul,  à 
un  chiffre  sur  le  revenu  très  analogue  à  celui  que  nous  avons  en 
France.  Si  vous  joignez  à  la  land-tax,  qui,  ayant  été  en  partie 
rachetée,  se  trouve  réduite  à  26  ou  27  millions,  la  part  de  l'agri- 
culture, dans  les  droits  de  timbre,  c'est-à-dire  28  millions,  et 
dans  Vincome-tax,  c'est-à-dire  78  millions  sur  897,  vous  arrivez 
déjà  à  un  total  de  iSa  millions. 

Mais  il  y  a  en  outre  la  part  des  fermiers  et  des  propriétaires 
ruraux  dans  la  taxation  locale.  Vous  savez  que  ces  taxes  locales 
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montent  à  33  ou   S^  millions  de  livres  sterling,  c'est-à-dire  à 
85o  millions  de  francs,  prélevés  par  voie  d'imposition  directe. 

D'après  les  proportions  établies  dans  les  rapports  de  la  tré- 
sorerie, cette  part  est  d'environ  270  millions. 

En  réunissant  tous  ces  chiffres  on  arrive  à  un  total  de  /ioo 
millions  pour  un  pays  qui  n'est  pas  essentiellement  agricole.  Si 
nous  recherchons  le  tant  pour  cent  sur  le  revenu,  nous  trou- 
vons que  Vincome-tax  portée  à  8  pence  par  livre  est  de  3,33 
pour  100  sur  le  revenu  du  propriétaire  et  de  3,33  pour  100 
également  sur  le  revenu  du  fermier,  revenu  qui  n'est  pas  atteint 
chez  nous. 

Le  tant  pour  cent  de  ces  droits  locaux  dont  j'ai  parlé  tout  à  mm 
l'heure  est  estimé  à  i/i  pour  100  pour  l'Ecosse  et  à  17  pour  100 
pour  l'Angleterre.  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  exemptions  pour  les 
petits  revenus  ;  mais,  pour  les  fortunes  moyennes,  vous  arrivez 
à  un  chiffre  qui  se  rapproche  sensiblement  du  nôtre,  quelque 
chose  comme  20  ou  23  pour  100.  Il  me  paraît  à  peu  près 
impossible  qu'on  demande  au-dessus  de  20  pour  100. 

J'ai  hâte  d'arriver  aux  Etats-Unis,  parce  que  les  Etats-Unis 
sont  le  grand  objectif.  Je  vous  ai  parlé  des  partisans  de  la  sur- 
taxe ;  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  des  conditions  dans  lesquelles 
se  faisait  la  production  agricole  aux  Etats-Unis. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'on  avaijt  exagéré  les  avantages, 
très  grands  du  reste,  je  ne  le  méconnais  pas,  de  la  production 
agricole  en  Amérique.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne 
l'impôt.  On  entend  dire,  très  souvent  :  «  Comment  lutter  avec 
un  peuple  qui  n'a  pas  de  dettes,  qui  n'a  pas  d'impôts  ?  » 

Pas  de  dettes  I  Mais,  quoiqu'on  en  ait  remboursé  beaucoup,  il 
y  a  encore  quelque  chose  comme  7  milliards  de  dettes  fédérales. 
Et  puis,  en  dehors  de  celles-là,  il  y  a  les  dettes  des  Etats,  des 
comtés  et  des  communes,  qui  se  montent,  d'après  les  meilleurs 
documents  que  j'aie  pu  consulter,  à  6  milliards  environ.  Voilà 
donc  une  dette  de  i3  milliards.  Ce  n'est  certainement  pas 
l'équivalent  de  la  nôtre,  mais  ce  n'est  pas  non  plus  l'absence 
de  dettes. 
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Quant  à  l'impôt,  on  peut  dire  que  celui  qui  pèse  sur  la  terre 
est  énorme.  On  ne  voit  jamais  que  le  budget  fédéral  et  il  arrive, 
pour  les  comparaisons  qu'on  fait  avec  l'Amérique,  cequiarrive 
pour  celles  qu'on  fait  avec  l'Angleterre  et  d'autres  pays.  Notre 
centralisation  nous  nuit  parce  que  presque  toutes  nos  charges 
figurent  dans  notre  budget  général.  Dans  ces  pays,  les  plus 
grosses  (iharges  sont  en  dehors  de  ce  budget. 

Il  en  est  ainsi  en  Amérique.  Le  budget  fédéral  s'élève  à  i5 
ou  1  600  millions,  comprenant  des  droits  de  douanes  et  des 
droits  sur  certains  objets  de  consommation,  notamment  sur  les 
spiritueux. 

Les  Américains,  dit-on,  ne  payent  pas  d'impôts  directs,  ils 
ne  payent  que  des  impôts  indirects,  surtout  des  droits  de  douane 
très  élevés. 

Gomme  les  personnes  qui  invoquent  ce  fait  sont  en  général 
persuadées  que  les  droits  de  douane  sont  payés  par  l'étranger, 
elles  pensent  qu'en  somme  l'impôt  en  Amérique  ne  grève  pres- 
que pas  les  nationaux. 

Mais,  en  dehors  de  l'impôt  fédéral,  il  y  a  l'impôt  des  États, 
des  comtés,  des  paroisses  et  des  circonscriptions  scolaires,  cir- 
conscriptions qui  forment  dans  ce  pays-là  une  sorte  de  cir- 
conscription fiscale. 

Eh  bien,  quel  est  le  montant  de  ces  impôts  locaux  ?  Je  trouve 
dans  mes  notes  deux  chiffres  entre  lesquels  on  peut  hésiter, 
mais  dont  il  est  facile  de  prendre  la  moyenne  ;  elle  est  fort 
élevée. 

L'un  a  été  donné  par  M.  Lambertico,  sénateur  d'Italie,  qui  a 
rédigé  le  rapport  sur  l'enquête  de  l'agriculture  en  Italie.  Il  s'est 
livré  à  une  étude  très  approfondie  sur  l'état  de  l'agriculture  aux 
Etats-Unis,  et  surtout  sur  les  charges  qui  pèsent  sur  ce  pays.  Il 
estime  le  montant  des  budgets  locaux  à  i  563  millions. 

Dans  un  autre  ouvrage,  écrit  par  un  Américain,  celui-là, 
M.  Atkinson,  de  Boston,  je  trouve  le  chiffre  de  i  785  millions. 
\ous  voyez  que  c'est  quelque  chose  qui  va  entre  i  5oo  et  i  800 
millions  ;  c'est  environ  i5  à  i  600  millions  :  et  la  presque  tota- 
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lité  de  ces  budgets  est  alimentée  par  une  seule  et  unique  taxe  — 
on  n'en  connaît  guère  d'autres  aux  Etats-Unis  —  cette  taxe, 
c'est  l'impôt  sur  le  capital. 

A  combien  M.  Lambertico  estime-t-il  l'impôt  sur  le  capital? 
A  I  pour  loo,  non  pas  de  la  valeur  déclarée  —  la  taxe  s'élève- 
rait beaucoup  plus  haut  —  mais  de  la  valeur  réelle  des  immeu- 
bles. 

Je  demande  si,  en  France,  les  propriétaires  ruraux  qui  se 
plaignent  le  plus  admettraient  volontiers  cette  proportion  de 
i  pour  lOO  sur  la  valeur  en  capital.  J'avoue  que  j  en  doute 
fort,  d'autant  plus  que  ce  i  pour  loo  n'est  qu'une  moyenne, 
parce  que  dans  les  pays  les  plus  neufs,  dans  les  pays  où  la  terre 
est  à  peine  défrichée,  l'impôt  n'est  que  de  quelques  centimes, 
il  est  vrai,  mais  que,  dans  d'autres  pays,  il  est  infiniment  plus 
élevé. 

J'avais,  il  y  a  quelque  temps,  sous  les  yeux  le  compte  d'une 
maison  vendue  à  la  Nouvelle-Orléans  5  ooo  piastres,  et  sur 
laquelle  on  payait  i7opiastres.  c'est-k-dire  3,/io  pour  loo. 

Sur  la  propriété  rurale  la  taxe  est  moindre,  mais  elle  monte 
très  souvent  à  i,5o  et  2  pour  100. 

Vous  n'avez  qu'à  lire,  si  vous  voulez  être  édifiés  sur  ce  point, 
le  rapport  extrêmement  instructif  publié  par  M.  de  Savignon, 
qui  était  délégué  de  notre  institut  agronomique  en  Californie. 
Vous  verrez  qu'en  Californie  la  moyenne  de  l'impôt  sur  le  capi- 
tal est  de  k  pour  100,  et  que  quelquefois  on  va  beaucoup  plus 
loin. 

Dans  certaines  fermes  isolées  —  je  puis  en  citer  une  très 
importante  qui  me  vient  à  l'esprit,  elle  appartient  à  une  femme 
d'origine  française,  Mme  Camus  —  l'impôt  va  jusqu'à  i,5o 
pour  100. 

Voilà  donc  un  impôt  très  considérable  comme  chiffre.  Quand 
on  songe  que  la  valeur  de  la  propriété  rurale,  estimée  d'après  le 
dernier  recensement  américain  de  1880,  était  environ  de  65  mil- 
liards de  francs,  cet  impôt  donne  655  millions  ;  ce  n'est  pas  une 
quantité  qu'on  puisse  négliger,  c'est  à  coup  sûr  une  somme  très 
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forte.  On  pourrait  citer,  je  le  répète,  des  taux  infiniment  plus 
élevés. 

J'ajoute  que  cet  impôt  sur  le  capital  qui,  par  son  taux, 
effrayerait  évidemment  beaucoup  de  propriétaires  en  France, 
même  parmi  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  du  poids  des  charges 
publiques,  se  trouverait  à  leurs  yeux  singulièrement  aggravé  par 
les  conditions  de  la  perception.  L'évaluation  des  valeurs  impo- 
sées, ce  qu'on  appelle  V assessment  dans  ce  pays,  se  renouvelle 
tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  ;  de  sorte  qu'une  propriété  qui 
vaut  aujourd'hui  looooo  francs,  mais  qui  l'année  suivante  en 
vaudra  peut-être  120  ou  i5oooo,  est  immédiatement  imposée  en 
proportion  de  sa  valeur  nouvelle. 

J'ajoute  que  l'impôt  sur  le  capital  est  très  défavorable  à  la  pro- 
priété rurale,  parce  que  les  revenus  ruraux  et  la  valeur  des  pro- 
priétés rurales  sont  beaucoup  plus  faciles  à  estimer  et  qu'on  est 
beaucoup  plus  sûr  que  rien  n'échappe  ;  tandis  qu'au  contraire  les 
capitaux  mobiliers  échappentpourune  partie  souvent  assez  impor- 
tante aux  investigations  du  fisc. 

Voilà  dans  quelles  conditions  se  trouve  l'impôt  aux  Etats-Unis. 
J'ajouterai  ce  qu'on  a  souvent  dit  ici,  que  l'agriculture  supporte 
les  charges  provenant  de  la  protection  industrielle,  et  que  ces 
charges  aux  Etats-Unis  sont  trois  ou  qivatre  fois  plus  élevées  que 
chez  nous. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  situation.  Je  n'en  conclus  pas 
évidemment  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire.  Il  faut,  si  cela  est  possi- 
ble, persévérer  dans  la  voie  où  l'on  est  entré  depuis  1827  ;  il 
faut  même,  si  les  finances  le  permettent,  aller  plus  vite  :  je  ne 
demanderais  pas  mieux,  quant  à  moi  ;  mais  il  ne  faut  pas  parler, 
comme  on  le  fait  souvent,  de  surcharges  extraordinaires, 
monstrueuses. 

Nous  avons  sans  doute  des  impôts  très  lourds  ;  mais  ces 
impôts  ne  sont  pas  sans  analogie  avec' ceux  que  supportent 
beaucoup  d'autres  peuples  qui  ne  sont  pas  précisément  près  de 
tomber  en  décadence. 
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Et  d'ailleurs,  à  supposer  même  que  cette  surcharge  fût  exces- 
sive, quelle  en  serait  la  conséquence  logique  ? 

Je  ne  vois  pas  comment  cette  conséquence  logique  pourrait 
être  tirée  en  faveur  de  la  surtaxe  des  céréales  ;  la  conséquence 
logique  serait  de  présenter  un  projet  de  revision  de  l'impôt, 
qui  établirait  d'abord  d'une  façon  très  nette  si  réellementlapro- 
priété  rurale  est  plus  chargée  que  les  capitaux  mobiliers,  que  le 
commerce  et  l'industrie,  par  exemple. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  revision  conduirait  à  augmenter  la 
charge  déjà  excessive  qui  pèse  sur  la  consommation.  Cela  ne 
peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne.  Ce  qui  entrerait  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  entreprendraient  cette  revision,  ce  serait 
de  reporter  une  partie  des  charges  qui  frappent  l'agriculture 
sur  les  capitaux  mobiliers. 

Voilà  ce  qu'on  ferait.  Je  ne  crois  pas  que  quelqu'un  s'avisât 
d'augmenter  les  impôts  de  consommation,  qui  déjà  sont 
énormes. 

Par  conséquent,  cette  surcharge  ne  peut  pas,  par  elle-même, 
par  elle  seule,  justifier  le  remède  qu'on  nous  propose. 

Elle  justifierait  une  revision.  Je  crois  qu'il  serait  très  bon  de 
travailler  à  celte  re vision.  Mais  le  remède  qu'on  nous  propose, 
quel  est-il  ?  C'est  encore  un  nouvel  impôt  de  consommation. 

Ce  remède,  vous  le  savez,  c'est  le  môme  qu'on  a  eniployé  en 
i885.  C'est  le  remède  auquel  on  a  recours  toutes  les  fois  qu'on 
se  trouve  quelque  peu  embarrassédans  notre  pays.  On  s'adresse 
à  l'Etat  :  on  lui  demande  d'intervenir.  Ici  son  intervention  prend 
la  forme  d'une  surtaxe.  Cette  surtaxe  a  été  d'abord  de  3  francs. 
Elle  est  portée  aujourd'hui  à  5  francs. 

C'est  une  différence  notable.  Cette  surtaxe  de  5  francs  peut 
parfaitement  produire  des  effets  qui  ne  soient  pas  absolument 
proportionnés  à  une  taxe  de  3  francs.  On  arrive  ici  en  quelque 
sorte  à  un  point  aigu,  à  un  point  critique  dans  les  tarifs. 

On  avait  dans  les  tarifs  un  droit  de  1 5  pour  i  oo  :  on  arrive 
à  un  droit  de  95  pour  loo.  Il  y  a  réellement  là  une  aggravation 
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considérable  ;  la  chose  mérite  que  nous  réfléchissions  et  que 
nous  nous  demandions  si  véritablement  nous  devons  persévérer 
dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés,  voie  qui,  aux  yeux  de 
beaucoup  de  personnes,  est  une  voie  extrêmement  dangereuse. 

En  effet,  ce  droit  sur  les  céréales,  sur  une  denrée  alimen- 
taire, me  paraît  tout  à  fait  contraire  aux  principes  qui  doivent 
régir  les  droits  de  douane,  même  quand  ce  §ont  des  droits  pro- 
tecteurs. 

J'admets  bien  que  les  droits  protecteurs  ont  toujours  quelque 
chose  d'anormal,  quelque  chose  qui  n'est  pas  conforme  évi- 
demment au  droit  commun,  puisqu'il  s'agit  en  somme  de  faire 
payer  un  nouvel  impôt,  non  pas  au  profit  de  l'Etat,  mais  au 
profit  d'un  certain  nombre  de  personnes,  au  profit  de  certains 
groupes  sociaux  ;  cependant,  ces  droits  peuvent,  dans  leur 
répartition  tout  au  moins,  ne  pas  être  contraires  à  l'équité  con- 
tributive. A  quelles  conditions  ?  A  deux  conditions  :  quand 
ils  sont  payés,  par  exemple,  ad  valorem.  Alors,  il  est  évident 
qu'ils  grèvent  les  denrées  d'après  leur  valeur.  Les  denrées  dont 
le  prix  est  élevé  sont  atteintes  plus  fortement  que  les  autres. 

On  a  renoncé  à  ce  procédé  en  1881.  C'est  la  tendance,  il  faut 
bien  le  dire,  des  droits  de  douane  de  se  transformer  toujours,  de 
cesser  d'être  ad  valorem  i^arce  que  l'appréciation  est  difficile  à 
faire  et  qu'elle  est  toujours  un  peu  arbitraire. 

On  les  a  transformés  en  droits  spécifiques.  Dans  ces  condi- 
tions, à  moins  de  rendre  ces  droits  absolument  injustes,  il  faut 
tenir  compte  d'une  autre  condition  qui  permet  de  les  concilier 
avec  le  grand  principe  de  l'équité  contributive. 

Cette  condition  consiste  à  en  affranchir  les  denrées  de  première 
nécessité.  Eh  bien,  cette  condition,  nous  y  manquons.  Non 
seulement  nous  imposons  quelque  chose  d'anormal  à  la  masse 
des  contribuables,  en  leur  imposant  une  charge  qui  ne  profitera 
que  dans  une  très  faible  mesure  à  l'État,  et  qui  profitera,  au 
contraire,  dans  une  très  forte  mesure,  à  des  groupes  sociaux, 
considérables,  il  est  vrai,  mais  qui  n'embrassent  pas  la  nation  ; 
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nous  leur  imposons,  de  plus,  une  répartition  de  cette  charge 
des  moins  équitables. 

On  ne  voit,  jamais,  dans  la  protection,  que  lecôté  du  bénéfice, 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  réclame  ce  qu'on  appelle  l'égalité  dans  la 
protection,  à  défaut  de  l'égalité  dans  la  liberté.  On  voit  la  réparti- 
tion du  bénéfice.  On  dit  aujourd'hui  :  L'agriculture  ne  participe 
pas  dans  la  même  mesure  que  l'industrie  de  la  protection  ;  donc  il 
faut  rétablir  l'équilibre  par  des  droits  sur  les  produits  agricoles 

Mais  il  y  a  les  charges  qu'impose  cette  protection  !  Il  y  a 
quelqu'un  qui  paye  ces  millions  qui  constituent  le  bénéfice  de 
la  protection  !  Eh  bien,  ce  quelqu'un,  vous  pouvez  bien  lui  impo- 
ser une  certaine  charge  ;  mais  encore  faut-il  que  cette  charge 
soit  répartie  conformément  aux  principes  de  la  justice  en  matière 
d'impôt  ;  et,  pour  qu'elle  soit  répartie  équitablement,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  grève  les  consommations  de  première  nécessité; 
il  ne  faut  pas  qu'elle  devienne,  en  un  mot,  une  capitation,  un 
véritable  impôt  progressif  à  rebours.  Voilà  ce  qui  est  extrême- 
ment dangereux  dans  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 

L'inconvénient  me  paraît  tel,  que  je  considère  qu'il  y  a  lieu, 
avant  de  s'engager  plus  avant  dans  cette  voie,  avant  d'augmen- 
ter un  droit,  qui  était  de  3  francs,  qu'on  va  porter  à  5  francs  et 
qui,  peut-être,  dans  quelque  temps,  sera  porté  à  7,  Set  lofrancs 

—  car  je  ne  sais  pas,  dans  la  voie  oii  l'on  est,  où  l'on  s'arrêtera 

—  avant,  dis-je,  de  s'engager  ainsi,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de 
consulter  l'expérience  du  passé. 

Il  semblerait  vraiment  que  ce  soit  là  quelque  chose  de  nou- 
veau ;  mais  ils  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  nouveaux  ces 
droits  sur  les  matières  premières,  sur  les  céréales,  sur  le  blé  ! 
Ils  ont  occupé  une  très  grande  place  dans  notre  système  finan- 
cier et  douanier,  et  pendant  de  très  longues  années. 

Il  me  semble  donc  qu'il  serait  bon  de  voir  quels  ont  été  leurs 
effets,  comment  ils  ont  contribué  à  éviter  la  crise  agricole  pro- 
venant de  bas  prix  et  la  crise  alimentaire  provenant,  au  con- 
traire, de  hauts  prix.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  négliger  cet 
enseignement. 
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On  a  dit,  pour  se  dispenser  de  consulter  l'expérience  du 
passé,  qui  pouvait  peut-être  paraître  gênante,  qu'il  n'y  avait 
plus  aucune  espèce  de  rapport  entre  ce  qui  se  passait  à  cette 
époque  et  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ;  que  nous  avions  des 
moyens*  de  transport  incomparablement  supérieurs  ;  que  la 
culture  étrangère  s'était  développée  dans  des  proportions  beau- 
coup plus  grandes. 

Eh  bien,  je  répondrai  à  cela  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  de  grands 
changements,  mais  qu'ils  se  sont  faits  dans  les  deux  sens. 

Certainement,  d'une  part,  il  y  a  une  production  plus  grande 
à  l'étranger.  Les  Etats-Unis  peuvent  exporter  une  plus  grande 
quantité  de  céréales  que  la  Russie,  qui,  cependant,  effrayait 
nos  pères  au  même  degré  que  les  Etats-Unis  nous  effrayent 
aujourd'hui. 

Les  moyens  de  transport  sont  plus  faciles,  d'autre  part  ;  mais 
il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  consommation.  Or,  la  consom- 
mation a  doublé  depuis  l'époque  où  l'on  était  effrayé  de  l'inva- 
sion des  blés  russes;  elle  a  plus  que  doublé,  car  elle  a  passé  de 
58  à  plus  de  120  millions.  C'est  là  une  circonstance  qui  n'est 
pas  non  plus  à  négliger. 

11  faut  tenir  compte  aussi  de  la  sensibilité  plus  grande. des 
populations.  Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  la  patience  et  l'en- 
durance que  l'on  avait  autrefois  ;  une  famine  comme  il  y  en 
avait  sous  l'ancien  régime  serait  aujourd'hui  quelque  chose 
d'absolument  subversif  de  l'ordre  social  tout  entier. 

De  nos  jours,  une  simple  disette  produirait  presque  le  même 
effet,  et  une  cherté  un  peu  grande,  qui,  autrefois,  était  tolérée 
pendant  des  mois,  ne  le  serait  peut-être  plus  pendant  une  seule 
semaine.  Le  gouvernement  qui  serait  en  présence  d'une 
pareille  difficulté  se  trouverait  certainement  ébranlé  dans  un 
très  bref  délai. 

Il  résulte  de  cela  que  la  rapidité  des  moyens  de  transport 
est  compensée  par  la  sensibilité  plus  grande  des  populations. 

J'ajouterai  que  l'attraction  des  grands  centres  de  commerce, 
où  l'entrée  est  libre,  est  toujours  extrêmement  considérable  et 
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que.  dans  le  cas  où  une  mauvaise  récolte  se  rencontrerait  en^ 
France  et  dans  toute  l'Europe  occidentale  —  ce  qui  s'est  pré- 
senté plus  d'une  fois  —  nous  serions  évidemment  servis  les 
derniers  ;  notre  commerce  ayant  été  désorganisé,  ce  n'est  pas 
chez  nous  que  l'on  viendrait,  et  il  y  aurait  là  une  source  de  très 
grandes  difficultés. 

Je  ne  crois  pas,  encore  une  fois,  que  l'on  puisse  échapper 
aux  enseignements  du  passé  en  disant  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  rien  de  semblable  à  l'état  de  choses  ancien. 

Aujourd'hui,  je  le  répète,    la  consommation  est  plus  déve-i 
loppée  et  la  sensibilité,  les  exigences  des  populations  sont  plus 
grandes.  Les  crises  que  l'on  a  subies  autrefois  pourraient  être  et 
seraient  infiniment  plus  redoutables. 

Je  dirai,  comme  on  l'a  déjà  dit  du  reste,  que  quand  on  con- 
sulte l'histoire,  ce  n'est  pas  seulement  pour  examiner  les  crises  j 
alimentaires,  pour  voir  ce  que  les  droits  ont  produit  au  point 
de  vue  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  désordres 
qui  en  ont  résulté  au  sein  des  populations  ;  mais  c'est  également 
pour  voir  quelle  a  pu  être  l'efficacité  de  ces  droits,  et  s'ils  ont 
réellement  permis  d'échapper  à  des  crises  analogues  à  celle  dont 
on  se  plaint  aujourd'hui. 

Si  vous  parcourez  les  tableaux  de  la  production,  de  la  consom- 
mation et  des  prix  du  blé  depuis  1 8 19  jusqu'à  notre  époque,  par 
exemple,  tableaux  qui  ont  été  donnés  fidèlement  par  un  homme 
très  compéten  t,  M .  Grandeau ,  vous  serez  frappés  d'un  premier  fai  t . 

Il  y  a  eu  beaucoup  d'époques  de  bas  prix,  il  y  a  eu  28  années 
—  je  les  ai  comptées  —  où  ils  se  sont  maintenus  au-dessous 
de  18  francs  ;  ces  28  années,  sur  66,  ont  donc  été  une  période 
de  bas  prix  pendant  laquelle  la  culture  du  blé  s'est  développée 
absolument  comme  dans  les  autres  périodes.  La  production  s'est 
développée  également  pendant  cette  période.  Voilà  l'observa- 
tion générale  que  je  voulais  faire  sur  cette  série  de  phénomènes 
économiques  qui  se  rapportent  évidemment  à  la  question  qui 
est  soumise  au  Sénat. 
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Mais  je  voudrais  attirer  plus  particulièrement  votre  attention, 
messieurs,  —  et  ici  je  fais  un  nouvel  appel  à  la  bienveillance 
du  Sénat,  —  sur  quelques  expériences  particulières  qui  ont 
été  faites. 

Je  parlerai  d'abord  d'une  expérience  quia  duré  neuf  années, 
de  1819  à  1827. 

L'année  1819,  vous  le  savez,  est  l'époque  où  on  a  établi 
l'échelle  mobile.  On  était  alors  effrayé  par  les  blés  russes.  On 
disait  que  les  blés  russes  étaient  le  produit  de  la  culture  servile, 
qu'on  ne  pouvait  lutter  contre  eux,  et  c'est  pour  cela  qu'on  éta- 
blit l'échelle  mobile. 

Les  blés  russes,  ceci  soit  dit  en  passant,  nous  ont  rendu 
quelques  services  pendant  les  années  1816,  1817  et  1818,  qui 
ont  été  des  années  de  disette.  Mais,  enfin,  on  a  cru  que  cette 
importation-là  allait  continuer  bien  que  les  hauts  prix  ne  con- 
tinuassent pas  ;  on  a  donc  établi  l'échelle  mobile  et  même  la 
prohibition  absolue  pendant  trois  ans. 

Quel  a  été  le  résultat  ?  —  La  moyenne  des  blés  a  été  de  1 7 
francs  et  quelques  centimes.  C'était  un  prix  bas,  même  pour 
l'époque.  L'argent  a  certainement,  aujourd'hui,  moins  de  valeur, 
mais  c'est  le  prix  du  blé  rendu  au  marché. 

Mais,  pour  aller  de  la  ferme  au  marché,  il  faut  que  le  blé  fasse 
un  certain  chemin.  Or,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  chemins 
vicinaux  —  ils  ne  sont  même  pas  terminés  aujourd'hui  —  il  y 
avait,  même,  fort  peu  de  routes  nationales,  dites  royales  alors. 

A  la  fin  de  la  Restauration,  il  a  été  souvent  question  au  Par- 
lement, à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des  pairs, 
de  200  millions  à  emprunter  pour  les  routes  royales.  Le  fait 
est  que  la  Restauration  n'en  a  fait  que  fort  peu.  C'est  la  monar- 
chie de  Juillet  qui  en  a  construit  et  qui  a  emprunté  pour  cela. 

Je  crois  que  cette  circonstance  balance  amplement  la  diffé- 
rence qui  existe  dans  la  valeur  de  l'argent. 

On  était  donc  à  17  fr.  i5.  Je  me  permettrai  de  vous  mon- 
trer par  quelques  citations  que  la  crise  agricole  qui  a  duré  alors 
pendant  neuf  années  a  été  extrêmement  grave. 
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Nous  tetrouvons  à  cette  époque,  malgré  la  prohibition  et 
malgré  l'élévation  des  tarifs,  toutes  les  plaintes,  tous  les  mur- 
mures d'aujourd'hui.  On  se  plaignait  de  ce  que  les  fermages 
baissaient  ;  on  se  plaignait  de  ce  que  les  fermiers  faisaient  fail- 
lite, on  se  plaignait  de  ce  qu'on  ne  trouvait  plus  de  fermiers, 
absolument  comme  aujourd'hui. 

Voici  quelques  passages  que  j'ai  extraits  des  Archives  parle- 
mentaires et  qui  se  rapportent  à  l'année  1827.  Je  demande 
pardon  au  Sénat  d'entrer  dans  ces  développements,  mais  je  crois 
vraiment  qu'il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  savoir  ce  qui 
s'est  passé  sous  un  régime  analogue  à  celui  qu'on  veut  établir 
aujourd'hui. 

M.  Buffet.   —  Sans  analogie  aucune  ! 

A  gauche.  —  Parlez  !  parlez  !  (Bruits  et  mouvements 
divers.) 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Voulcz-vous  VOUS  rcposcr  un  instant, 
monsieur  Clamageran  ? 

M.  Clamageran.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  prési- 
dent, je  préfère  continuer. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  l'orateur  fera  son  possible 
pour  continuer  son  discours  ;  je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien 
faire  silence. 

M.  Clamageran.  —  Voilà,  par  exemple,  messieurs,  quel- 
ques extraits  d'un  discours  de  M.  Corbière  qui  était  alors  minis- 
tre de  l'Intérieur.  C'était  dans  la  séance  du  19  mai  1827. 

((  Le  préopinant...  »  —  le  préopinant  était  M.  Bignon,  qui 
s'était  beaucoup  plaint  des  souffrances  de  l'agriculture,  exacte- 
ment comme  on  s'en  plaint  aujourd'hui.  D'après  lui,  la  cause 
de  ses  souffrances,  c'était  le  manque  de  consommation;  on  ne 
consommait  pas  assez,  et  cela  parce  que  les  impôts  indirects, 
disait-il,  empêchaient  le  consommateur  d'accroître  sa  consom- 
mation. Vous  voyez  que  c'est  l'argument  inverse  de  celui  qu'on 
invoque  aujourd'hui,  mais  le  fait  est  le  même. 

((  Le  préopinant,  après  s'être  plaint  que  l'agriculture  et  les 
manufactures  languissaient,  a  ajouté  que  les  produits    étaient 
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tels,  qu'on  était  partout  encombré,  sans  faire  attention  à  ce  que 
ces  deux  assertions  pouvaient  présenter  de  contradictoire.  Il  est 
bien  vrai  que  dans  la  totalité  de  l'Europe  il  existe  une  certaine 
inquiétude  qui  tend  à  établir  qu'une  certaine  disproportion 
existe  entre  les  produits  et  la  consommation  ;  le  mal  est  géné- 
ral...» —  on  croirait  entendre  parler  un  ministre  d'aujour- 
d'hui !  —  «...  la  France  s'en  ressent  comme  les  autres  pays,  il 
n'y  a  rien  là  qui  doive  étonner.  » 

Arrive  ensuite  le  comte  de  Saint-Cricq,  qui  s'exprime  ainsi  : 

((  Je  parlerai  d'abord  de  l'agriculture.  Ses  doléances  sont 
anciennes.  Sur  quoi  portent-elles  ?  Sur  le  bas  prix  des  denrées. 
Le  blé  vaut  en  moyenne  17  francs  l'hectolitre.  Il  est  plus  bas 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe  continentale.  Et  à  ceux  qui  sou- 
tiendraient que  de  grandes  calamités  nous  menacent  si  nos  prix 
ne  se  relèvent  pas,  je  demanderai  s'ils  ont  bien  considéré  ce 
qu'une  plus  grande  masse  de  produits,  maintenant  obtenue 
d'un  même  sol  avec  un  même  travail,  permet  au  cultivateur  de 
relâcher  sur  le  prix  du  produit  obtenu.  » 

Vous  voyez  que  c'était  exactement  les  mêmes  faits  dont  on 
se  plaignait,  les  bas  prix  et  la  surproduction,  et  cela,  malgré 
l'échelle  mobile,  malgré  l'intervention  des  tarifs  ! 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations.  Vous  verriez  partout  que 
les  souffrances  de  l'agriculture  ont  leur  écho  dans  les  Parle- 
ments, qu'à  chaque  instant  il  en  est  question  dans  les  discours 
qui  sont  prononcés. 

Mais  en  1829,  peu  de  temps  après,  tout  change  tout  à  coup. 
Les  prix  remontent.  Le  blé  est  à  16  francs  en  1826  ;  il  dépasse 
18  francs  en  1827,  et  le  prix  moyen  del'hectolitre  monte,  en  1828, 
à  22  francs,  et  à  un  peu  plus  de  22  francs,  22  fr.  5o,  en  1829. 

Voilà  un  changement  de  scène  ;  voilà  ce  qui  est  à  craindre, 
voilà  la  hausse.  Elle  n'était  cependant  pas  énorme,  puisqu'on 
passait  de  18  francs  à  22  francs. 

Cependant  cette  hausse  excita  des  désordres  ;  et  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  les  paroles  d'un  ministre,  très  sympa- 
thique d'ailleurs,  M.  de  Martignac. 
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Il  fut  interpellé  à  la  suite  des  désordres  qu'avait  provoqués 
le  haut  prix  du  pain,  et  voici  quelle  fut  sa  réponse  : 

((  Une  hausse  subite,  excessive,  s'est  fait  ressentir  sur  les 
céréales.  Il  y  a  eu  des  inquiétudes  sérieuses,  des  résistances  sur 
certains  points...  Partout  la  force  est  restée  à  la  loi,  partout  la 
liberté  et  la  sûreté  du  commerce  ont  été  protégées,  partout  l'au- 
torité a  fait  son  devoir  et  la  justice  des  tribunaux  a  frappé  les 
coupables  avec  mesure  et  sévérité.  » 

Vous  voyez  qu'à  une  période  de  bas  prix  et  malgré  le  sys- 
tème employé  alors  —  système  auquel  on  veut  revenir  —  a 
succédé  tout  à  coup  une  période  de  hausse  qui,  immédiatement, 
a  donné  lieu  à  des  désordres.  Ces  désordres,  je  le  répète, 
sont  constatés  par  la  réponse  même  du  ministre  à  cette  époque. 

Maintenant,  si  nous  franchissons  un  certain  espace  de  temps 
et  si  nous  arrivons  à  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet,  nous 
trouvons  que  le  même  phénomène  se  reproduit,  mais,  cette 
fois,  avec  une  très  grande  aggravation,  en  i846.  Je  crois  que 
ces  faits  sont  restés  présents  à  la  mémoire  de  beaucoup  d'entre 
nous. 

En  i846,  une  mauvaise  récolte  se  présente;  de  76  millions 
d'hectolitres,  qui  étaient  la  nioyenne  des  années  précédentes,  on 
passe  à  60  millions  et  demi  ;  c'est  une  différence  de  i5  millions 
environ . 

Le  blé,*  qui  était  à  19  francs  en  i8/i5,  à  21  francs  en  i846, 
monte,  et  la  moyenne,  en  18/17,  est  de  29  francs.  Vous  savez  quel 
a  été  le  résultat,  vous  savez  quels  désordres  ont  eu  lieu  ;  les 
populations,  souffrant  de  ces  hauts  prix,  se  sont  laissé  entraîner 
à  des  émeutes  qui  ontété,réprimées  d'une  façon  terrible,  et  qui 
ont  abouti  à  l'échafaud  de  Buzançais. 

La  monarchie  de  Juillet  est  tombée  peu  de  temps  après,  de 
même  que  le  régime  de  la  Restauration  était  tombé  peu  de 
temps  après  la  crise  de  1828  et  1829,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  ces  hauts  prix  du  blé,  et 
par  suite  du  pain,  aient  été  la  cause  de  ces  deux  révolutions. 
Evidemment,  en  i83o,  on  se  battait  pour  autre  chose  que  pour 
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des  intérêts  matériels,  on  se  battait  pour  la  liberté.  En  i848,  on 
se  battait  pour  une  réforme  électorale  qui  préoccupait,  qui  pas- 
sionnait les  esprits.  Mais  il  n'est  pas  cependant  impossible  que, 
parmi  les  combattants,  il  y  en  ait  eu  beaucoup  dont  le  courage 
fût  quelque  peu  aiguisé  par  le  souvenir  des  souffrances  qu'ils 
avaient  endurées,  et  peut-être  par  les  souffrances  qu'ils  endu- 
raient au  moment  môme  où  ils  prenaient  part  k  l'insurrection. 
C'est  donc  un  fait  auquel  un  gouvernement  doit  prêter  une  très 
grande  attention. 

Il  est  certain  que  si,  à  un  moment  donné,  un  gouvernement 
intervient  par  des  mesures  restrictives,  de  façon  à  gêner  le  com- 
merce des  céréales,  il  peut  en  résulter  une  hausse  qui  cause 
des  désordres.  Ces  désordres,  il  faut  les  réprimer,  et  cette  répres- 
sion porte  toujours  préjudice  au  gouvernement. 

Nous  avons  eu  plus  tard  l'exemple  contraire,  la  contre-épreuve 
après  l'épreuve,  permettez-moi  de  le  rappeler.  En  i864  et  i865, 
il  y  a  eu  aussi  une  crise  agricole  ;  il  s'est  produit  une  baisse 
dans  les  prix  qui  a  excité  des  murmures  et  des  plaintes,  abso- 
lument comme  aujourd'hui. 

Quand  on  relit  les  articles  publiés  à  cette  époque  —  je  parle 
de  1864  et  i865  —  articles  dont  les  auteurs  étaient  à  la  fois  des 
économistes  et  des  agriculteurs,  comme  M.  Léonce  deLavergne, 
on  est  frappé  de  ce  fait,  qu'on  pourrait  prendre  ces  articles  comme 
la  description  exacte  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  tant  les  faits 
sont  analogues,  tant  les  plaintes  sont  semblables  ! 

M.  Léonce  de  Lavergne,  vous  le  savez,  messieurs,  ne  répu- 
gnait pas  à  toute  espèce  de  droit  sur  les  céréales  ;  je  crois  qu'il 
demandait  un  droit  de  i  franc  ou  i  fr.  5o,  un  droit  extrême- 
ment modéré.  11  était  bien  impartial  dans  la  question.  Voici  ce 
qu'il  écrivait  en  mai  i865  : 

((  L'agriculture  se  plaint,  ses  souffrances  sont-elles  réelles  ? 
On  peut  varier,  et  on  varie  en  effet  beaucoup  sur  les  causes  et 
les  remèdes  ;  mais,  quant  au  fait  même  de  lar  souffrance,  il  ne 
peut  être  contesté. . .  Il  n'y  a  qu'un  cri  en  ce  moment,  d'un  bout 
du  territoire  ù  l'autre  :  du  Nord,  du  Midi,  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
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du  Centre,  partent  les  mêmes  réclamations...  De  même  que 
toutes  les  parties  du  territoire,  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion souffrent  à  la  fois  :  grands,  moyens  et  petits,  propriétaires, 
fermiers,  métayers,  journaliers,  depuis  les  premiers  jusqu'aux 
derniers,  tout  le  monde  se  plaint. 

«  La  valeur  des  propriétés  rurales  baisse  visiblement,  et  beau- 
coup de  propriétés  sont  mises  en  vente  sans  trouver  d'acqué- 
reurs ;  les  fermiers  ne  payent  plus  à  l'échéance  et,  quand  leurs 
baux  expirent,  ils  refusent  de  les  renouveler  aux  mêmes  con- 
ditions ;  les  ouvriers  eux-mêmes,  dont  les  salaires  avaient  beau- 
coup haussé  dans  ces  derniers  temps,  voient  aujourd'hui  le 
travail  leur  échapper  et  leur  salaire  descendre,  faute  de  ressour- 
ces chez  ceux  qui  les  emploient.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  Léonce  de  Lavergne  à  cette  époque.  Il 
y  avait  alors  de  vives  réclamations,  il  s'élevait  beaucoup 
de  plaintes,  et  on  demandait  au  gouvernement  des  droits  pro- 
tecteurs. 

Eh  bien,  peu  de  temps  après,  vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  La 
hausse  a  eu  lieu,  le  ministre  de  la  Guerre  a  été  obligé  de 
demander  un  crédit  supplémentaire  pour  les  rations  des 
hommes  et  des  chevaux  de  l'armée,  le  blé  est  monté  au  prix  de 
26  francs. 

Evidemment  il  y  a  eu  encore,  à  cette  époque,  une  grande 
émotion  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  d'émeutes  ni  de  désordres,  il  n'y 
a  pas  eu  de  résistance,  et  cela,  précisément,  parce  que  le  gou- 
vernement avait  laissé  libre  l'entrée  des  blés.  Le  gouvernement, 
en  effet,  n'encourait  ainsi  aucune  responsabilité  ;  on  ne  pouvait 
pas  lui  reprocher  d'avoir  fait  quoique  ce  fût  pour  entraver 
l'entrée  des  blés  étrangers,  qui,  en  effet,  pénétraient  librement 
sur  nos  marchés. 

S'il  l'avait  entravée,  s'il  avait  cédé  à  ce  mouvement  de  récla- 
mations auquel  la  baisse  avait  donné  lieu,  que  serait-il  arrivé.»^ 
Pour  mon  compte,  je  crois  que  le  gouvernement  serait  tombé 
un  an  plus  tôt.  Je  m'en  féliciterais  à  certains  points  de  vue  :  car 
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je  pense  que  si  le  régime  impérial  avait  disparu  en  1869  au  lieu 
de  tomber  en  1870,  c'eût  été  un  bonheur  pour  le  pays  ;  mais, 
franchement,  je  ne  puis  pas  mettre  à  l'actif  du  protectionnisme 
agricole  la  vertu  qu'il  aurait  de  renverser  les  gouvernements. 

Je  crois  donc  que  l'expérience  qui  a  été  faite,  soit  à  l'époque 
où  il  y  avait  des  droits  sur  les  blés  à  l'entrée,  soit,  au  contraire, 
quand  l'entrée  était  libre,  est  tout  à  fait  défavorable  à  la  surtaxe 
sur  les  céréales,  et  surtout  à  l'augmentation  de  cette  surtaxe, 
que  l'on  veut  aujourd'hui  porter  de  3  francs  à  5  francs. 

Quel  a  été,  messieurs,  l'effet  de  la  première  surtaxe  et  quel 
peut  être  l'effet  probable  de  la  surtaxe  complétée,  aggravée, 
qu'on  propose  aujourd'hui,  et  qui  sera  de  5  francs  ? 

Il  est  incontestable  que  l'effet  de  la  première  surtaxe  a  été,  non 
pas  d'augmenter  le  prix  du  blé,  qui  est  resté  absolument  sta- 
tionnaire  ;  car,  ainsi  que  je  le  disais  en  commençant,  il  y  a 
d'autres  causes  que  la  grande  production  ou  l'importation  qui 
amènent  le  bas  prix  du  blé.  La  surtaxe  a  seulement  maintenu 
les  cours,  elle  les  a  empêchés  de  baisser.  Quand  on  recherche 
les  prix  de  Londres,  par  exemple,  et  qu'on  les  compare  avec 
ceux  de  Paris,  on  observe  qu'il  y  a  eu,  en  i885,  une  différence 
de  I  franc,  à  quelques  centimes  près,  et  de  i  fr.  6/^  en  1886. 

Cette  différence  est  établie,  bien  entendu,  en  tenant  compte 
de  celles  qui  existaient  antérieurement,  parce  que,  depuis  bien 
des  années  déjà,  le  marché  anglais,  étant  très  largement  appro- 
visionné, avait  des  prix  inférieurs  aux  nôtres,  même  à  l'époque 
où  nous  ne  percevions  que  le  petit  droit  de  0,60  centimes. 
Seulement,  cette  infériorité  s'est  augmentée  depuis. 

Il  y  a  eu,  je  le  répète,  une  différence  de  i  franc  dans  la  pre- 
mière année,  et  de  i  fr.  6/i,  je  crois,  dans  la  seconde,  environ 
I  fr.  5o  en  chiffres  ronds.  C'est  là  un  résultat  assez  considé- 
rable, messieurs,  car  il  se  traduit,  sur  100  millions  ou  un  peu 
plus  de  100  millions  d'hectolitres  produits  en  France,  par  une 
somme  de  i5o  millions  environ  au  profit  du  producteur,  au 
profit  du  vendeur,  et  par  une  somme  plus  forte  encore  au  détri  - 
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ment  de  l'acheteur,  puisque  la  consommation  est  plus  considé- 
rable que  la  production  ;  il  y  a  environ  120  millions  d'hectolitres 
de  consommation,  pour  une  production  qui  varie  de  100  à 
1 10  millions. 

La  grande  question,  c'est  de  savoir  qui  a  supporté  cette 
charge  de  i5o  millions  environ,  et  qui  supportera  la  somme 
nouvelle  qui  sera  ajoutée  à  cette  charge  et  qui  sera,  probable- 
ment, à  peu  près  égale,  ce  qui  portera  le  total  à  quelque  chose 
comme  3oo  millions. 

Eh  bien,  cette  charge,  par  qui  peut-elle  être  supportée  ?  On  a 
dit  :  Par  l'étranger.  Mais  l'étranger  n'en  supporte  qu'une  faible 
partie  ;  et  il  n'est  pas  bien  prouvé  qu'il  supporte  même  les 
droits  de  douane  qu'il  paye.  Mais,  lors  même  qu'il  supporterait 
une  partie  de  ces  droits  de  douane,  ce  qui  est  très  peu  de  chose, 
évidemment,  il  ne  supporterait  pas  les  3oo  millions  qui  résul- 
teront, pour  l'acheteur  en  France,  de  l'établissement  des  droits 
protecteurs.  Sur  qui  donc  vont  retomber  ces  3oo  millions? 

On  a  parlé  souvent  des  intermédiaires,  on  a  dit  :  Cela  sera 
payé  par  les  boulangers.  On  l'a  dit  à  propos  de  la  taxe  de  i885  ; 
mais  je  crois  qu'on  le  dit  un  peu  moins  à  propos  de  la  taxe 
nouvelle,  parce  qu'en  vérité  il  n'est  pas  possible  que  les  bou- 
langers supportent  une  charge  pareille. 

Evidemment,  le  boulanger  peut  supporter  une  certaine  aug- 
mentation ;  il  peut  diminuer  la  qualité  de  son  pain  et  accroître 
dans  une  plus  grande  proportion  le  mélange  des  farines  infé- 
rieures ;  il  peut  aussi  diminuer  le  crédit  qu'il  accorde  à  ses 
clients,  et  encore  retirer  un  bénéfice  plus  considérable  de  la 
vente  du  pain  de  luxe. 

Mais  ces  moyens  ne  peuvent  pas  le  mener  bien  loin.  Il  est 
bien  évident  que,  tôt  ou  tard,  la  charge  en  question  doit  peser 
non  pas  sur  le  boulanger  —  ce  qui  d'ailleurs  serait  extrêmement 
injuste  —  mais  sur  le  consommateur,  sur  celui  qui  achète  le 
pain. 

Il  a,  du  reste,  été  parfaitement  établi  que  la  première  sur- 
taxe a  produit  une  augmentation  de  2  centimes  au  moins  par 
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kilogramme.  C'est  le  chiffre  qui  a  été  admis  par  M.  Faire  qui 
est,  comme  vous  le  savez,  un  très  ardent  partisan  de  la  surtaxe  ; 
et  la  plupart  de  ceux  qui  ont  discuté  la  question  ont  admis  un 
chiffre  plus  élevé  que  celui-là. 

En  fait,  on  constate  entre  le  prix  du  pain  à  Londres,  à 
Anvers  et  celui  de  Paris,  une  différence  de  4  à  5  centimes  ; 
l'augmentation  du  prix  du  pain  a  donc  été  bien  réelle. 

Mais  les  partisans  de  la  surtaxe  ne  se  découragent  pas  pour 
cela;  ils  disent  en  effet  :  Sans  doute,  la  surtaxe  sera  payée  par 
le  consommateur  ;  mais  le  consommateur,  et  surtout  celui  qui 
appartient  à  la  catégorie  qui  nous  intéresse  le  plus,  et  qui  doit 
être  particulièrement  ménagée  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  le  consommateur  trouvera  une  compensation,  soit 
dans  des  travaux  plus  nombreux  qui  lui  seront  donnés,  soit 
dans  une  augmentation  de  salaires. 

Voilà  ce  qui  a  été  soutenu  et  voilà  ce  sur  quoi  l'on  compte. 

Nous  arrivons  ici  à  une  question  extrêmement  délicate,  sur 
laquelle  je  demande  à  attirer  spécialement  l'attention  du  Sénat. 

Cette  question  est  celle  de  savoir  si,  quand  on  met  un  impôt 
sur  la  consommation  du  travailleur,  et,  par  conséquent,  sur  le 
travailleur  lui-même,  celui-ci  en  reçoit  la  compensation  sous 
forme  de  salaire. 

Je  répète  que  c'est  une  question  extrêmement  délicate,  et 
que  les  arguments  qu'on  donne  pour  établir  cette  sorte  de 
répercussion  sont  des  arguments  extrêmement  peu  solides.  On 
ne  cite  aucun  fait;  je  voudrais  pourtant  bien  en  connaître  !  Je 
voudrais  bien  savoir  dans  quels  cas  l'augmentation  du  prix  des 
céréales  et  du  prix  du  pain  a  donné  lieu  à  une  augmentation  de 
salaire. 

Ce  qu'on  voit,  c'est  que  les  salaires  augmentent  quand  il  y 
a  un  mouvement  plus  grand  dans  les  affaires,  un  développe- 
ment de  l'aisance  publique,  un  accroissement  de  richesse.  Oh  ! 
dans  ce  cas-là,  évidemment,  les  salaires  augmentent,  non  pas 
immédiatement,  bien  entendu,  mais  ils  suivent  peu  à  peu  la 
marche  des  prix  ;  cela  est  incontestable.  Les  salaires  augmcn- 
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tent  encore  dans  un  autre  cas  :  celui  de  la  variation  de  la  valeur 
des  monnaies. 

Si  la  valeur  de  la  monnaie  devient  moindre,  il  y  a,  naturelle- 
ment, une  hausse  de  tous  les  prix,  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  les  salaires  des  ouvriers  s'en  ressentent.  Mais  ici,  rien 
de  pareil  :  il  n'y  a  pas  de  richesses  nouvelles  créées,  pas  de 
capitaux  nouveaux  créés.  C'est  un  simple  transfert  ;  rien  de 
plus  n'existe  dans  la  société  au  point  de  vue  de  la  production 
économique;  après  comme  avant,  ce  sont  les  mêmes  capitaux, 
en  présence  du  même  nombre  d'hommes  auxquels  il  faut  les 
distribuer  sous  forme  de  salaire.  On  ne  voit  donc  pas,  a  priori, 
comment  les  salaires  pourraient  augmenter. 

Mais,  messieurs,  cette  argumentation  est  démentie  par  les 
faits.  Nous  voyons  que,  depuis  1 825,  par  exemple,  jusqu'à  i852, 
la  hausse  des  salaires  agricoles  n'a  pas  été  très  considérable  ; 
elle  les  a  fait  passer  de  i  fr.  25  à  i  fr.  [\i.  C'est  une  augmen- 
tation de  12  pour  loo  seulement. 

Si  vous  recherchez,  au  contraire,  la  condition  des  salaires  de 
i852  à  i88o,  vous  trouvez  que  de  i  fr.  /ii  ils  ont  passé  à 
2  fr.  32,  soit  une  hausse  de  G4  pour  loo. 

Dans  la  première  période,  on  n'avait  pas  la  liberté  d'entrée 
des  céréales,  on  n'avait  pas  la  liberté  du  commerce.  Dans  la 
seconde  période,  cette  liberté  existait,  et  l'augmentation  a  été 
beaucoup  plus  considérable.  Donc,  vous  le  voyez,  messieurs, 
les  salaires  ne  suivent  pas  nécessairement  les  prix.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  une  certaine  différence  dans  les  prix  ;  mais 
je  soutiens  qu'elle  n'a  pas  été  en  proportion  de  la  différence 
dans  les  salaires. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  considération  qui  me  fait  penser 
que  la  répercussion  dont  on  parle  n'a  pas  lieu;  c'est  le  soin  avec 
lequel  tous  les  ministres  des  Finances  et  tous  les  hommes  qui  se 
sont  occupés  de  la  répartition  des  charges  publiques  dans  notre 
pays  ont  évité  précisément  les  impôts  de  consommation.  Si  ceUe 
répercussion  était  réelle,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'établir 
des  impôts  lucratifs. 
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Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  les  impôts  qui  rapportent 
le  plus  et  qui  sont,  pour  le  fisc,  les  plus  aisés  à  percevoir,  sont 
ceux  qui  portent  sur  les  denrées  de  consommation  usuelle  et  de 
première  nécessité. 

Cependant,  on  n'en  a  établi  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
en  les  compensant  par  d'autres  produits  d'impôts  d'une  nature 
différente.  Pourquoi  ?  Parce  qu'on  ne  croit  pas  à  la  répercussion , 
qui  n'a,  du  reste,  jamais  été  admise  par  aucun  de  ceux  qui  ont 
réfléchi  à  la  question,  qui  l'ont  étudiée,  discutée.  Elle  a  été 
examinée  avec  beaucoup  de  soin,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle, 
par  un  homme  qui  n'était  pas  le  premier  venu,  par  ïurgot. 

Quand  ïurgot  a  présenté,  en  177C,  son  édit  sur  la  corvée,  il 
voulait  supprimer  ainsi  une  charge  qui  pesait  sur  les  travail- 
leurs. Eh  bien,  que  lui  disait  le  chancelier  de  l'époque,  Hue  de 
Miroménil,  qui  discutait  contre  lui,  qui  ne  voulait  pas  qu'on 
abolît  la  corvée  et  qu'on  reportât  cette  charge  sur  le  proprié- 
taire ?  Mais  il  disait  absolument  ce  que  l'on  dit  aujourd'hui 
pour  justifier  la  surtaxe. 

Voici,  en  effet,  comme  il  s'exprimait  : 

((  Le  pi/ix  des  denrées  ne  saurait  augmenter  sans  que  le  salaire 
des  ouvriers  augmente,  et  si  l'on  met  l'imposition  sur  les  seuls 
propriétaires,  elle  ne  sera  supportée  que  par  ceux  dont  l'aisance 
est  la  seule  ressource  qui  puisse  assurer  la  subsistance  des  gens 
de  journée.  » 

C'est  le  langage  que  l'on  tient  aujourd'hui  pour  justifier  la 
surtaxe.  Voici  ce  que  répondait  Turgot  : 

((  Il  est  très  vrai  que  le  prix  des  denrées  ne  saurait  augmenter 
d'une  manière  constante  sans  que  les  salaires  des  gens  de 
journée  augmentent  ;  mais  le  propriétaire  commence  par  être 
enrichi.  » 

Et  dans  un  autre  passage  il  se  sert  de  ce  mot  très  éner- 
gique : 

((  C'est  une  avance  du  pauvre  au  riche  dont  l'attente  est 
accompagnée  de  toutes  les  langueurs  de  la  misère.  » 

Chose  curieuse,  à  la  même  époque,  Necker,  qui  était  le  rival 
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de  Turgot  et  qui,  sous  certains  rapports,  l'avait  combattu  —  il 
n'admettait  pas  la  liberté  d'exportation  des  blés  —  reconnaissait 
aussi  que  le  surenchérissement  des  denrées  premières  ne  pour- 
rait pas,  si  ce  n'est  à  la  longue,  longtemps  après,  produire  une 
élévation  des  salaires  et  qu'il  y  avait  un  moment  où,  pour  me 
servir  de  l'expression  qu'il  employait,  les  propriétaires  profitent 
de  toute  la  souffrance  de  l'homme  de  peine. 

((  Lorsque  le  pain  était  à  un  prix  modéré,  l'artisan  nourris- 
sait sa  famille  et  ménageait  une  petite  réserve  pour  le  cas  de 
maladie.  A  mesure  que  le  prix  renchérit,  l'empire  du  proprié- 
taire augmente  :  car  dès  que  l'artisan  ou  l'homme  de  campagne 
n'ont  plus  de  réserve,  ils  ne  peuvent  plus  disputer  ;  il  faut  qu'ils 
travaillent  aujourd'hui  sous  peine  de  mourir  demain.  » 

Voilà  donc  un  fait  de  répercussion  qui  est  invoqué,  allégué  ; 
mais  qui  ne  repose  absolument  sur  aucune  démonstration,  qui 
est  contesté  par  les  hommes  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  ces 
questions.  Il  l'a  été  dans  tous  les  temps  ;  il  l'a  été  à  une  époque 
où  des  hommes  qui  ont  contribué  à  établir  les  bases  mêmes  de 
notre  ordre  social,  avaient  présenté  des  édits  favorables  à  la 
décharge  des  impôts  qui  pesaient,  sous  une  forme  ou  une  autre, 
sur  les  classes  ouvrières.  Rien  ne  nous  prouve  que,  depuis,  cette 
répercussion,  sans  laquelle  la  surtaxe  est  absolument  injuste, 
pourrait  avoir  lieu. 

J'ajoute  que,  quelles  que  soient  les  conséquences  de  la  sur- 
charge ainsi  proposée,  en  supposant  même  que  cette  répercus- 
sion ait  lieu,  des  résultats  autrement  graves  se  produiront. 
C'est  que,  évidemment,  il  y  aura  souffrance  de  la  part  des 
industriels,  dont  les  frais  seront  augmentés.  Cette  augmentation 
de  la  main-d'œuvre  diminuera  leur  profit. 

Ces  industries  souffriront,  elles  demanderont  à  leur  tour  des 
droits  nouveaux  ;  elles  trouveront  que  ceux  qui  les  protègent 
aujourd'hui  ne  sont  pas  suffisants.  Il  faudra  les  augmenter,  et 
alors  que  devient  cette  égalité  dans  la  protection  dont  on  a 
parlé  ?  Elle  disparaît. 

Nous  aurons  ainsi   une   augmentation  incessante   de   droits 
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protecteurs,  tantôt  en  faveur  de  l'agriculture,  pour  rétablir  un 
certain  équilibre,  tantôt  en  faveur  de  l'industrie  pour  empêcher 
celle-ci  de  péricliter. 

Nous  arriverons  à  une  dépression  complète  du  commerce  par 
suite  de  la  mobilité  et  de  l'aggravation  des  tarifs,  à  une  sorte 
d'isolement  de  la  France,  qui,  en  atteignant  nos  industries  et 
notre  commerce,  finira  par  réagir  sur  l'agriculture  elle-même. 

Voix  nombreuses .  —  Reposez-vous  ! 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  L'oratcur  demande  à  se  reposer  un 
moment. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.^... 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  dix  minutes,  est  reprise 
à  quatre  heures  et  demie.) 

M.  LE  PnÉsmENï.  —  La  parole  est  à  M.  Clamageran,  pour  la 
continuation  de  son  discours. 

M.  Clamageran.  —  Je  remercie  le  Sénat  d'avoir  bien  voulu 
maccordcr  quelques  moments  de  repos.  Je  me  sens  réellement 
très  fatigué  et,  dans  l'intérêt  du  Sénat  comme  dans  le  mien, 
j'essayerai  d'abréger  la  fin  de  mon  discours. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  mesure  qu'on  vous  propose 
est  contraire  à  tous  les  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
public  en  matière  d'impôts  ;  je  crois  avoir  démontré  par  une 
série  d'exemples  tirés  de  l'histoire  que  c'était  une  mesure  dan- 
gereuse. Je  voudrais,  en  quelques  mots  seulement,  examiner 
maintenant  si  cette  mesure  dangereuse  est  nécessaire. 

Elle  ne  peut  être  nécessaire  que  s'il  s'agit  de  sauver  la  culture 
en  France,  car  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  venir  soutenir  ici 
cette  théorie,  que  l'Etat  est  tenu  de  garantir  aux  propriétaires 
un  certain  minimum  de  revenus.  (Marques  d'approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.)  Gela  me  paraît  impossible  ;  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point.  L'Etat  ne  garantit  pas  un 
minimum  de  revenus  ;  ce  qu'il  veut,  c'est  sauver  la  culture. 

Je  répondrai  d'abord  que  la  culture  n'est  pas  menacée  ;  une 
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certaine  restriction  même  en  serait  désirable  :  les  agronomes, 
depuis  1864  et  i865  —  je  pom-rais  citer  de  nombreux  exem- 
ples—  jusqu'à  ce  jour  ont,  tous,  demandé  qu'une  partie  des 
terres  consacrées  à  la  culture  du  blé  fût  utilisée  pour  d'autres 
cultures,  notamment  pour  les  herbages  et  les  prairies.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  je  n'en  ai  pas  pour  longtemps  ;  on  me  répondra  ; 
vous  avez  de  nombreux  orateurs.  Je  vous  demande  donc  la  per- 
mission de  terminer. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  transformer  toutes  les  ter- 
res à  blé  en  prairies  ;  il  s'agit  d'en  transformer  un  certain  nom- 
bre. Et,  je  le  répète,  ceci  a  été  demandé  à  plusieurs  époques, 
notamment  depuis  i865,  et,  encore  aujourd'hui,  cela  est 
demandé  par  M.  Risler  et  M.  Grandeau. 

M.  Méline  lui-même  le  demandait  il  n'y  a  pas  longtemps,  et 
de  la  façon  la  plus  formelle.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.)  Et 
puisqu'on  le  conteste,  je  crois  pouvoir  vous  citer  les  propres 
j)aroles  qu'il  a  prononcées  à  cette  époque  : 

((  La  production  des  céréales,  disait-il,  qui,  pendant  long- 
temps, avait  pu  s'étendre  avec  succès  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  est  obligée  aujourd'hui  de  se  restreindre  et  de  se 
concentrer  afin  de  pouvoir  se  défendre.  Pour  qu'elle  reste  rému- 
nératrice, il  devient  nécessaire  de  la  réduire  aux  terres  de  bonne 
qualité,  susceptibles  de  rendements  très  élevés.  Quant  aux 
terres  médiocres,  il  faut  les  restituer  aux  différentes  cultures 
qui  peuvent  leur  convenir  et  surtout  aux  pâturages  et  à  la 
prairie,  partout  où  cela  est  possible.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  Méline.  Il  est  vrai  qu'il  le  disait 
avant  la  surtaxe.  La  surtaxe  obtenue,  il  semble  que  cette 
transformation  demandée  par  les  agronomes  n'est  plus  dési- 
rable. 

Voilà  ma  première  réponse.  La  seconde  me  jDaraît  plus  déci- 
sive encore.  C'est  qu'en  fait  il  n'y  a  eu  aucune  restriction  de 
culture . 

Les  ensemencements  se  sont  étendus  à  7  millions  d'hectares 
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en  i884,  et  ils  comprennent  encore  aujourd'hui  à  peu  près  le 
même  espace. 

A  aucune  époque,  même  quand  la  baisse  de  prix  a  eu  lieu,  il 
n'y  a  eu  de  restriction. 

Par  conséquent,  le  danger  dont  on  nous  menace  peut  être 
considéré  comme  assez  problématique,  tandis  que  le  danger 
produit  par  les  mauvaises  récoltes  est  attesté  par  l'histoire  tout 
entière. 

Mais  la  preuve  que  la  culture  n'est  pas  atteinte,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  résulte  de  la  comparaison  même  des  chiffres 
des  produits  dans  les  dernières  années  avec  les  produits  anté- 
rieurs. Je  prends  les  chiffres  présentés  par  M.  Méline,  qui  ne 
sont  pas  les  miens,  pour  ne  pas  allonger  la  discussion. 

Dans  les  trois  dernières  années,  si  on  les  compare  avec  les 
trois  années  précédentes,  l'agriculture  a  perdu  i  200  millions, 
c'est-à-dire  Aoo  millions  par  an. 

J'établis  ma  comparaison  non  pas  avec  les  trois  années  pré- 
cédentes, maisavec  une  série  beaucoup  plus  longue.  Jeremonte 
jusqu'en  1860,  et  je  trouve  un  chiffre  inférieur  à  celui  de 
M.  Méline.  Mais  j'accepte  le  chiffre  de  /Joo  millions  et,  en  le 
rapprochant  du  revenu  net  de  2  6^5  millions  en  1879, 
je  trouve  une  baisse  de  16  pour  100. 

Si  vous  prenez  seulement  le  revenu  des  terres  labourables, 
qui  est  de  i  ^85  millions,  la  baisse  est  alors  de  27  pour  100. 

Comment  les  cultures  peuvent-elles  être  atteintes  quand 
la  baisse  n'est  et  ne  peut  être,  au  maximum,  que  de  27 
pour    100  .'^ 

Il  est  évident  que  le  revenu  net  couvre  nécessairement  les 
frais  de  la  culture.  Il  n'y  a  de  revenu  net  que  quand  ces  frais 
de  culture  sont  couverts  ;  par  conséquent,  il  est  absolument 
impossible  que  les  cultures,  d'une  façon  générale,  soient  gra- 
vement atteintes. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  vous  prendriez  les  2  ou  3oo 
millions  qui  manquent  aux  agriculteurs,  sur  le  revenu  net  des 
propriétaires  ou  sur  la  consommation  des  travailleurs.  Il  n'y  a 
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pas   d'autre  question.    C'est   ainsi    qu'elle   est    partout   posée 
aujourd'hui.  (Marque  d'approbation  à  gauche.) 

Le    D'    Tliiel  en    Allemagne,      en    Angleterre    M.     Caird 
reconnaissent,  et  dans  tous  les  pays  on  reconnaît  que  les  terres  I 
ont  été  achetées  trop  cher,  que  les  fermages  sont  trop  élevés  ; 
il  faut  que  les  fermages  baissent  de  25  ou  3o  pour  loo,  peut- 
être  plus.  (Interruptions  à  droite.) 

S'ils  baissent  dans  cette  proportion,  je  dis  que  vous  retrou- 
verez les  4oo  millions  dont  vous  parlez  ;  seulement  vous  les 
prenez  sur  les  revenus  nets  de  la  propriété  au  lieu  de  les 
prendre  sur  les  travailleurs,  en  admettant  une  prétendue  réper- 
cussion qui  ne  s'est  jamais  présentée  dans  les  conditions  où  vous 
l'espérez  aujourd'hui. 

Je  terminerai  en  présentant  au  Sénat  l'alternative  suivante  : 

Vous  êtes  en  présence  de  deux  dangers  à  envisager  :  d'une 
part,  le  danger  de  la  restriction  des  cultures,  danger  absolu- 
ment problématique,  et  dont  la  prévision  est  presque  toujours 
démentie  par  l'histoire  ;  d'autre  part,  un  danger  qui  a  été  con- 
staté par  une  longue  série  d'épreuves  et  qui  consiste  dans 
l'inégalité  dans  les  bénéfices  de  la  protection.  Vous  ne  pouvez 
pas  l'éviter,  car  qui  dit  protection  dit  privilège,  nécessairement. 

Or,  il  y  a  en  dehors  de  la  protection  que  vous  créez  une 
multitude  de  personnes  :  les  industriels  qui  produisent  en  vue 
de  l'exportation,  les  artisans,  et  enfin  les  ouvriers  exposés  à  la 
concurrence  de  la  main-d'œuvre  étrangère  ;  tous  ceux-là  sont 
étrangers  à  la  protection.  (Interruptions  à  droite. —  Approbation 
à  gauche.) 

Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  établir  l'égalité  dans  les 
bénéfices  de  la  protection.  Tout  ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est 
d'établir  l'égalité  dans  les  charges  de  cette  protection. 

Vous  pouvez  l'établir,  au  moins  dans  l'impôt,  qui,  en  réalité, 
pèse  sur  ceux  qui  ne  devraient  pas  le  supporter. 

Cette  égalité  dans  les  charges  existe  quand  vous  accordez  des 
subventions.  Je  n'approuve  pas  certaines  subventions.  Je  n'ai 
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pas  approuvé,  par  exemple,  celle  de  la  marine  marchande  ; 
elle  est,  à  mon  avis,  contraire  aux  bons  principes  économiques. 
Mais,  au  moins,  cette  subvention  est  prise  sur  l'impôt  général, 
sur  les  ressources  générales  du  budget,  elle  est  prélevée  d'une 
façon  proportionnelle  sur  tous  les  contribuables,  tandis  qu'ici, 
vous  avez  une  manière  de  faire  supporter  les  charges  qui 
équivaut  à  une  capitation  ou  à  un  impôt  progressif  à  rebours. 

Du  choix  qui  sera  fait  dépend  l'orientation  de  toute  notre 
politique  économique. 

Ce  n'est  pas  entre  la  protection  et  le  libre-échange  que  le 
débat  est  ouvert  ;  mais  entre  la  protection  modérée  qui  res- 
pecte, dans  une  certaine  mesure,  l'équité  contributive,  et  une 
protection  à  outrance  qui,  étendant  à  toutes  les  matières  pre- 
mières, même  aux  denrées  alimentaires,  les  hauts  tarifs  de 
douane,  autorise  les  revendications  les  plus  redoutables  et  nous 
lance  dans  une  série  de  mesures  contraires  aux  intérêts  des  tra- 
vailleurs, funestes  à  la  prospérité  de  toutes  nos  industries  et 
dangereuses  pour  l'agriculture  elle-même. 

Une  pareille  politique  ne  saurait  convenir  aux  petits-fds  des 
hommes  de  8g,  qui,  en  affranchissant  la  France,  ont  voulu 
en  même  temps  qu'elle  représentât  dans  le  monde  la  liberté  et 
l'égalité. 

Le  Sénat,  s'inspirant  des  idées  de  nos  pères,  se  grandirait,  je 
crois,  aux  yeux  du  pays,  s'il  refusait  d'entrer  dans  la  voie  où 
la  Chambre  des  députés,  avec  le  concours  de  la  droite  monar- 
chique, s'est  engagée.  Son  rôle,  selon  moi,  n'est  pas  d'obéir 
à  un  mandat  impératif  quelconque,  quelque  influents  que  puis- 
sent être  ceux  qui  veulent  le  lui  imposer.  Son  véritable  rôle  est 
de  représenter  l'intérêt  général  et  permanent  de  la  nation,  bien 
sûr  que  tôt  ou  tard  les  électeurs,  mieux  éclairés,  le  remercieront 
de  sa  clairvoyance  et  de  son  courage.  ^Très  bien  !  très  bien  '  — 
Applaudissements  à  gauche. J 
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M.  Clamageran.  —  Messieurs,  en  entendant  hier  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  proposition  de  loi  qui  nous  est  soumise, 
j'ai  été  profondément  ému  :  je  me  retrouvais  en  présence  d'un 
grand  orateur  que  j'ai  beaucoup  admiré,  et  aimé  longtemps, 
que  j'admire  encore  et  que  j'ai  le  regret  de  trouver  aujourd'hui 
dans  les  rangs  de  nos  adversaires. 

Ses  sévérités  éloquentes  m'ont  troublé,  je  l'avoue;  je  suis 
rentré  en  moi-même  et  je  me  suis  demandé  si,  réellement, 
nous  nous  laissions  entraîner,  mes  amis  et  moi,  à  renier  ce 
principe  de  la  liberté  pour  lequel  nous  avons  lutté  si  long- 
temps. 

En  récapitulant  les  griefs  qui  nous  ont  été  reprochés  dans  le 
dernier  discours  de  l'honorable  M.  Jules  Simon,  je  dois  confes- 
ser que  je  me  suis  un  peu  rassuré.  J'ai  trouvé,  en  effet,  qu'on 
nous  reprochait  d'abord  la  création  d'écoles  neutres  qui  exis- 
tent dans  bien  des  pays  libres,  qu'on  nous  reprochait  ensuite 
une  double  formule  de  serment,  double  formule  alternative 
offerte  aux  jurés,  qui  se  rencontre  dans  les  pays  les  plus  libé- 
raux, et  notamment  en  Amérique.  Dans  ce  pays,  en  effet,  toutes 
les  fois  qu'un  serment  est  prêté,  on  offre  en  même  temps  à 
celui  qui  doit  le  prêter,  l'alternative  de  jurer  ou  d'affirmer 
solennellement. 

Enfin,  le  grief  suprême,  c'était  de  vouloir  distinguer  les  con- 
grégations des  associations.  Et  pour  écarter  cette  distinction, 
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l'honorable  rapporteur  nous  opposait  un  programme  qu'il  résu- 
mait en  ces  mots  :  unité,  liberté  égale  pour  tous,  publicité.  Eh 
bien,  messieurs,  ce  programme,  je  ne  crois  pas  qu'il  renferme 
la  clef  du  problème  que  nous  avons  à  résoudre. 

Ce  problème  est  purement  législatif  et  juridique  ;  ce  n'est  pas 
ici  une  question  de  croyance  ;  ce  n'est  pas  une  question  de 
doctrine  ;  sur  ces  questions  nous  serions  divisés,  à  gauche 
comme  à  droite  :  c'est  une  œuvre  législative  que  nous  devons 
faire,  c'est  une  œuvre  juridique.  Il  s'agit  d'apprécier  certains 
contrats,  certaines  conventions  ;  il  s'agit  de  voir  quelle  peut 
être  leur  valeur  légale  au  pointdevue  de  l'ordre  public,  de  l'in- 
térêt social. 

C'est  là,  je  le  répète,  une  œuvre  purement  législative  et  juri- 
dique ;  c'est  celle  là  seule  que  je  veux  examiner  devant  vous. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

Il  n'y  a  rien  de  plus  séduisant  que  certains  principes.  Quand 
on  nous  parle  d'uryté  dans  la  législation,  de  liberté,  de  publicité, 
on  est  sûr  de  trouver  de  l'écho  ;  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  accepter  ces  principes,  quand  ils  sont  formulés  ainsi  d'une 
manière  générale.  Mais  on  s'aperçoit  bien  vite  que  ces  for- 
mules ne  permettent  d'aboutir  à  aucune  espèce  de  résultat  pra- 
tique, fTrès  bien  !  à  gauche)  parce  que  chacun  fait  ses  réserves, 
parce  que  personne  ne  les  accepte  et. ne  peut  les  accepter  d'une 
manière  absolue. 

La  publicité,  tout  le  monde  la  demandera,  mais  à  une  con- 
dition, c'est  qu'elle  soit  complète,  c'est  qu'on  découvre  tout  ce 
qui  doit  être  découvert,  qu'on  ne  laisse  dans  l'ombre  rien  d'es- 
sentiel. L'unité,  on  la  poursuit  souvent  dans  nos  lois,  mais  elle 
n'est  bonne  qu'à  la  condition  qu'on  ne  mêle  pas  ensemble  des 
choses  contraires,  ni  même  des  choses  par  trop  différentes. 

Combien  y  en  a-t-il  parmi  nous  qui  n'aient  pas  été  séduits 
par  des  questions  n'ayant  même  aucun  trait  ni  à  la  politique, 
ni  aux  questions  religieuses  qui  nous  divisent  tant  ^  Combien 
d'entre  nous  n'ont  pas  été  séduits  souvent  par  l'idée  de  résoudre 
toutes  les   difficultés   des  questions  par  une  seule  formule,  par 
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quelque  chose  de  simple,  par  un  seul  article  si  c'est  possible? 

Je  me  rappelle  encore,  dans  ma  jeunesse,  une  question  très 
agitée  qui  n'a  aucun  trait  à  la  politique,  une  question  purement 
juridique  et  qui  est  encore  agitée  quelquefois  ;  c'est  la  question 
de  la  propriété  littéraire.  La  plupart  d'entre  vous,  sans  doute, 
se  rappellent  cette  réponse  qui  a  été  faite  par  un  publiciste  spi- 
rituel qui  disait  :  On  cherche  à  faire  des  lois  sur  la  propriété 
littéraire,  on  trouve  que  c'est  bien  difficile  et  on  embrouille  la 
question  ;  c'est  bien  simple  :  il  suffit  de  déclarer  que  la  pro- 
priété littéraire  est  une  propriété. 

Eh  bien  !  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  savent 
qu'elle  ne  se  résout  pas  aussi  facilement  ;  que  la  propriété  litté- 
raire est  une  propriété  des  plus  respectables  qui  existent,  à  cer- 
tains égards  plus  respectable  que  beaucoup  d'autres,  et  que 
cependant,  on  est  bien  obligé  de  la  soumettre  à  un  régime  spé- 
cial parce  que  sa  nature  propre  comporte  des  différences  essen- 
tielles, qui  ne  permettent  pas  de  l'assimiler  aux  autres  propriétés. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

Dernièrement  encore,  nous  avons  eu  sous  nos  yeux  un  exem- 
ple des  inconvénients  qu'il  y  a  à  vouloir  unir  ensemble  des 
choses  dissemblables.  Nous  avons  vu  que  dans  une  loi  sur  la 
presse,  —  loi  votée  récemment  et  inspirée  par  les  sentiments 
les  plus  libéraux,  —  on  avait  cru  devoir  unir  des  choses  parfai- 
tement distinctes  :  la  presse  elle-même,  le  livre,  le  journal  et 
l'affichage  ;  on  a  été  bientôt  obligé  de  reconnaître,  par  les  faits, 
qu'entre  ces  manifestations,  il  y  avait  des  différences  énormes. 
Autre  chose,  en  effet,  est  le  fait  de  l'affichage  qui  s'impose  à 
tous  ceux  qui  passent,  autre  chose  est  le  fait  de  publier  unlivre 
ou  un  journal  qui  ne  sont  lus  que  par  ceux  qui  veulent  les 
lire. 

Voilà  un  exemple  frappant  du  danger  qu'il  y  a  à  vouloir  faire 
l'unité  là  oh  elle  n'est  pas  possible. 

Et,  maintenant,  liberté  égale  pour  tous.  Sans  doute  tout  le 
monde  la  veut,  mais  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  la  vou- 
drait sans  distinction  aucune,  sans  tenir  compte  des  situations 
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différentes,  des  circonstances  qui  comportent  des  solutions 
diverses  ?  Personne  ne  peut  poser  ce  principe  d'une  façon 
absolue  et  sans  faire  des  réserves. 

Si  je  prenais  successivement  la  plupart  de  nos  libertés,  je 
vous  montrerais  que  toutes  sont  différentes,  selon  la  situation, 
bien  que  le  législateur  ait  voulu  les  rendre  égales  pour  tous  ; 
mais  il  n'a  pas  pu  ne  pas  tenir  compte  de  certaines  situations. 

Prenons,  par  exemple,  la  liberté  industrielle.  Elle  est  entrée 
dans  nos  mœurs  depuis  1789.  Elle  doit  être  égale  pour  tous, 
mais  dans  un  sens  relatif  et  dans  un  sens  humain.  Néanmoins, 
est-ce  que  celui  qui  se  livre  à  une  fabrication  paisible,  non 
incommode,  non  insalubre,  est  soumis  aux  mêmes  règlements 
préventifs  —  remarquez-le  bien,  non  pas  seulement  répressifs, 
mais  préventifs  —  que  celui  qui  fabrique  et  manipule  des 
matières  explosives  ?  Evidemment  non,  il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait  des  lois  de  police  spéciales  pour  ces  établissements  dan- 
gereux. Est-ce  contre  les  industriels  qui  s'occupent  de  cette 
fabrication  qu'on  a  fait  ces  règlements  ?  Pas  témoins  du  monde. 
On  a  tenu  compte  de  situations  différentes  qui  imposent  des 
conditions  différentes,  qui  exigent  des  restrictions  très  dures, 
très  pénibles  quelquefois,  mais  nécessaires. 

J'en  dirai  autant  de  la  liberté  commerciale  qui  est  depuis 
bien  longtemps  entrée  dans  nos  mœurs.  Est-ce  qu'elle  est 
absolument  égale .^^  Est-ce  que,  même  dans  les  pays  qui  inclinent 
vers  le  libre-échange,  les  produits  de  l'intérieur  et  ceux  qui 
viennent  de  l'extérieur  sont  placés  sur  le  pied,  d'égalité  .^  Mais 
non.  Vous  avez,  dans  tous  les  pays,  des  douanes  qui  sont  une 
entrave,  qui  gênent  le  commerce  extérieur,  et  cependant  on 
ne  dira  pas  que  le  principe  de  la  liberté  égale  pour  tous  soit 
violé.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Si  je  prenais  toutes  les  libertés,  j'arriverais  à  la  même  con- 
clusion. La  liberté  de  la  parole.*^  Il  est  évident  qu'on  ne  la 
reconnaîtra  pas  aussi  pleine,  aussi  entière  à  celui  qui  parle 
devant  des  enfants,  par  exemple,  surtout  s'il  traite  des  ques- 
tions morales,  qu'à  l'orateur  qui  parle  dans  une  conférence  ou 
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dans  une  réunion  publique  en  présence  d'adultes.  Il  en  est  de 
même  de  la  liberté  électorale.  Cette  liberté,  devenue  si  essen- 
tielle depuis  le  sulïrage  universel,  si  essentielle  dans  son  égalité 
pour  tous,  même  cette  liberté  électorale  fléchit  dans  certains 
cas,  par  exemple,  dans  le  cas  où  des  militaires,  des  hommes 
appartenant  à  l'armée  sont  sous  les  drapeaux  ;  dans  ce  cas  ils  ne 
votent  pas.  Est-ce  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'injurieux  pour 
eux  ?  Est-ce  que,  quand  on  a  établi  cette  prohibition  de  voter, 
il  y  a  quelques  années,  on  avait  la  moindre  idée  de  vouloir 
rabaisser  l'armée  ."^  Mais  non,  hélas  !  Nous  avions  alors  toutes 
sortes  de  motifs,  non  pour  la  rabaisser,  mais  pour  l'exalter. 
Seulement  on  se  trouvait  en  présence  d'une  nécessité  impé- 
rieuse, la  nécessité  de  tenir  l'armée  en  dehors  de  la  politique  et 
on  se  trouvait  obligé  d'établir  une  disposition  restrictive  qui 
constituait  une  véritable  inégalité. 

Vous  voyez  donc  qu'il  faut  entendre  cette  liberté  égale  pour 
tous  dans  un  sens  relatif,  qu'on  ne  peut  l'admettre  d'une 
manière  absolue. 

Ce  qu'il  faut  tirer  de  ce  principe,  c'est  ceci  :  que  les  distinc- 
tions qu'on  fait  ne  doivent  pas  être  arbitraires,  capricieuses, 
inspirées  par  l'esprit  départi,  qu'elles  doivent  être  fondées  sur 
la  raison,  sur  la  nature  des  choses  et  sur  la  justice.  Si  on  peut 
démontrer  que  ces  distinctions  sont  ainsi  fondées,  je  dis  que 
c'est  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  de  les  faire. 

Et  dans  la  matière  même  qui  nous  occupe,  est-ce  que  nous 
ne  trouvons  pas  des  distinctions  dans  tous  les  temps  .^^  Il  y  a  eu, 
au  sein  de  la  société  générale,  de  petites  sociétés  qui  se  sont 
formées,  et,  dans  tous  les  temps,  ces  petites  sociétés  ont  joui 
d'une  certaine  liberté,  d'une  liberté  plus  ou  moins  restreinte 
à  certaines  époques,  mais  toujours  d'une  certaine  liberté,  et 
j'ajouterai  que,  dans  aucun  temps  et  en  aucun  pays,  elles  n'ont 
joui  d'une  liberté  illimitée.  J'ajouterai  encore  que  jamais  elles 
n'ont  été  soumises  à  un  régime  uniforme,  que  toujours  on 
leur  a  imposé  des  règles  spéciales  suivant  leur  mode  de  grou- 
pement, suivant  la  manière  dont  leurs  membres  sont  unis,  sui- 
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vant  la   nature   de   leurs   engagements,    suivant    les  principes 
constitutifs  de  ces  sociétés. 

C'est  ce  que  nous  voyons,  par  exemple,  pour  les  sociétés 
civiles  et  commerciales. 

Elles  ont  toujours  été  admises,  même  sous  les  régimes  les 
plus  despotiques,  parce  que  le  commerce  est  impossible,  parce 
que  les  relations  économiques  entre  les  peuples  sont  impos- 
sibles, si  ces  sociétés  n'existent  pas.  Même  à  l'époque  où  les 
sociétés  qui  n'ont  en  vue  aucun  gain,  mais  un  certain  intérêt 
moral  qu'elles  considéraient,  bien  entendu,  à  leur  point  de  vue, 
même  à  l'époque  oii  elles  étaient  prohibées,  les  sociétés  civiles 
et  commerciales  ne  l'étaient  pas. 

Elles  ont  été  réglées  d'abord  par  les  coutumes,  par  nos 
vieilles  ordonnances  et  enfin  par  nos  codes.  Est-ce  qu'on  a 
appliqué  à  ces  sociétés  les  mêmes  règles  ?  est-ce  qu'on  les  a 
confondues  sous  un  régime  uniforme  ?  Non  :  on  a  fait  des  caté- 
gories diverses  :  d'une  part,  les  sociétés  civiles  :  d'autre  part, 
les  sociétés  commerciales.  Et  ces  sociétés  commerciales,  elles- 
mêmes,  elles  se  subdivisent  en  une  multitude  de  branches  qu'on 
n'a  jamais  confondues  entre  elles,  qui  sont  soumises  à  des 
règles  différentes  et  à  des  restrictions  plus  ou  moins  grandes, 
quelquefois  même  au  régime  de  l'autorisation.  Ainsi  nous  avons 
les  sociétés  en  noms  collectifs,  les  SQciétés  en  commandite,  les 
sociétés  par  actions,  les  sociétés  en  participation,  les  sociétés  à 
capital  variable,  les  sociétés  anonymes,  et  enfin  des  sociétés 
que  la  loi  de  1867,  considérée  comme  une  loi  libérale,  a  sou- 
mises à  l'autorisation,  au  nom  de  l'intérêt  social  et  de  l'ordre 
public,  ce  sont  celles  qui  s'occupent  des  assurances  sur  la  vie 
et  des  tontines. 

Voilà  une  grande  exception  au  principe  de  la  liberté  des 
sociétés  commerciales,  que  l'on  peut  être  étonné,  au  premier 
abord,  de  rencontrer  dans  nos  codes.  Et  cependant,  elle  s'est  ren- 
contrée toujours;  elle  a  été  maintenue  dans  la  loi  de  1867  ;et,  dans 
la  commission  extraparlementaire  dont  je  fais  partie,  et  qui  est 
chargée  de  reviser  la  loi  de  1867,  ^'^  ^  reconnu  qu'il  n'y  avait 
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pas  lieu  de  la  supprimer.  Ce  n'est  certes  pas  par  méfiance  con- 
tre ces  sociétés. 

Non  !  c'est  parce  que,  quand  il  s'agit  de  pareilles  sociétés,  il  y  a 
là  désintérêts  majeurs,  des  intérêts  supérieurs  que  l'Etat  seul  peut 
prendre  dans  sa  main,  qu'il  peut  seul  sauvegarder. 

Si  on  tient  compte  des  nécessités  qui  ont  guidé  ces  régimes 
divers ,  quand  môme  on  ne  connaîtrait  pas  la  proposition  de  loi  qui 
nous  est  faite,  ni  aucune  de  nos  lois  sur  les  associations,  ni 
aucune  des  lois  qui  existent  dans  les  autres  pays,  je  dis  qu'un 
jurisconsulte,  a  priori,  se  dirait  :  Il  est  bien  difficile  que  les 
sociétés  civiles  et  commerciales  étant  divisées  en  tant  de  bran- 
ches diverses,  il  n'y  ait  pas  dans  les  sociétés,  qui  ne  pour- 
suivent pas  le  gain,  le  bénéfice,  qui  poursuivent  le  succès  d'une 
certaine  opinion,  la  satisfaction  d'un  certain  intérêt  moral,  il 
est  bien  difficile  qu'il  n'y  ait  pas  là  des  types  divers,  des  ten- 
dances différentes,  des  organisations  différentes  ;  qui,  elles  aussi, 
appellent  des  distinctions  nécessaires. 

Je  ne  vois  pas  comment  nous  avons  pu  mériter  les  sévérités 
excessives,  selon  moi,  de  M.  le  rapporteur,  parce  que  nous 
faisons  des  distinctions  qui  se  retrouvent  déjà  dans  tant  d'or- 
dres de  matière,  dans  tant  de  lois,  dans  des  pays  si  divers, 
distinctions  que  tous  les  jurisconsultes  et  tous  les  législateurs 
ont  faites  avant  nous.  Ce  n'est  pas  que  nous  en  fassions  ici  une 
question  de  doctrine,  ce  n'est  pas  que  nous  en  fassions  une 
question  de  croyance  ;  je  le  répète,  sur  ce  point  nous  sommes 
divisés  à  gauche  comme  à  droite  et  par  conséquent  nous  devons 
tous  respecter  mutuellement  nos  diverses  croyances,  nos 
diverses  doctrines. 

C'est  une  question  d'organisation  intime,  c'est  une  question 
de  plan  social,  en  quelque  sorte,  de  constitution  organique  des 
sociétés  qui  se  trouvent  en  présence.  Est-ce  que  cette  distinc- 
tion, nous  la  faisons  en  France  pour  la  première  fois  .►^Non, 
messieurs,  elle  a  été  faite  à  l'aurore  de  la  liberté,  dès  que  les 
premières  associations  libres  ont  paru  en  France.  M.  le  rap- 
porteur disait  dernièrement  — je  crois  que  c'est  dans  son  pre- 
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mier  discours —  qu'en  1791,  ou  avait  détruit  la  liberté  d'as- 
sociation. J'avoue  qu'il  m'a  été  impossible  de  comprendre  cette 
parole  ;  d'abord,  par  une  raison  très  simjjle  :  c'est  qu'on  ne 
détruit  que  ce  qui  existe. 

Or,  je  me  demande  si  la  liberté  d'association  existait  à  cette 
époque.  Sous  l'ancien  régime  il  n'y  avait  absolument  aucune 
espèce  de  liberté  d'association.  Vous  pouvez  relire  d'un  bout  à 
l'autre  le  traité  de  Domat,  à  la  fin  du  dix-septièine  siècle,  sur 
le  droit  public,  vous  verrez  qu'il  n'y  est  pas  question  d'associa- 
tions, de  sociétés  libres  ;  il  n'y  est  question  que  de  commu- 
nautés, ce  qui  est  bien  différent  et  de  communautés  qui  ne 
sont  nullement  libres,  qui  ne  sont  établies  que  par  la  permis- 
sion du  prince  —  c'est  le  mot  même  de  Domat,  qui  dit  ; 

((  Les  communautés  sont  des  assemblées  de  personnes  liées 
entre  elles  en  vue  d'un  certain  intérêt  public  et  formées  en 
corps  par  la  permission  du  prince.  » 

Il  n'y  avait  pas  d'autres  communautés  que  celles-là  !  fTrès 
bien  !  à  gauche. J 

Ces  communautés  se  divisaient  en  corporations  d'arts  et 
métiers,  en  communautés  des  villes  qui  comprenaient  les  pou- 
voirs municipaux  des  communes,  en  universités  et  en  com- 
munautés religieuses,  lesquelles  se  subdivisaient,  comme  vous 
le  savez,  en  communautés  séculières,  en  communautés  régu- 
lières et  en  communautés  ecclésiastiques. 

Les  communautés  régulières  sont  précisément  celles  qui 
nous  occupent  aujourd'hui.  Elles  étaient  formées,  d'après  les 
termes  mêmes  de  Domat,  par  des  personnes  faisant  profession 
de  passer  leur  vie  en  commun  sous  la  direction  des  supérieurs 
et  sous  une  règle  établie  par  leurs  fondateurs  et  approuvée 
par  l'Eglise.  Voilà  la  définition  que  donne  Domat  des  commu- 
nautés régulières  qui  sont  précisément  les  congrégations  dont 
nous  avons  à  nous  occuper. 

Toutes  ces  communautés  n'existaient  que  par  la  volonté  du 
prince,  avec  son  autorisation,  et  il  n'y  avait  aucune  autre 
espèce    d'associations    libres.     Je    dirai    môme  qu'en     dehors 
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d'elles,  à  l'époque  où  Domat  écrivait,  au  dix-septième  siècle,  il 
n'y  avait  rien. 

C'est  seulement  au  dix-huitième  siècle  qu'on  voit  apparaître 
quelque  chose  qui  ressemble  à  nos  associations  laïques,  mais 
toujours  avec  l'autorisation  du  prince. 

Je  me  rappelle  une  société  de  ce  genre  qui  a  été  fondée  en 
1761  et  qui  intéresse  beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  parce 
qu'elle  a  formé  le  point  de  départ  d'une  association  dont  beau- 
coup de  membres  du  Parlement  font  partie.  Je  veux  parler  de 
la  société  générale  des  agriculteurs  de  France.  Elle  a  été  fondée, 
non  seulement  avec  la  permission  du  prince,  mais  avec  son 
intervention  constante  ;  les  bureaux  de  la  société  se  compo- 
saient d'hommes  choisis  par  le  souverain,  par  le  roi  ;  les  assem- 
blées étaient  présidées  par  des  intendants,  dans  les  provinces 
où  elles  se  réunissaient. 

Voilà  quel  était  le  point  de  départ  de  l'Assemblée  constituante, 
voilà  ce  qu'elle  a  trouvé  devant  elle  :  des  corporations  ayant 
dans  toute  sa  plénitude  la  personnalité  civile  avec  faculté  de 
recevoir  des  legs  et  donations,  mais  toujours  avec  l'autorisa- 
tion du  souverain,  pour  la  fondation,  pour  les  statuts,  comme 
pour  l'acceptation  des  legs  et  donations,  qui,  en  outre,  étaient 
soumis  au  droit  d'amortissement,  lequel  était  un  impôt  extrê- 
mement lourd. 

En  présence  de  cette  situation,  la  Constituante  a-t-elle  nié  la 
liberté  d'association  ?...  —  car,  pour  l'avoir  détruite,  c'est 
impossible,  puisqu'elle  n'existait  pas  —  ou  l'a-t-elle  fondée,  au 
contraire  ? 

Je  prétends  qu'elle  l'a  fondée  ;  sans  doute  elle  ne  l'a  pas  dé- 
veloppée suffisamment,  mais  elle  en  a  posé  les  bases  et,  dans  la 
même  année,  vous  voyez  apparaître  cette  distinction  que  nous 
faisons  aujourd'hui  et  qui  est  faite  en  1 790  par  les  hommes  de  la 
Constituante,  qui  n'étaient  pas  des  hommes  irréligieux,  car  vous 
savez  que  les  jansénistes  dominaient  de  beaucoup  parmi  eux. 

Dans  cette  année  1790,  nous  voyons  précisément  cette  dis- 
tinction s'établir  d'une  façon  très  nette. 
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En  effet,  c'est  au  mois  de  février  1790  quest  rendue  la 
fameuse  loi  sur  les  congrégations  religieuses,  et  c'est  au  mois 
de  novembre  qu'on  trouve  un  décret  de  l'Assemblée  qui,  pour 
la  première  fois,  déclare  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  former 
entre  eux  des  sociétés  libres. 

Eh  bien,  ce  droit  de  former  des  sociétés  libres,  distinctes  des 
corporations,  distinctes  des  congrégations,  c'est  le  germe  du 
principe  de  l'association,  qui  n'avait  nullement  échappé  à  la 
Constituante. 

Mais,  en  même  temps  qu'elle  faisait  cela,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  en  même  temps,  elle  n'admettait  pas  l'existence 
des  congrégations  religieuses,  ou  du  moins  elle  ne  l'admettait 
qu'avec  beaucoup  de  tempérament  et  par  mesure  de  tran- 
sition. 

Je  crois  qu'il  importe  de  relire  les  termes  de  ce  décret,  car  il 
est  extrêmement  important,  il  est  le  point  de  départ  de  toute 
la  législation  qui  nous  gouverne  encore  aujourd'hui  et  qu'il  faut 
bien  apprécier  : 

((  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus 
de  vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre sexe  ;  en  conséquence,  les  ordres  et  congrégations  réguliers 
dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeurent  sup- 
primés en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables 
à  l'avenir.  » 

J'attire  votre  attention  sur  ces  mots  «  en  conséquence  ». 

Remarquez  que,  si  on  avait  voulu  simplement  annuler  les 
vœux,  il  était  absolument  inutile  de  dire  que  les  congrégations 
étaient  supprimées.  11  suffisait  de  laisser  chacun  libre  de  for- 
mer ou  de  ne  pas  former  des  congrégations,  mais  on  déclare 
que  les  congrégations  sont  supprimées.  Après  viennent  les 
articles  qui  établissent  des  mesures  de  transition.  On  ne  vou- 
lait pas  que  les  membres  de  ces  congrégations  restassent  pour 
ainsi  dire  sur  le  pavé,  et  alors  on  leur  offre  des  asiles  dans  des 
maisons  de  retraite. 

Quelques  personnes  en  ont  conclu,   très  témérairement  sui- 
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vant  moi,  que  la  Constituante  avait  voulu  reconnaître  la  liberté 
des  congrégations,  mais  cela  n'entrait  pas  le  moins  du  monde 
dans  ses  idées  :  elle  ne  voulait  plus  des  communautés,  elle  ne 
voulait  plus  des  corporations  ayant  une  personnalité  civile  ;  si 
elle  eût  reconnu  la  liberté  des  congrégations,  par  cela  même 
elle  reconnaissait  la  liberté  des  jésuites,  et  vous  savez  combien 
il  y  avait  d'adversaires  des  jésuites  au  sein  de  l'Assemblée 
constituante. 

Il  suffît,  du  reste,  de  lire  ces  articles,  que  je  passe  parce 
qu'ils  sont  un  peu  longs,  pourvoir  que  ce  sont  purement  et 
simplement  des  mesures  de  transition  ;  c'est  une  retraite  qui 
est  offerte  aux  membres  de  ces  congrégations,  et  quand  on  lit 
ces  dispositions,  on  voit  très  bien  comment  les  membres  des 
congrégations  qu'on  supprimait  peuvent  rester  dans  les  mai- 
sons de  de  retraite  qu'on  leur  offre  :  on  voit  comment  ils  en 
sortent.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  comment  ils  y  entrent. 
Dans  ces  dispositions,  il  n'est  pas  question  de  ceux  qui  renou- 
velleront la  congrégation  comme  novices,  comme  adeptes. 

Donc  on  voulait  bien  réellement  les  supprimer  ;  seulement, 
on  agissait  avec. cette  sagesse  qui  a  souvent  caractérisé  l'As- 
semblée constituante;  on  admettait  des  mesures  de  transition. 
De  mcmc,  on  acceptait  l'existence  d'un  certain  nombre  de  con- 
grégations que  l'on  considérait  comme  devant  être  utiles  pen- 
dant un  certain  temps. 

Quant  au  décret  sur  les  associations,  que  je  considère 
comme  le  point  de  départ  de  la  liberté  des  associations,  voici 
quel  en  est  le  texte  exact  :  * 

«  L'Assemblée  nationale,  après'  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  déclare  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  de  former  entièrement  des  sociétés  libres 
à  la  charge  d'observer  les  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens.  » 

Voilà  bien  lassociation  pure,  sans  la  personnalité  civile,  il 

est  vrai,   mais  enfin  c'est  l'association,    la  société  libre.   Notez 

• 

que  le  mot  «  s'assembler  »  avait  à  cette  époque  un  sens  beau- 
coup plus  énergique  qu'aujourd'hui  ;  c'est  celui  dont  se  servaient 
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les  vieux  jurisconsultes,  précisément  pour  désigner  non  seule- 
ment ce  que  nous  appelons  les  réunions,  mais  les  associations  ; 
il  avait  un  sens  plus  fort,  seulement  c'était  l'association  sans  la 
personnalité  civile.  Le  principe  était  donc  posé.  Les  assemblées 
qui  ont  suivi  ont-elles  manqué  à  ce  principe  I'  L'ont-elles 
négligé,  ou,  au  contraire,  l'ont-elles  suivi  fidèlement.*^ 

Vous  pouvez  suivre  toute  notre  législation  jusqu'au  décret  de 
messidor  an  XIL  c  est-à-dire  jusqu'en  i8o4,  jusqu'à  l'Empire, 
et  vous  verrez  que  constamment  les  assemblées  de  la  Révolu- 
tion, la  Constituante,  la  Législative,  la  Convention,  puis 
ensuite  le  gouvernement  du  Directoire  et  même  le  Consulat 
sont  restés  fidèles  à  cette  distinction.  On  l'a  maintenue  jusque 
sous  l'Empire,  au  delà  même  du  décret  de  messidor  an  XII, 
jusqu'au  code  pénal  de  1810  ;  pendant  toute  cette  période, 
c'est-à-dire  pendant  vingt  ans,  la  liberté  d'association  a  été 
reconnue  en  France,  mais  la  liberté  d'association  seule  ;  et. 
sous  ce  rapport,  on  peut  consulter  utilement  la  constitution  de 
fructidor  an  III,  parce  que  vous  voyez  là  rapprochées  ces  deux 
idées,  ces  deux  choses,  d'une  part,  les  associations,  de  1  autre, 
les  congrégations,  les  corporations  religieuses,  —  non  pas  les 
associations  religieuses,  car  c'est  bien  différent  :  au  contraire, 
les  associations  religieuses  sont  permises  —  mais  les  congréga- 
tions et  les  corporations  ayant  une  personnalité  civile,  des 
vœux,  des  statuts  particuliers,  une  règle,  des  supérieurs  qui 
ne  sont  pas  responsables.  Ces  congrégations  se  trouvent  inter- 
dites et  au  contraire  l'association  est  reconnue  d'une  façon  1res 
nette  dans  les  divers  articles  de  cette  constitution;  ainsi,  l'ar- 
ticle 3 10  dit  :  ((  Les  citoyens  ont  le  droit  déformer  des  sociétés 
libres  pour  concourir  au  progrès  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts.  » 

Vous  voyez  quon  se  sert  toujours  des  mots  «  société  libre  » 
pour  désigner  le  contraire  d'une  «congrégation».  Ce  mot  a 
fait  fortune  pendant  un  certain  temps.  Je  me  rappelle,  préci- 
sément en  ce  moment,  les  statuts  d'une  congrégation  de  1816  : 
c'est  la  congrégation  des  prêtres   des  missions   en   France.  Le 
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I"  article  de  ses  statuts  déclare  que  cette  congrégation  est  sous 
la  jorotection  du  grand  aumônier.  11  ajoute  :  «  qu'il  s  agit 
d'une  société  libre,  sans  vœux  ni  promesses.  » 

A  tort  ou  à  raison  cette  congrégation  se  vantait  d'être  une 
société  libre,  pourquoi  .^^  Précisément,  parce  qu  elle  n'avait  pas  de 
vœux,  précisément  parce  qu  elle  était  affranchie  de  ces  liens 
spéciaux  qui  constituent  la  congrégation.  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche. J 

Dans  le  reste  de  la  constitution  de  fructidor  an  III,  nous 
voyons  toujours  le  même  principe  ;  ainsi  l'article  352  dit  :  «  La 
loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  engagement  con- 
traire aux  droits  nalurels  de  l'homme.  » 

Et  l'article  36o  :  «  11  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d  associations  contraires  à  l'ordre  public.  » 

Voilà  qui  maintient  la  loi  de  la  Constituante  de  1790,  et 
même  le  décret  beaucoup  plus  énergique,  contenant  des  dispo- 
sitions que,  pour  ma  part,  je  trouve  excessives,  du  18  août 
1792.  Mais  à  côté  se  trouve  l'article  354  ' 

((  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant 
aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  con- 
tribuer aux  dépenses  d'un  culte.  La  République  n'en  salarie 
aucun.  )) 

Voilà  pour  l'association  religieuse  ;  puisque  la  République 
ne  salarie  aucun  culte  et  que,  d'autre  part,  tous  les  cultes 
étaient  libres,  il  fallait  qu'il  y  eût  des  assemblées  religieuses. 
D  autres  articles  concernent  les  sociétés  politiques  et  les  socié- 
tés qui  s'occupent  de  lettres,  d'arts,  de  littérature,  de  sciences. 
Ces  dernières  jouissent  d'une  liberté  complète.  Les  sociétés 
politiques,  au  contraire,  sans  être  interdites,  sont  l'objet  de 
certaines  restrictions.  Voilà,  messieurs,  comment  cette  ques- 
tion qui  nous  préoccupe  a  été  résolue  par  nos  grandes  assem- 
blées révolutionnaires  et  républicaines,  et  cette  solution  a  per- 
sisté jusqu'au  code  de  1810.  C'est  alors  seulement  que  la  liberté 
des  associations  a  été  proscrite. 

C'est  réellement  le  code  pénal  de  1810,  et  non  pas  la  Con- 
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stituante,  qui  a  détruit  en  Fiance  la  liberté  d'association 
(Trçs  bien!  très  bien  !  à  gauche).. .  et  je  ferai  remarquer  ceci, 
c'est  que  cette  liberté  n'est  pas  restée  à  l'étal  purement  idéal, 
car  elle  s'est  traduite  par  des  faits,  non  seulement  la  liberté  des 
associations  qui  s'occupaient  d  œuvres  laïques,  de  sciences,  de 
lettres,  d'arts,  mais  la  liberté  des  associations  religieuses.  Je 
lisais  dernièrement  dans  un  mémoire  qui  a  été  produit  à  l'aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  par  un  de  nos  collè- 
gues, l'bonorable  M.  Carnot,  sur  la  vie  de  Grégoire  le  conven- 
tionnel, évoque  de  Blois,  qu'en  1797  ou  1798  —  je  ne  me 
rappelle  pas  très  bien  la  date,  mais  c'est  vers  cette  époque  — 
il  y  avait  en  France  Sa  000  églises  catholiques  qui  étaient  des- 
servies, ouvertes  au  culte.  L'Empire  a  eu  intérêt  à  nier  cela. 
Napoléon  1"  a  prétendu  avoir  restauré  les  autels  et  il  a  fait 
croire  à  une  partie  de  la  France  qu'avant  lui  le  culte  catholi- 
que était  absolument  proscrit.  Eh  bien,  c'est  faux  ! 

On  avait  traversé  des  époques  orageuses,  des  époques  de 
luttes,  de  guerre  civile,  pendant  lesquelles,  il  faut  le  dire,  il  y 
avait  eu  des  persécutions.  Comme  il  arrive  toujours  aux  épo- 
ques de  guerre  civile,  de  part  et  d'autre  il  y  avait  eu  des  vio- 
lences. Mais  une  fois  la  paix  rétablie,  une  fois  le  calme  revenu, 
une  fois  surtout  les  inquiétudes  vis-à-vis  de  l'étranger,  les 
inquiétudes  en  ce  qui  concerne  l'intégrité  du  territoire  enfin 
disparues,  eh  bien  alors,  le  principe  qui  avait  été  déposé  dans 
la  loi  par  nos  assemblées  révolutionnaires  a  commencé  à  pro- 
duire ses  fruits.  11  y  avait,  à  celte  époque,  je  le  répète,  d'après 
une  information  et  des  rapports  qui  n'ont  pas  été  contredits, 
environ  3o  à  82  000  églises  desservies,  ouvertes  au  culte. 

De  plus,  on  constatait  que  sept  millions  et  demi  de  catholi- 
ques contribuaient  aux  frais  de  ce  culte.  (Très  bien!  très  bien  ! 
à  gauche.) 

Et,  comme  il  n'y  avait  plus  de  budget  des  cultes,  comme  il 
n'y  avait  plus  de  culte  de  1  Etat,  ni  de  culte  protégé  par  l'Etat, 
le  résultat  que  nous  signalons  était  dû  à  la  liberté  des  associa- 
tions religieuses. 
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Le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  cet  égard  à  nos 
assemblées  révolutionnaires,  ce  serait  en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion des  associations  professionnelles  qu'on  appelle  aujourd'hui 
les  chambres  syndicales  ;  c'est  sur  ce  point-là  surtout  que  la 
Constituante  a  laissé  une"  lacune  à  remplir  et  que  nous  rempli- 
rons un  jour,  et,  je  l'espère  bien,  prochainement.  Elle  craignait 
la  restauration  des  corporations,  des  corps  de  métiers  privilé- 
giés, des  jurandes  et  des  maîtrises,  et  elle  avait  cru  devoir 
interdire  complètement  les  associations  professionnelles  ;  mais, 
je  le  répète,  en  dehors  de  cette  lacune,  il  est  impossible  de  poser 
les  principes  avec  plus  de  fermeté  et  de  netteté  que  ne  l'ont 
fait  nos  assemblées  révolutionnaires  ;  et  ce  sont  ces  principes, 
sauf  certains  tempéraments  et  certains  compléments,  bien 
entendu,  que  nous  reproduisons  aujourd'hui,  principes  qui  sont 
étrangers  aux  querelles  philosophiques  et  religieuses  et  qui 
font  partie  de  ce  droit  public  nouveau,  que  toutes  les  sociétés 
modernes  devront  reconnaître,  que,  tôt  au  tard,  elles  recon- 
naîtront. (Nouvelle  approbation  a  gauche. J 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  longtemps  cette  revue  rétrospec- 
tive de  nos  lois,  d'autant  qu'à  partir  de  l'Empire,  elle  devient 
moins  intéressante.  En  elTet,  à  partir  de  ce  moment,  toutes  les 
choses  qui  étaient  distinctes  s'embrouillent  ;  il  se  fait  une  con- 
fusion. C'est  à  ce  moment  qu'on  arrive  à  confondre  les  associa- 
tions proprement  dites  avec  les  congrégations.  Dans  un  décret 
de  messidor  an  XII.  on  vise  les  congrégations  et  plus  spéciale- 
ment la  compagnie  de  Jésus,  mais  on  se  sert  de  termes  vagues.  • 
Tantôt  on  emploie  le  mot  congrégation,  tantôt  le  mot  associa- 
tion et  tantôt  le  mot  agrégation. 

Du  reste,  cette  confusion  n'a  rien  qui  étonne  à  partir  du  code 
pénal  de  1810,  parce  que  la  liberté  d'association  restreinte  jus- 
que-là uniquement  pour  les  sociétés  politiques,  se  trouva  dis- 
paraître absolument  par  le  fait  des  articles  291  et  292.  Dès  lors 
toutes  les  sociétés  se  sont  trouvées  soumises  au  régime  de  l'au- 
torisation, celles  qui  constituent  des  congrégations  comme  les 
autres,  les   associations  laïques   comme  les  associations    reli- 
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gieuses.  Ces  articles  mêmes  291  et  292  ont  été  aggravés, 
comme  vous  le  savez,  par  la  loi  de  i83/i,  et  encore  aggravés 
par  la  jurisprudence.  En  i864,  dans  une  affaire  qui  a  fait  quel- 
que bruit,  l'affaire  des  Treize,  il  y  a  eu  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  compte  parmi  les  membres  d'une  association  non 
autorisée,  les  correspondants,  môme  ceux  qui  contribuaient  à 
l'association  par  des  cotisations,  à  condition  qu'ils  auraient 
apporté  à  l'association  un  concours  intelligent,  dit  l'arrêt,  et 
une  volonté  libre. 

Vous  voyez  combien  on  avait  élargi  le  cercle  de  l'autorisation 
en  ce  qui  touche  les  associations  ordinaires.  Au  contraire,  en  ce 
qui  touche  les  congrégations,  on  avait  toujours  maintenu  le 
principe  de  l'autorisation.  Mais  il  est  certain  qu'on  avait  beau- 
coup facilité  les  autorisations  qu'elles  avaient  demandées.  Elles 
en  avaient  obtenu  un  grand  nombre  sous  l'Empire. 

On  avait  dérogé,  à  cette  époque,  à  un  principe  posé  sous  la 
Restauration,  principe  excellent,  que  les  congrégations  ne  pou- 
vaient être  autorisées  que  par  une  loi. 

Au  commencement  de  l'Empire,  en  janvier  1862,  on  fit  un 
décret  qui  permettait  de  reconnaître  sans  loi,  par  simple  décret, 
les  congrégations  présentant  des  statuts  semblables  aux  statuts 
d'autres  congrégations  déjà  reconnues  ou  même  qui  présente- 
raient des  statuts  nouveaux,  mais  lorsqu'elles-mêmes  auraient 
déjà  été  reconnues.  Et  dans  une  foule  d'autres  cas,  on  avait 
facilité  les  autorisations.  A  cette  époque,  il  fallait  payer  le  clergé, 
il  fallait  payer  le  concours  donné  par  le  clergé  au  Te  Deiim  du 
I"  janvier.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  On  payait  ce  con- 
cours notamment  par  des  facilités  plus  grandes  pour  l'établisse- 
ment des  congrégations. 

Voilà  le  résumé  de  notre  législation  sur  la  matière  ;  je  le 
répète,  la  distinction  entre  les  différentes  associations  est 
très  nette  pendant  quinze  ou  vingt  ans  de  notre  vie  politi- 
que, depuis  la  Révolution  de  1789,  c'est-à-dire  depuis  l'épo- 
que de  la  première  République  jusqu'à  l'Empire.  A  partir  de 
l'Empire,  une  certaine  confusion  se  fait.  On  met  les   associa- 
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tions  ordinaires  et  les  congrégations  à  peu  près  sur  le  même 
pied. 

Et  cependant  il  y  a  certaines  différences  entre  elles,  c'est  que 
toujours  une  loi  est  nécessaire  pour  les  congrégations,  tandis 
qu'un  simple  décret  suffit  pour  les  associations  ordinaires. 

Maintenant,  cette  distinction,  que  nous  retrouvons  dans  notre 
législation,  est-elle  uniquement  propre  à  la  France  ?  Eh  bien, 
non  :  si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  législations  étrangères,  on 
voit  bien  vite  que  celte  distinction  se  retrouve  non  pas  partout, 
mais  presque  partout.  Je  n'entreprendrai  pas  de  parcourir  toutes 
ces  législations;  je  voudrais  seulement  en  dire  quelques  mots 
qui  me  paraissent  de  nature  à  éclaircir  la  question,  au  point  de 
vue  juridique,  sur  certaines  législations.  Dans  les  pays  libéraux 
il  y  a  des  législations  qui  refusent  toute  espèce  de  personnalité 
civile  aux  associations  quelles  qu'elles  soient.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  en  Belgique;  elles  se  passent  aussi,  je  crois, à 
peu  près  ainsi  en  Italie. 

Là,  la  distinction  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  n'est  pas 
faite  ;  mais  on  refuse  aux  associations  la  personnalité  civile, 
chose  beaucoup  plus  grave,  si  les  lois  sont  fidèlement  exécutées, 
pour  les  congrégations  religieuses  que  pour  les  associations 
ordinaires,  qui.  le  plus  souvent,  n'ont  pas  besoin  de  cette  per- 
sonnalité civile.  Elle  leur  est  utile,  elles  la  sollicitent  souvent, 
mais  elles  n'en  ont  pas  absolument  besoin,  tandis  que  les  con- 
grégations religieuses  ne  peuvent  pas  ne  point  avoir  la  person- 
nalité civile  ;  comme  elles  se  perpétuent  indéfiniment,  qu'elles 
se  renouvellent  constamment  par  les  novices,  elles  ont  néces- 
sairement, fatalement  une  personnalité  civile. 

Cette  personnalité  civile  est-elle  légale  ou  n'est-elle  pas  légale  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  l'avez  toujours.  Si  donc  les  lois  sont 
exécutées,  il  est  certain  que  les  législations  qui  refusent  cette 
personnalité  civile  sont  extrêmement  onéreuses  pour  les  congré- 
gations. En  fait,  elles  ne  les  gênent  pas  énormément  parce 
qu'elles  trouvent  moyen  de  tourner  la  loi.  (Sourires  et  assenti- 
ment à  gauche.)  Et  très  souvent,  la  jurisprudence  les  favorise 
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dans  leurs  entreprises,  àl'élranger  comme  en  France.  Mais  enfin, 
je  le  répète,  si  on  s'attache  aux  lois,  si  on  les  suppose  exécutées 
fidèlement,  le  refus  de  la  personnalité  civile  préjudicie  Ijeaucoup 
plus  aux  congrégations  qu'aux  associations. 

Dans  d'autres  pays  même  libéraux,  on  fait  la  distinction  que 
nous  soutenons  ici.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  Suisse 
il  y  a  des  lois  et  des  lois  très  sévères  sur  les  couvents  et  les 
monastères. 

Mais,  en  Angleterre,  beaucoup  de  personnes  croient  qu'il  n'y 
a  qu'une  loi  générale  ou  un  principe  universellement  admis 
qui  proclame  la  liberté  d'association  et  laisse  tout  le  monde 
libre.  C'est  une  erreur  profonde  :  vous  pouvez  étudier  la  légis- 
lation anglaise.  J'en  ai  ici  une  étude  approfondie  dans  la  Revue 
de  législation,  et  vous  verrez  qu'il  y  a  autant  de  lois  que  de 
sociétés  diverses.  Ainsi,  il  y  a  une  loi  pour  les  sociétés  reli- 
gieuses ordinaires,  une  autre  pour  les  sociétés  littéraires  et 
scientifiques,  une ^ autre  pour  les  sociétés  de  secours,  friendly 
societies,  pour  les  sociétés  charitables  ou  amicales  et  une  autre 
loi  encore  pour  les  congrégations. 

M.  Buffet.  —  Elle  n'a  jamais  été  appliquée. 

M.  Clamageran.  —  C'est  la  loi  de  1829.  M.  Butfet  dit  qu'elle 
n'a  jamais  été  appliquée,  mais  elle  existe  cependant,  cette  loi 
de  1829.  Elle  est  même  très  sévère,  presque  draconienne  à 
certains  égards.  Elle  n'est  pas  éloignée  de  nous,  elle  est 
de  1829. 

M.  Buffet.  —  Oui,  mais  je  le  répète,  elle  n'est  jamais 
appliquée. 

M.  Clamageran.  —  Non,  sans  doute  :  il  y  a  beaucoup  de  lois 
qui  ne  sont  pas  exécutées,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

Il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'on  tolère,  même  pour  les 
sociétés  laïques,  en  France  ;  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  avant 
d'être  reconnues  sont  tolérées.  Le  gouvernement  ne  les  trouve 
pas  dangereuses  et  il  les  tolère.  Et  de  même  en  Angleterre,  tant 
que  la  grande  masse  du  pays  sera  protestante,  elle  ne  sera  pas 
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très  émue  par  la  présence  de  quelques  congrégations  catho- 
liques. (Très  bien!  c'est  cela!  à  gauche.)  Il  en  est  tout  diffé- 
remment dans  les  pays  dont  la  masse  est  catholique,  où  les 
congrégations  ont  une  influence  beaucoup  plus  dangereuse,  non 
pas  qu'elles  fassent  partie  nécessaire  du  catholicisme,  mais  parce 
qu'elles  viennent  se  greffer  sur  lui,  trouvant  là  un  milieu  qui 
leur  convient  pour  se  développer.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  l'Angleterre  n'applique  pas  la  loi  de  1829,  qui 
est  très  rigoureuse,  draconienne  même,  car  elle  interdit  le  terri- 
toire à  tous  les  membres  des  congrégations  d'hommes  ;  et  soyez 
persuadés  que  si,  dans  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Irlande,  à 
la  tête  desquels  s'est  trouvée  la  ligue  agraire,  si  l'on  avait  ren- 
contré la  main  d'une  congrégation  quelconque,  soyez  convaincus, 
messieurs,  que  Ion  aurait  appliqué  la  loi  de  182g.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Buffet.  —  Elle  est  inapplicable! 

M.  Clamageran.  —  Il  ne  faut  pas  dire  que  les  lois  que  l'on 
n'applique  pas  sont  nulles  ;  c'est  une  arme  défensive  ;  elles 
tiennent  en  respect  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser  de  la 
liberté. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  messieurs,  jetons  un  coup 
d'oeil  sur  les  législations  des  pays  qui  se  trouvent  éloignés  de 
nous,  mais  qui  n'en  sont  que  plus  intéressantes. 

Je  prendrai  l'Amérique  comme  type  de  deux  législations  bien 
différentes  de  nos  institutions  par  leur  diversité. 

Je  parlerai  de  la  législation  du  Mexique  et  des  Etats-Unis.  Je 
disais  tout  à  l'heure  que  les  lois  sont  très  sévères  contre  les 
congrégations,  surtout  dans  les  pays  catholiques  ;  vous  en  avez 
un  exemple  au  Mexique.  Vous  y  trouvez  une  loi  très  nette  —  et 
récente,  car  elle  est  de  187/i  —  qui  définit  d'une  façon  extrê- 
mement précise,  d'une  part,  les  associations,  en  général,  et, 
d'autre  part,  les  associations  religieuses.  Celles-ci  sont  permises  : 
on  établit  quels  sont  leurs  droits.  Elles  ont  le  droit  de  posséder 
l'immeuble  qui  leur  est  nécessaire,  ce  qui,  comme  vous  le  voyez, 
ressemble  beaucoup  à  notre  proposition.  Les  associations  reli- 
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gieuses  oui  le  droit  de  recevoir  des  dons  mobiliers,  elles  ont  le 
droit  de  faire  des  quêtes  dans  l'intérieur  des  temples.  On  ne  leur 
accorde  pas  le  droit  de  quêter  au  dehors  parce  qu'il  paraît  que 
ces  quêtes  auraient  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus  dans  ce  pays. 

Voici  le  droit  des  associations  religieuses  qui  s'occupent  du 
culte  :  remarquez  bien  ce  mot  qui  est  écrit  en  toutes  lettres. 

A  ce  point  de  vue,  cette  loi  est  une  loi  extrêmement  large. 
Etant  donné  que,  dans  ce  pays,  il  n'y  a  pas  de  budget  des  cultes, 
cette  loi  a  permis  à  l'église  catholique  de  se  développer  et  de  se 
maintenir.  A  côté,  vous  voyez  un  article  qui  interdit  les  ordres 
religieux  et  les  défend  d'une  façon  extrêmement  nette,  afin  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas. 

La  définition  qu'il  donne  est  encore  empruntée  presque 
textuellement  à  ce  vieux  jurisconsulte  dont  je  parlais  tout  à 
1  heure,  à  Domat,  et  elle  est  d'une  exactitude  parfaite. 

Voilà  la  législation  d'un  pays  où  les  catholiques,  qui  sont  en 
très  grande  majorité,  veulent  rester  catholiques,  mais  où  cepen- 
dant le  pays  ne  veut  pas  être  envahi  indéfiniment  par  ces  con- 
grégations qui,  trouvant  dans  le  catholicisme  un  milieu  favo- 
rable, pourraient  se  développer  d'une  façon  alarmante  et  pour 
la  fortune  du  pays  et  pour  la  sécurité  du  pays.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche. J 

Nous  avons  aussi  les  Etats-Unis  comme  exemple.  Aux  Etats- 
Unis,  c'est  tout  l'inverse  ;  là,  c'est  comme  en  Angleterre,  et 
plus  encore  qu'en  Angleterre  ;  il  y  a  une  masse  protestante 
énorme.  L'esprit  d'initiative  est  développé  au  plus  haut  point. 
Vous  le  savez  tous,  l'Amérique,  c'est  le  pays  du  Go  ahead.  Il  y 
a  là  un  esprit  d'initiative  très  développé,  il  y  a  là  un  esprit 
d'individualisme  très  puissant,  très  énergique  et  il  est  bien 
certain  que,  dans  ce  pays-là,  les  congrégations  n'effrayent  pas 
beaucoup. 

On  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  leur  donner  une  existence 
régulière  et  légale. 

Eh  bien,  on  n'a  pas  pu  les  faire  rentrer  dans  les  cadres  régu- 
liers; cela  a  été  impossible.  On  a  fait,  dans  l'état  de  New-\ork 
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et  à  peu  près  dans  tous  les  états  américains,  une  loi  qui  est  datée, 
pour  l'Etat  de  New-\oik,  de  i8i3.  Cette  loi  donne  les  plus 
grandes  libertés  pour  les  associations,  non  seulement  pour  les 
associations  laïques,  mais  encore  pour  les  associations  reli- 
gieuses. 

Les  congrégations  ne  peuvent  pas  profiter  de  cette  loi,  du 
moins  directement. 

Pourquoi  ?  parce  qu'on  exige  dans  cette  loi  que  les  membres 
d'une  association,  religieuse  ou  laïque,  peu  importe,  élisent  eux- 
mêmes  leurs  administrateurs,  leurs  chefs,  et  aussi  que  ces  chefs 
soient  responsables  vis-à-vis  de  l'association.  (Très  bien!  à 
gauche.) 

Les  jurisconsultes  anglo-saxons  reculaient  devant  celte  énor- 
mité  qui  consiste  à  venir  nous  dire  qu'il  y  a  une  association  là 
011  il  y  a  un  groupe  d'hommes  dominés  par  des  chefs  qui  ne 
leur  rendent  pas  de  compte...  (Approbation  à  gauche),  qui 
obéissent  à  une  autorité*extérieure  qui  siège  à  deux  mille  lieues 
de  là.  (Nouvelle  et  vive  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  ce  qu'ils  n'ont  jamais  pu  comprendre.  Et  cependant,  ils 
avaient  un  très  grand  désir  de  les  favoriser  ;  sans  entrer  dans  les 
détails,  je  puis  dire  qu'ils  les  ont  favorisées  d'une  autre  manière  : 
ils  leur  ont  permis,  par  exemple,  d'enregistrer  des  établisse- 
ments particuliers,  de  leur  donner  la  personnalité  civile.  Mais 
les  congrégations  elles-mêmes,  en  tant  que  congrégations,  ne 
peuvent  pas  obtenir  la  personnalité  civile,  parce  que.  je  le 
répète,  elles  ne  rentrent  dans  aucun  cadre  légal,  parce  que,  malgré 
toute  la  bonne  volonté  qu'on  y  a  mise,  et  bien  qu'on  ait  voulu 
les  favoriser  en  fait  par  d'autres  moyens,  on  n'a  pas  pu  cepen- 
dant leur  donner  la  liberté  pleine  et  entière,  on  n'a  pas  pu  leur 
donner  cette  assimilation  dont  parlait  notre  honorable' rappor- 
teur, on  n'a  pas  pu  leur  donner  cette  liberté  égale  qu'on  nous 
reproche  de  contester,  on  n'a  pas  pu  les  mettre  sur  le  rang  des 
autres  associations.  Pourquoi .^^  Parce  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
qui  résiste  absolument  à  cette  assimilation,  parce  qu  il  y  a  là 
quelque  chose  qui  est  profondément  différent  ;  parce  qu'il  y  a  un 
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abîme,  en  réalité,  entre  l'association   et  la  congrégation.  fTrès 
bien!  très  bien!  à  gauche. J 

M.  Buffet.  —  On  les  laisse  absolument  libres  aux  Etats- 
Unis. 

M.  Glamageran.  —  Vous  me  répondrez,  monsieur  Buffet.  Si 
j'avais  le  temps,  je  vous  citerais  les  textes  eux-mêmes  et  vous 
seriez  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis.  En  fait,  on  les 
favorise  beaucoup,  mais  elles  ne  trouvent  pas  dans  la  loi  un 
cadre  qui  leur  convienne  pour  se  faire  enregistrer  comme  con- 
grégations. 

M.  Buffet.  —  Enregistrer,  c'est  autre  chose. 

M.  Glamageran.  —  Elles  ne  peuvent  recevoir  ni  legs  ni  dons 
directement.  Donc,  vous  le  voyez  bien,  on  ne  les  a  pas  mises 
sur  le  pied  d'égalité. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  législation  des  Etats-Unis  nous 
convienne.  J'ai  expliqué  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  Américains...      ** 

M.  Buffet.  —  J'accepte. 

M.  Glamageran.  ^=-  Quand  nous  aurons  en  France  cette 
masse  de  protestants  animés  de  l'esprit  de  libre  examen,  cette 
difllculté  n'existera  pas.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  crois  que  celte  distinction  non  seulement  a  existé,  existe 
encore  dans  une  certaine  mesure  dans  notre  législation,  mais 
existe  également  dans  la  législation  de  beaucoup  d'autres 
pays  ;  je  la  trouve  justifiée,  quand  on  examine  la  nature  des 
choses. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations  qui  ont  été  déjà 
présentées  au  Sénat  par  nos  honorables  collègues,  MM.  Gorbon 
et  Tolain,  à  la  dernière,  séance  ;  je  ne  relèverai  pas  tous  les  traits 
qui  distinguent  une  association  ordinaire  d'une  congrégation. 
Ges  traits  sont  tels,  surtout  quand  on  les  réunit  ensemble,  qu'il 
n'est  véritablement  pas  possible  d'hésiter  et  de  les  confondre. 
Il  n'est  pas  possible,  par  exemple,  de  confondre  une  association 
comme  celle  de  la  protection  de  l'enfance,  dont  quelques-uns 
de  nos  collègues  font  partie  et  qui  est  présidée  par  M.  Bonjean, 
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il  II  est  23as  possible,  dis-je,  de  confondre  cette  association, 
d'un  caractère  absolument  neutre,  avec  la  compagnie  de 
Jésus. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  abîmes  entre  ces  deux  asso- 
ciations ;  même  avant  d'avoir  examiné  la  question  à  fond,  on 
comprend  qu'il  y  a  entre  elles  une  différence  prodigieuse,  une 
différence  colossale.  Eh  bien,  la  différence  n'existe  pas,  d'après 
la  doctrine.  On  pourrait  très  bien  concevoir  celte  forme  de 
congrégalion  appliquée  à  toute  autre  doctrine  qu'à  la  doctrine 
catholique.  On  a  dit  qu'il  y  en  avait  parmi  les  protestants  ; 
pour  ma  part,  je  n'en  connais  pas.  Il  y  a  peut-être,  en  ce 
moment,  l'Armée  du  salut  qui  fait  beaucoup  de  bruit,  beaucoup 
de  tapage  en  Suisse  et  qui  cause  beaucoup  de  désordre.  Celle- 
là  est  constituée  sur  le  modèle  de  la  compagnie  de  Jésus  ;  vous 
voyez  que  ce  n'est  pas  un  encouragement  à  imiter  ce  type. 
{Rires  approbatifs  à  gauche.) 

C'est  la  seule  que  je  connaisse. 

Je  sais  qu'il  y  en  a  dans  d'autres  religions  ;  il  y  en  a  chez 
les  musulmans,  cela  est  certain.  En  Algérie,  par  exemple,  il  y 
a  des  confréries  de  khouans.  Vous  pouvez  voir  leurs  statuts 
dans  l'ouvrage  de  MM.  Hannoteau  et  Letourneur.  Ils  ressem- 
blent énormément  aux  statuts  des  jésuites  ;  ce  sont  les  mêmes 
causes  qui  ont  produit  ces  deux  sortes  de  sociétés,  ces  deux 
sortes  de  congrégations  ;  c'est  le  désir  que  l'homme  éprouve, 
à  un  moment  donné,  de  s'abandonner  lui-même,  de  renoncer 
à  sa  liberté  individuelle,  de  ne  plus  porter  le  fardeau  de  celte 
responsabilité,  de  ces  hésitations,  hésitations  cruelles,  qui  sont 
souvent  une  douleur  pour  lliomme,  quand  il  faut  chercher 
non  seulement  comment  on  fera  son  devoir,  mais  oii  est  le 
devoir.  Mais  ce  qui  est  à  la  fois  un  fardeau  et  un  danger  est 
aussi  une  grande  noblesse  pour  l'homme.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

C'est  précisément  là  ce  qui  l'élève,  ce  qui  en  fait  un  être  à 
part,  supérieur  à  tous  les  autres.  'Nouvelles  marques  d'appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs.) 
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La  forme  de  congrégation  dont  je  parle  se  retrouve,  je  le 
répète,  dans  d'autres  pays,  mais  ce  n'est  pas  une  question  de 
doctrine,  c'est  une  question  de  constitution  intérieure.  Ces 
congrégations  sont  constituées  de  telle  façon  qu'elles  ne  res- 
semblent pas  aux  associations  ordinaires. 

Je  demande  au  Sénat  la  permission  d'insister  sur  un  seul 
fait  que  j'ai  déjà  mentionné  tout  à  l'heure  à  propos  de  la  loi 
américaine.  La  grande  différence  est  surtout  dans  l'organisation 
des  pouvoirs  sociaux.  (Très  bien  !  à  gauche.)  Dans  une  associa- 
tion, les  chefs  sont  élus,  ils  sont  responsables  vis-à-vis  des 
associés.  Peut-on  comprendre  une  association  011  il  n'en  est 
pas  ainsi  ? 

Eh  bien,  est-ce  qu'il  en  est  de  même  dans  les  congrégations  ? 
Est-ce  que  les  chefs  des  congrégations,  est-ce  que  les  supérieurs 
rendent  des  comptes  ?  C'est  au  dehors  qu'ils  rendent  des 
comptes  ;  c'est  au  général  des  jésuites  quand  il  s'agit  de  la  con- 
grégation des  jésuites  ;  c'est  au  pape  souvent,  mais,  en  tous 
cas,  c'est  au  dehors,  c'est  à  Rome. 

Vous  vous  rappelez  certainement,  messieurs,  l'affaire  des 
jésuites  de  Lyon  en  i8/i5.  Quand  le  gouvernement  de  Juillet  fut 
interpellé,  vous  souvenez-vous  des  faits  qui  furent  racontés  à 
cette  époque  ? 

Une  saisie  avait  été  opérée  sur  les  papiers  de  cette  congréga- 
tion de  Lyon  et,  parmi  ces  papiers,  on  avait  trouvé  les  regis- 
tres. Ces  registres  étaient  sur  le  point  de  partir  pour  aller  où  ? 
à  Rome  ;  ils  étaient  adressés  au  général  des  jésuites,  et  non  aux 
membres  de  la  congrégation  de  Jésus. 

Est-ce  que  le  membre  d'une  congrégation  se  considère  comme 
l'associé  de  son  supérieur  ou  même  de  ceux  qui  font  partie  de 
cette  congrégation  ?  En  aucune  façon,  messieurs  ;  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  rapport  entre  les  deux  choses.  Si  on  leur 
appliquait  le  droit  commun,  mais  leurvie  serait  impossible.  Si, 
en  Amérique,  les  congrégations  ne  peuvent  pas  se  faire  enre-| 
gistrer,  c'est  précisément  à  cause  de  cela,  c'est  parce  qu'elles 
ont  des  chefs  qui  sont  des  chefs  de  droit  divin,  qui  ne  sortent 
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pas  de  leur  sein  et  qui  ne  sont  pas  responsables  vis-à-vis  d'elles. 
C'est  ce  défaut  de  responsabilité  qui  constitue  la  grande  diffé- 
rence entre  l'association  et  la  congrégation,  différence  pure- 
ment juridique,  qui  ne  touche  nullement  aux  doctrines  et  aux 
croyances,  qui  intéresse  purement  et  simplement  l'organisation 
de  la  société  (Très  bien! à  gauche.) 

Et  je  ferai  remarquer  que,  si  le  mot  association  a  le  sens 
que  je  lui  ai  donné  d'après  la  législation  de  notre  pays  et 
les  législations  étrangères.  —  je  pourrais  appuyer  mon  asser- 
tion de  citations  de  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
question,  de  M.  Dupin,  de  Portalis.  de  M.  Beudant,  —  si, 
dis-je,  le  mot  association  a  ce  sens4à,  il  l'a  aussi  dans  le  lan- 
gage vulgaire. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'en  i8/|8.  par  exemple,  quand  les 
ouvriers  s'étaient  passionnés  avec  tant  d'ardeur  pour  le  prin- 
cipe d'association,  avant  et  après  i8/i8,  comme  encore  aujour- 
d'hui quand  ils  se  passionnent  pour  ce  principe,  est-ce  que  vous 
croyez,  dis-je,  que  l'association  signifie  pour  eux  un  groupe 
dans  lequel  ils  seront  dominés  par  des  supérieurs  qui  leur 
seraient  étrangers  et  qui  ne  leur  rendraient  pas  de  comptes  ? 
C'est  exactement  l'inverse.  Ce  qui  fait  pour  eux  l'attrait  de  l'as- 
sociation, c'est  qu'ils  y  voient,  non  pas  l'étouffement  de  l'in- 
dividu, l'abdication  de  la  volonté  individuelle,  mais,  au  con- 
traire, le  développement  des  forces  individuelles  par  une  union 
qui  n'est  pas  oppressive,  et  qui  n'est  pas  oppressive  parce  que 
les  pouvoirs  qui  la  dirigent  sortent  de  son  sein  ;  parce  qu'ils  y 
rentrent,  parce  que  ces  pouvoirs  rendent  des  comptes.  [Très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Y  a-t-il,  messieurs,  des  conclusions  à  tirer  de  cette  diffé- 
rence ^  Il  me  paraît  impossible  qu'on  ne  l'admette  pas.  Il  me 
paraît  impossible  que  deux  groupes  sociaux,  deux  types  aussi 
différents  ne  soient  pas  régis  par  des  règles  différentes  et  qu'ils 
puissent,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  être  considérés  de 
la  même  manière,  être  vus  du  même  œil.  Mais  si  vous  entrez 
un    peu  dans   les  détails,  si  vous  analysez  les  conséquences  de 
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celte  difFérence,  vous  verrez  de  plus  en  plus  combien  cela  est 
impossible. 

Ainsi,  à  la  dernière  séance,  M.  le  rapporteur  a  parlé  très 
éloquemment  de  lapublicité  qu'il  voulait  absolue,  complète  pour 
tous.  Il  nous  a  présenté  la  publicité  comme  étant  le  contrepoids  de 
la  liberté,  la  garantie  de  l'ordre  public  en  face  de  la  liberté. 
Tout  cela  est  admirablement  vrai  ;  mais,  cette  publicité,  est-ce 
qu'elle  est  possible  pour  les  congrégations  ?  Est-ce  qu'elle  est 
organisée  dans  la  proposition  qui  nous  est  présentée  ? 

Sans  doute,  on  publie  les  noms  des  membres  et  les  statuts, 
mais  on  ne  les  définit  pas,  ces  statuts,  et  l'on  a  soin  de  nous 
dire  dans  le  rapport  que  les  règlements  intérieurs  ne  font  pas 
partie  de  ces  statuts.  Et  les  vœux,  en  font-ils  partie  ?  Je  pense 
que  oui,  car  au  conseil  d'Etat,  quand  on  vérifie  les  statuts,  les 
vœux  sont  visés.  Eli  bien,  s'ils  sont  publiés  immédiatement, 
vous  leur  donnez  force,  car  ils  deviennent  la  base  d'un  contrat; 
par  conséquent,  vous  vous  mettez  en  contradiction  avec  la  loi 
de  1790.  Si,  au  contraire,  vous  ne  les  publiez  pas,  vous  laissez  dans 
l'ombre  ce  qui  est  l'essentiel,  ce  qui  est  le  plus  important.  Voilà 
pour  la  publicité. 

Maintenant,  pour  la  police  ordinaire,  pour  la  sécurité  des 
citoyens  :  est-ce  que  les  personnes  qui  vivent  cloîtrées  dans  un 
lieu  renfermé  ne  doivent  pas  véritablement  être  l'objet  d'une 
surveillance  spéciale,  de  garanties  spéciales.»^  Est-ce  qu'il  ne  peut 
pas  se  passer  dans  ces  intérieurs  fermés,  cloîtrés,  des  choses 
extrêmement  difficiles  à  vérifier.»^  Voyez  combien  de  crimes,  de 
suicides,  de  morts  violentes  restent  inconnus  ou  ne  se  dévoilent 
que  longtemps  après  qu'ils  ont  été  accomplis  ;  voyez  combien 
sont  précisément  découverts,  dévoilés  par  les  voisins,  par  un 
fournisseur  qui  se  présente,  par  les  rapports  que  la  personne 
qui  habite  dans  un  appartement  privé  ordinaire  entretient  avec 
le  dehors.  Ici,  il  n'y  a  pas  de  rapports  avec  le  dehors  :  il  faut 
donc  quelque  chose  de  spécial  ;  là  encore,  il  faut  une  surveil- 
lance, des  règles  particulières. 

Et  maintenant,  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé. 
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qu'est-ce  qui  fait  la  garantie  de  la  société  en  général,  la  garan- 
tie de  l'Etat,  qui  est  le  représentant  de  la  société,  vis-à-vis  des 
citoyens,  quand  il  accorde,  quand  il  reconnaît  à  ces  citoyens 
certaines  libertés  ? 

Vous  savez,  Messieurs,  quelles  sont  ces  garanties.  Ce  sont 
les  choses  essentielles  à  la  vie  humaine  :  c'est  la  famille,  c'est 
la  propriété,  c'est  le  respect  des  lois. 

Eh  bien,  ici,  est-ce  que  nous  trouvons  ces  garanties  P  Le  res- 
pect des  lois.^^  mais  il  est  singulièrement  ébranlé  par  le  vœu 
d'obéissance  qui,  dans  certaines  congrégations,  implique  l'obéis- 
sance aveugle  et  absolue.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Buffet.  —  Jamais  ! 

M.  Clamageran.  —  Perinde  ac  cadaver,  ce  sont  des  mots  qui 
ont  été  bien  souvent  répétés,  mais  qui  sont  toujours  vrais,  et  le 
respect  des  lois  est  singulièrement  ébranlé,  je  le  répète,  par 
cette  obéissance  qui  se  trouve  souvent  bien  supérieure  à  l'obéis- 
sance qu'on  doit  aux  lois  du  pays. 

Et  maintenant,  la  famille  !  La  famille  "è  mais  elle  n'existe  plus, 
puisque  les  membres  des  congrégations  ont  fait  vœu  de  chas- 
teté, vœu  de  célibat. 

M.  Buffet.  —  Et  le  clergé  .^^ 

M.  Clamageran.  —  On  trouve  cela  tout  simple  ;  on  trouve 
que  cela  ne  présente  aucune  espèce  de  difficulté.  On  nous 
dit  :  mais  le  mariage  n'est  pas  obligatoire.  Non,  sans  doute; 
on  parle  en  riant  de  certains  projets  contre  le  célibat,  qui 
ont  été  présentés  récemment.  On  en  avait  déjà  présenté  autre 
fois,  au  XVII'  siècle,  et  cela  n'a  pas  porté  bonheur,  je  le  recon- 
nais, à  ceux  qui  les  avaient  présentés.  Un  certain  contrôleur 
général,  qui  avait  proposé  un  impôt  sur  les  célibataires,  a  été 
renversé  en  partie  à  cause  de  cet  impôt,  qui  froissait  beaucoup 
de  personnes. 

Ce  sont  là,  je  le  crois,  des  mesures  puériles  et  mauvaises  en 
elles-mêmes.  Evidemment,  le  mariage  n'est  pas  obligatoire, 
mais  autre  chose  est  de  conserver  le  célibat  par  suite  de  circon- 
stances souvent  involontaires,  autre  chose  est  de  nier  systémati- 
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quement  la  famille  et  de  se  vouer  au  célibat  d'une  façon  systé- 
matique, f Interruptions  à  droite.) 

On  a  dit  quelquefois  que  le  prêtre  catholique  se  trouve  dans 
la  même  situation  que  le  congréganiste  :  ce  n'est  pas  tout  à 
fait  exact.  En  effet,  le  prêtre  renonce  sans  doute  à  une  portion 
de  la  famille  ;  il  n'a  pas  d'épouse  auprès  de  lui  et  cela,  suivant 
moi,  est  une  lacune  qui  me  paraît  extrêmement  regrettable.  Je 
considère  que  la  présence  de  la  femme  au  foyer  domestique 
sanctifie  certainement  ce  foyer...  fVive  approbation  à  gauche.) 
et  je  m'étonne  vraiment  que  ceux  qui,  pendant  si  longtemps, 
ont  eu  la  prétention  d'être  les  défenseurs  privilégiés  de  la  famille, 
contestent  un  pareil  point.  Mais,  si  le  prêtre  n'a  pas  la  femme 
en  qualité  d'épouse  auprès  de  lui,  il  la  trouve  du  moins  à  son 
foyer  —  et  c'est  déjà  beaucoup  —  comme  sœur,  comme  mère, 
comme  tante  ou  même  comme  humble  servante.  C'est  déià 
quelque  chose,  c'est  déjà  une  véritable  garantie  sociale. 

D'un  autre  côté,  le  prêtre  est  sans  cesse  en  rapport  avec  le 
dehors,  il  y  plonge,  en  quelque  sorte,  par  ses  relations  diverses 
avec  les  fidèles  ;  il  n'est  pas  totalement  étranger  à  la  société,  et 
c'est  là  une  très  grande  différence  entre  le  prêtre,  même  le  prê- 
tre catholique,  le  prêtre  non  marié,-  et  le  congréganiste.  (Très  j 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Enfin,  il  y  a  la  propriété  individuelle  qui,  elle  aussi,  est  bien 
une  garantie. 

Je  dirai  pour  la  propriété  comme  pour  la  famille  :  en  fait,  il 
y  a  malheureusement  bien  des  personnes  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires, —  il  serait  à  désirer  que  tout  le  monde  le  fut,  —  et, 
pourtant,  dans  une  certaine  mesure,  on  pourrait  dire  que  tout 
le  monde  l'est  un  peu  ;  tout  le  monde  est  propriétaire,  de  peu 
de  chose  souvent,  mais  enfin  de  quelque  chose.  Ce  qui  est  grave, 
selon  moi,  c'est  de  se  soustraire  complètement  à  la  propriété 
individuelle  ;  c'est  de  renoncer  à  ce  qui  est,  il  faut  bien  le  dire, 
en  général,  une  cause  et  un  moyen  d'indépendance  dans  la  vie 
sociale. 

Tous  ces  droits  sont  enlevés  au  congréganiste;   et  vous  pré- 
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tendez  que  cet  homme,  qui  a  ainsi  dépouillé,  on  peut  le  dire, 
presque  tous  les  caractères  qui  constituent  l'être  humain  fTrès 
bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Exclamations  ironiques  à  droite. J 
dans  la  vie  sociale,  doit  être  mis  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  un 
aulre  homme  qui  fera  partie  d'une  association  où  l'on  s'occupe 
de  questions  intellectuelles,  littéraires,  religieuses  même,  mais 
à  laquelle  il  ne  donnera  qu'une  partie  de  son  temps,  de  son 
activité,  de  sa  fortune  et  qui  retrouvera  ensuite,  à  son  foyer, 
cette  famille  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  dont  la  mention 
n'est,  je  crois,  de  nature  à  amener  le  sourire  sur  les  lèvres  de 
personne  !  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Il  résulte  de  la  constitution  même  de  ces  sociétés  quelque 
chose  de  tout  à  fait  anormal.  Il  y  a  non  seulement  à  craindre, 
ce  que  me  paraît  redouter  beaucoup  le  rédacteur  du  rapport  et 
ce  dont  on  croit  s'être  préservé,  la  mainmorte  matérielle,  mais 
il  y  a  quelque  chose  de  bien  plus  grave  encore  à  redouter  :  ce 
qu'on  pourrait  nommer  la  mainmorte  personnelle,  la  main- 
morte morale,  la  mainmise  sur  l'individu,  l'absorption  de 
l'individu  au  sein  de  la  congrégation,  sous  cette  discipline  étroite, 
passive,  absolue,  qui  dépasse  même  en  rigueur  la  discipline  que 
la  nécessité  impose  à  nos  armées.  Eh  bien,  tout  cela  exige  des 
garanties  spéciales,  tout  cela  exige  un  correctif. 

Il  est  évident  qu'il  y  a,  dans  les  congrégations,  un  certain 
relâchement  social,  et,  par  contre,  une  concentration  indi- 
viduelle, un  séparatisme,  comme  diraient  les  Allemands, 
contre  lequel  il  faut  absolument  que  l'on  réagisse.  Et 
comment  réagir,  si  ce  n'est  en  doublant  la  force  des  liens 
qui  unissent  ces  sociétés  particulières  à  la  grande  société  géné- 
rale ?  Or,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  atteindre  ce 
résultat  sans  faire  intervenir  l'Etat  d'une  façon  quelconque. 

Pour  mon  compte,  et  tout  en  constatant  ce  qu'il  y  a  de  défec- 
tueux et  de  dangereux  dans  les  congrégations,  je  ne  suis  pas 
porté  aux  solutions  extrêmes  ;  j'avoue  que  je  ne  serais  pas 
d'avis  de  renouveler  le  décret  de  1792  qui  prononçait  l'inter- 
diction absolue  des  congrégations  ;  je  crois  qu'il  y  a  des  distinc- 
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lions  et  des  concessions  à  faire  ;  je  crois  qu'il  y  a  des  personnes 
très  honorables,  très  respectables  qui  ont  besoin  de  cette  vie 
contemplative,  et  d'autres  qui,  éprouvant  le  besoin  de  se  dé- 
vouer, ne  se  sentent  capables  de  le  faire  qu'après  avoir  abdiqué 
toute  direction  d'elles-mêmes,  toute  responsabilité,  et  enfermé  ^1 
leur  volonté  personnelle  dans  un  cadre  extrêmement  rigide.       ^■' 

Il  y  a  donc  des  concessions  à  faire,  et  ce  sont  précisément 
ces  concessions  qui  se  font  par  l'intervention  du  gouvernement, 
qui  reconnaît  s'il  y  a  ou  non  des  dangers. 

Le  danger  peut  exister  de  la  part  de  telle  société  qui  exagère  iHj 
les  principes  communs  aux  congrégations  ;  il  peut  ne  pas  y  en 
avoir  de  la  part  de  telle  autre  qui  n'admet  ces  principes  qu'avec  ^h 
certains  tempéraments  ;  je  dirai  même,  comme  on  l'a  dit  quel-  IH 
quefois,    qu'il  peut  encore  y  avoir  du  danger  dans  notre  pays 
et  ne  pas  y  en  avoir  au  dehors.  Ce  sont  des  questions  d'espèce 
qu'il  faut   examiner  dans  chaque  cas  spécial,  et  c'est  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  les  examiner  toutes.   C'est  cette 
nécessité   et  ce  droit  qui  ont  donné  naissance  au  régime  de 
l'autorisation,   soit  qu'il  s'agisse  de  l'autorisation  accordée  par 
décret,  soit,  comme  dans  la  législation  actuelle,  de  l'autorisation 
par  la  loi. 

Mais  ce  qui  importe,  c'est  d'établir  un  régime  spécial  ;  ce 
qui  importe,  c'est  de  ne  pas  croire  qu'il  suffise,  pour  que  les 
congrégations  rentrent  dans  l'ordre  normal  et  puissent  être 
assimilées  à  des  associations,  d'annuler  leurs  vœux  ou  de  décla- 
rer que  leurs  vœux  sont  nuls.  Cela  ne  suffît  nullement,  mes- 
sieurs, et  savez-vous  pourquoi  ?  C'est  que  les  vœux  font  partie 
intégrante  du  contrat  qui  lie  les  congréganistes  à  la  congréga- 
tion. Vous  ne  pouvez,  par  conséquent,  annuler  ces  vœux  légale- 
ment sans  annuler  le  contrat  de  congrégation  lui-même  :  c'est 
un  principe  de  droit  permanent;  c'est  un  principe,  celui-là, 
qu'on  peut  véritablement  appeler  universel  et  supérieur. 

Mais  ce  principe,  à  la  différence  de  bien  d'autres  qui  ont  été 
invoqués  récemment,  se  retrouve  dans  des  lois  concrètes,  ou 
plutôt,    depuis    qu'il  y  a  des  jurisconsultes   au  monde,  il  se 
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retrouve  partout.  Quand  vous  attachez  à  un  contrat  une  cer- 
taine condition,  et  que  cette  condition  est  annulée,  le  contrat 
lui-même  est  annulé  ;  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on 
prohibe  certaines  conditions.  Ainsi,  par  exemple,  la  servitude 
personnelle,  la  servitude  imposée  à  la  personne  ou  en  faveur 
de  la  personne,  est  prohibée  ;  eh  bien,  croyez-vous  que,  si  l'on 
a  fait  une  vente  sous  la  condition  de  l'établissement  d'une  ser- 
vitude de  ce  genre,  cette  vente  restera  valable .^^  Non.  La  vente 
elle-même  est  nulle,  le  contrat  tout  entier  disparaît. 

Nous  A  oyons  qu'il  en  est  de  même  quand  nous  nous  mettons 
en  présence  d'un  article  qui  nous  touche  de  très  près  dans  celte 
discussion  :  je  veux  parler  de  l'article  1780  du  code  civil  sur 
le  contrat  de  louage  de  services;  article  qui  défend  le  louage 
de  services  perpétuels.  En  réalité,  le  contrat  des  congrégations 
ressemble  beaucoup  au  louage  de  services,  bien  plus  qu'à  l'as- 
sociation proprement  dite  ;  le  louage  perpétuel  de  services  est 
donc  défendu,  mais  si  la  perpétuité  disparaît,  le  contrat  lui- 
même  disparaît  avec  elle  ;  et  il  en  est  ainsi,  je  le  répèle,  toutes 
les  fois  que  vous  trouvez  dans  un  contrat  une  condition  non 
reconnue  par  la  loi,  une  condition  qui  n'est  pas  légale,  la  con- 
dition disparaissant,  le  contrat  disparaît  en  même  temps.  Les 
vœux  étant  nuls,  il  n'y  a  donc  plus  de  contrat  qui  lie  les  con- 
gréganistes  à  la  congrégation  et,  par  conséquent,  la  congréga- 
tion elle-même  est  nulle. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  la  déclaration  de  nullité 
légale  des  vœux,  faite  par  la  Constituante,  déclaration  que  vous 
maintenez,  suffît  pour  empêcher  que  le  contrat  de  congrégation 
puisse  acquérir  véritablement  une  force  légale. 

Je  termine,  messieurs  ;  je  demande  pardon  au  Sénat  d'avoir 
été  si  long.  f'Non!  non!  Très  bien!  à  gauche.) 

Je  me  résume  :  la  distinction  que  nous  proposons,  nous  la 
croyons  sage,  raisonnable,  et  parfaitement  légitime. 

En  finissant,  permettez-moi  de  protester  en  quelques  mois 
contre  des  idées  qui  nous  ont  été  attribuées  à  propos  de  cette 
proposition  de  loi  et  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 
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On  nous  dit  :  Vous  a  oulez  garder  la  liberté  pour  vous  et  la 
refuser  aux  autres.  Là  n'est  pas  la  question.  La  question  est  de 
savoir  si  c'est  bien  une  liberté  qu'on  accorde  ;  de  savoir  si  la 
liberté  de  renoncer  à  la  liberté  est  une  liberté  légitime 
(Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien!  à 
gauche.) 

C'est  une  question  qui  relève  de  tous  les  principes  du  droit) 
civil  et  aussi  de  tous  ceux  du  droit  politique,  et  je  mets  en  fai 
que  si  l'on  avait  admis  ce  droit  de  renonciation  à  la  liberté, 
jamais  la  liberté  ne  se  serait  développée  dans  l'iiumanité.  La 
somme  d'esclavage  et  de  servitude,  qui  a  été  le  résultat  de  l'as- 
sujettissement volontaire,  a  été  au  moins  aussi  grande  que  la. 
somme  d'esclavage  et  de  servitude  imposée  par  la  violence.        ^ 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  affranchissement  légal  dans  l'hu- 
manité et  qu'on  a  voulu  que  cet  affranchissement  fût  sérieux: 
et  permanent,  on  a  été  obligé  d'ajouter  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis d'y  déroger  ;  et  que,  après  que  les  hommes  auraient  reçu 
la  liberté,  ils  n'auraient  pas  le  droit  d'y  renoncer.  Est-ce  que, 
par  exemple,  quand,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  a  aboli  l'es- 
clavage aux  Etats-Unis,  si  l'on  avait  permis  aux  nègres  d'aliéner 
leur  liberté,  la  moitié  peut-être  ne  l'aurait  pas  fait?  Il  n'est 
rien,  malheureusement,  que  l'homme  aliène  plus  facilement 
que  sa  liberté.  Les  soucis  de  la  vie  sont  souvent  très  cruels,  le 
fardeau  de  la  liberté  est  lourd  et  on  s'en  décharge  volontiers. 

Je  mets  en  fait  que  si  vous  voulez  maintenir  la  liberté,  il  faut 
d'abord  poser  ce  principe  que  la  liberté  est  inaliénable  ;  à  cette 
condition  seule  elle  peut  être  ferme  et  permanente.  Non  !  ce 
n'est  pas  la  liberté  que  nous  refusons  à  nos  adversaires  ;  nous 
la  leur  accordons  tout  entière  ;  mais  ce  que  nous  refusons,  c  est 
de  consacrer,  sous  ce  nom  de  liberté,  l'assujettissement  ! 

Voilà  ce  que  nous  ne  voulons  pas  faire  ;  et  ce  refus  même  est 
la  conclusion  de  toutes  les  distinctions  que  nous  avons  sou- 
mises au  Sénat.  Nous  ne  voulons  pas  confondre  le  contrat  d'as- 
sociation, contrat  d'hommes  libres  qui  veulent  rester  libres, 
et  développer  leur  activité  en  restant  libres,   avec  un  contrat 


I 

tM 

i 


ASSOCIATIONS    ET    CONGREGATIONS 


38l 


qui  n'est  plus  un  contrat  d'association,  mais  de  soumission  et 
de  sujétion,  avec  un  contrat  qui,  au  fond,  n'est  qu'un  contrat 
d'assujettissement. 

Ce  droit  de  s'asservir,  nous  refusons  de  le  confondre  avec  la 
liberté  d'association,  précisément  parce  que  nous  considérons 
celte  liberté  comme  une  des  plus  grandes,  des  plus  belles,  des 
plus  nobles  qu'on  puisse  instituer  dans  un  pays. 

C'est  justement  pour  cela  que  nous  ne  voulons  pas  qu  on  la 
confonde  avec  ce  qui  est,  à  nos  yeux,  absolument  le  contraire. 
(Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.  —  L'ora- 
teur, en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues. j 
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M.  LE  Président,  —  M.  Clamageran  a  déposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

((  Article  77  (du  Code  pénalj. 

«  Au  commencement  de  l'article, 
((  Au  lieu  de  : 

((   Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  », 
((   Mettre  : 

«   Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

((  A  la  fm  de  cet  article, 
((  Au  lieu  de  : 

((  La  peine  sera  la  mort  » , 
((   Mettre  : 

((  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

La  parole  est  à  M.  Clamageran. 

M.  Clamageran.  —  Messieurs,  toutes  les  trahisons  sont  cri- 
minelles, mais  il  y  a  des  degrés  dans  le  crime  de  trahison 
comme  dans  tous  les  autres. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Non  !  Il  n'y  en  a  pas  ! 

M.    Clamageran.    —  Messieurs,  j'approuve  la  Commission 
qui  a  fait  une  distinction  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de 
guerre.  Je  crois,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  préo- 
pinant, que  la  trahison  en  temps  de  guerre  est  à  la  fois  plus, 
criminelle  et  plus  dangereuse. 

Elle  est  plus  criminelle,  parce  qu'évidemment  quand  la  guerre 
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est  déclarée,  il  y  a  une  espèce  de  coup  qui  émeut  les  con- 
sciences même  les  plus  endurcies  et  leur  fait  sentir,  quand 
l'ennemi  est  là,  quand  il  approche,  que  le  crime  est  monstrueux. 

Cette  nvême  commotion  n'existe  pas  en  temps  de  paix.  L'ac- 
tion est  criminelle  néanmoins,  mais  elle  l'est  moins,  je  le  répète. 

Au  point  de  vue  du  danger  qu'elle  fait  courir  à  la  défense 
nationale,  je  ne  puis  pas  admettre  que  le  danger  ne  soit  pas 
moindre,  car  enfin,  en  temps  de  guerre,  vous  êtes  surpris,  une 
trahison  peut  tout  à  coup  occasionner  la  perte  d'une  grande 
halaille  sans  que  vous  ayez  le  temps  de  réparer  les  effets  de  cette 
trahison . 

En  temps  de  paix,  vous  avez  le  temps,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, de  vous  retourner.  La  chose  est  grave,  c'est  évident  : 
mais  elle  l'est  infiniment  moins.  J'admets  donc  qu'il  y  a  une 
distinction  a  faire,  et,  sous  ce  rapport,  je  suis  d'accord  avec  la 
Commission. 

Je  trouve  seulement  qu'elle  aurait  pu  aller  plus  loin. 

Dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  77  elle  prévoit  le 
cas  de  trahison  avec  circonstance  aggravante  —  c'est  le  cas  de 
communication  de  pièces  à  l'étranger  ou  d'intelligence  avec 
l'étranger  dont  se  sont  rendus  coupables  des  hommes  revêtus 
d'un  mandat  ou  exerçants  d'une  fonction  publique  —  et  je  pro- 
pose la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  c'est-à-dire  la 
peine  la  plus  forte  après  la  peine  de  mort.  Dans  le  premier  cas, 
au  contraire,  celui  oii  manque  la  circonstance  aggravante,  je 
propose  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  J'estime  que  le 
rétablissement  de  la  peine  de  mort,  en  temps  de  paix,  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  est 
une  mesure  rétrograde,  inutile  et  dangereuse.  Je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  préconisent  le  progrès  à  rebours. 

Autrefois  les  républicains  et  les  libéraux  étaient  d'accord  sur 
ce  point,  qu'il  ne  fallait  pas  augmenter  le  nombre  des  applica- 
tions de  la  peine  de  mort  et  qu'on  ne  devait  pas  surtout  la 
prononcer  dans  des  cas  où  elle  n'existe  pas.  Je  persiste,  quant  à 
moi,  dans  les  idées  de  nos  pères  :  je  suis  avec  les  hommes  de 
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1789,  de  i83o  et  de  i848  ;  j'estime  comme  eux  que  la 
peine  de  mort  en  temps  de  paix  est  une  chose  inutile  et  dan- 
gereuse. 

Sur  divers  bancs.  —  Ce  n'est  pas  de  la  politique,  cela. 

M.  Destieux-Junca.  - —  Ce  n'est  pas  de  la  politique,  mais  on 
peut  en  faire  de  la  politique. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinïy.  —  Quaud  il  s'aglt  de  l'armée,  il 
n'y  a  pas  de  politique,  mon  cher  collègue,  il  y  a  l'intérêt  du 
pays  et  rien  que  cela. 

M .  Destieux-Junca  .  —  Nous  sommes  tous  d'accord  là-dessus  ; 
vous  n'avez  pas  le  monopole  de  cette  préoccupation. 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  Messieurs. 

M.  Clamageran,  —  La  Révolution  de  i8/i8,  Messieurs,  a 
fait  trois  grandes  choses  qu'on  oublie  et  que,  selon  moi,  on  ne 
devrait  pas  perdre  de  vue,  surtout  en  République. 

Elle  a  fondé  le  suffrage  universel,  elle  a  supprimé  l'esclavage 
dans  les  colonies  et  elle  a  aboli  la  peine  de  mort  en  matière 
politique. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Cela  uc  sc  rcsscmblc  pas. 

M.  Clamageran.  —  Je  vous  prierai,  mon  cher  collègue,  de 
ne  pas  m'interrompre. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Je  ne  voulais  pas  du  tout  vous 
interrompre,  mais  il  y  a  des  choses  qui  blessent  et  qui  peuvent 
motiver  une  interruption. 

M.  Clamageran.  —  Je  suis  désolé  de  vous  blesser;  cepen- 
dant je  crois  m'exprimer  d'une  manière  parlementaire  (Parlez  ! 
parlez  !  à  gaacJiej  et  qui  est  de  nature  à  ne  blesser  personne. 

Je  ne  puis  pourtant  pas  ne  pas  exprimer  mon  opinion. 
(Très  bien  l) 

Eh  bien,  ces  trois  choses,  il  y  a  entre  elles  un  lien  qui,  pour 
moi,  est  indissoluble. 

Par  la  première,  les  hommes  de  i8/i8  ont  fait  passer  le  pou- 
voir des  mains  de  la  minorité  dans  celles  de  la  majorité,  ce  qui 
était  juste. 

Par  la  seconde,  ils  ont  déclaré  bien  haut  qu'ils  ne  tiendraient 
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pas  compte  dans  leur  manière  de  traiter  les  hommes  ni  de  la 
race  ni  de  la  couleur.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Par  la  troisième,  enfin,  ils  ont  mis  un  frein  aux  persécutions 
politiques  ;  ils  n'ont  pas  pu  les  faire  disparaître,  malheureuse- 
ment, mais  ils  y  ont  posé  une  limite  ;  ils  leur  ont  ôté  à  la  fois  et 
leur  acuité  et  leur  attrait. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  y  a  dans  tous  les  temps  des 
hommes  chez  lesquels  la  bête  féroce  qui  a  existé  autrefois  revit, 
se  réveille,  qui  ont  besoin  de  spectacles  sanglants.  C'est  contre 
cela  que  les  hommes  de  i848  se  sont  élevés  ;  selon  moi  ils  ont 
eu  raison  de  le  faire.  On  a  dit  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'intention 
de  comprendre  dans  les  crimes  politiques  les  crimes  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Une  jurisprudence  constante  a 
répondu  que  l'article  5  de  la  Constitution  s'appliquait  aux 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  aussi  bien  que  ceux 
contre  la  sûreté  intérieure.  C'est  une  jurisprudence,  je  le  répète, 
constante. 

Mais  comment  n'auraient-ils  pu  les  comprendre  puisqu'ils 
ne  définissaient  pas  les  crimes  politiques  et  qu'ils  n'avaient 
pour  expliquer  les  crimes  politiques  que  la  loi  de  i83o.!^  Or, 
est-ce  que  la  loi  de  i83o  faisait  une  distinction  entre  les  infrac- 
tions menaçant  la  sûreté  extérieure  et  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat  ?  Elle  n'en  faisait  absolument  aucune.  Il  est  vrai  que  cette 
loi,  qui  renvoyait  à  la  cour  d'assises  les  infractions  politiques, 
ne  parlait  pas  des  crimes,  qui  étaient  déjà  déférés  à  la  cour 
d'assises  ;  elle  ne  pouvait  parler  que  des  délits,  mais  dans  le 
dispositif  et  dans  les  rapports,  — il  y  a  des  rapports  très  remar- 
quables méritant  d'être  lus  encore  aujourd'hui  qui  ont  été  faits 
en  i83o,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le  comte  Siméon  et,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  de  Martignac  ;  c'étaient  des 
hommes  libéraux,  mais  extrêmement  modérés  —  dans  ces'| 
rapports,  vous  ne  verrez  pas  une  seule  fois  la  distinction  dont 
on  parle  ;  ils  confondent  les  uns  et  les  autres  et  ils  parlent  aussi 
bien  des  crimes  que  des  délits. 

Mais,  même  en  m'en  tenant  seulement  au  dispositif  de  la  loi, 
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il  ne  pouvait  parler  que  des  délits,  puisqu'il  s'agissait  de  ren- 
voyer les  délits,  les  infractions  politiques  à  la  cour  d'assises.  Il 
y  a  un  fait  qui  constitue  un  délit  de  trahison  atténuée,  puisque 
ce  n'est  pas  un  crime,  c'est  celui  qui  consiste  à  communiquer 
à  une  puissance  étrangère,  en  temps  de  paix,  des  plans  et  autres 
documents  intéressant  la  défense  nationale,  comme,  on  dirait 
aujourd'hui,  qui  ont  été  obtenus  sans  fraude  ni  violence.  Ceci 
est  parfaitement  un  délit  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  et 
il  était  compris  dans  la  loi  de  i83o. 

Par  conséquent,  la  Constituante,  en  i848,  quand  elle  a  pris 
cette  décision,  savait  parfaitement  ce  qu'elle  faisait;  elle  avait 
bien  1  intention  de  comprendre  les  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  comme  ceux  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui  prouve,  selon  moi,  qu'elle 
ne  pouvait  pas  faire  autrement. 

Que  voulaient  les  hommes  de  i848P  II  y  en  a  beaucoup, 
parmi  nos  collègues,  qui  n'ont  pas  connu  les  événements  de 
cette  époque,  et  je  les  en  félicite,  mais  quelques  autres  ont 
appris  à  les  connaître.  Qu'est-ce  donc  que  voulaient  les  hommes 
de  1848  ?  Ils  voulaient  surtout  effacer  le  souvenir  de  la  Terreur 
qLii  pesait  sur  la  République  et  encore  plus  en  éviter  pour 
l'avenir  de  nouvelles,  aussi  bien  la  terreur  blanche  que  la  terreur 
rouge.  Voilà  ce  qu'on  voulait  et  voilà  ce  qu'on  a  dit  partout. 
Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  aurait  obtenu  ce  résultat  si  on 
avait  exclu  les  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.»^  On 
n'aurait  rien  obtenu  du  tout.  Pourquoi .^*  Parce  que,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays,  c'est  chose  élémentaire  que, 
pour  se  débarrasser  de  ses  ennemis,  on  les  appelle  des  traîtres. 
(Très  bien!  à  gauche.)  Si  l'on  avait  exclu  lés  crimes  contre  la 
sécurité    extérieure,   on   n'obtenait    aucun    résultat.    Lisez  les 
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procès  de  trahison,  à  n'importe  quelle  époque,  car  je  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  régimes,  il  en  a  été  ainsi.  Presque  tou- 
jours, pour  peu  que  les  faits  y  prêtent,  on  transforme  un 
crime  qui,  en  réalité,  est  dirigé  contre  la  forme  du  gouverne- 
ment, en  crime  de  haute  trahison.  On  n'obtenait  donc  abso- 
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lument   rien  du  tout  si  on  avait  parlé  simplement   de  crimes 
relatifs  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

On  a  dit  aussi  que  cette  mesure  de  i8/i8  rentrait  dans  l'ordre 
de  ces  mesures  idéalistes  auxquelles  on  se  laissait  aller  à  cette 
époque,  qu'elle  avait  été  inspirée  par  un  grand  poète  et  qu'au 
point  de  vue  politique  il  n'y  avait  par  conséquent  pas  à  en  tenir 
compte. 

Je  crois  d'abord  qu'il  n'est  pas  bon  de  négliger  ainsi  les  opi- 
nions des  grands  poètes,  que  les  grands  poètes,  et  Lamartine  en 
particulier,  ont  eu  souvent,  même  en  politique,  des  intuitions 
très  justes.  Il  l'avait  bien  montré  quand,  en  i84o,  il  parlait 
contre  le  retour  des  cendres  de  Napoléon. 

11  avait  parfaitement  prévu  que  ce  retour  allait  réchauffer  en 
France  les  sentiments  impérialistes  et  il  avait  prévu  aussi,  pro- 
bablement avec  un  certain  frisson  au  fond  de  l'âme,  que  c 
réveil  amènerait  des  désastres  épouvantables. 

Donc,  il  ne  faut  pas  négliger  les  opinions  d'hommes  qui,  je 
le  reconnais,  ne  voient  pas  toujours  très  bien  les  intérêts  pré- 
sents, mais  qui  ont  une  vue  à  longue  portée  et  qui  s'aperçoivent 
des  conséquences  que  les  autres  hommes  ne  voient  pas.  (Très 
bien  !) 

Mais  est-il  vrai  que  cette  mesure  fût  uniquement  mise  dans 
la  loi  dans  un  moment  d'enthousiasme  chevaleresque,  dans  un 
accès  de  don  quichotlisme,  permettez-moi  le  mot.^*  Cela  n'est 
pas  encore  exact.  Il  est  vrai  que  Lamartine  s'est  fait  l'organe  de 
cette  grande  réforme,  mais  il  s'appuyait  sur  des  antécédents  ; 
et,  derrière  ce  qu'il  proposait,  il  y  avait  les  criminalistes  de  1 83o  ; 
et  notamment  le  père  de  notre  honorable  collègue,  M.  Béren- 
ger,  qui,  dès  i83o,  avait  proposé  de  restreindre  successivement 
les  cas  d'application  de  la  peine  de  mort.  Il  avait  indiqué  toute 
une  série  d'articles  où  on  pouvait  supprimer  peu  à  peu  la  peine 
de  mort,  et  je  dois  dire  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  a  été 
suivi  ;  je  citerai,  notamment,  le  crime  de  fausse  monnaie  ;  et 
son  programme  se  terminait  par  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique. 
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C'était  donc  une  réforme  qui  avait  été  préparée  par  les 
hommes  de  science,  par  les  jurisconsultes,  par  les  crimina- 
listes  ;  seulement  elle  a  trouvé  son  expression  dans  un  moment 
de  grande  émotion,  dans  un  de  ces  moments  qu'on  appelle  des 
révolutions,  oii  les  peuples  s'élèvent  au-dessus  d'eux-mêmes  et 
se  livrent  alors  à  certaines  manifestations  grandioses  ;  ils  retom- 
bent évidemment  de  ces  hauteurs  oii  ils  s'étaient  placés,  mais 
il  reste  toujours  quelque  chose  de  cette  vision  d'idéal  qu'ils  ont 
entrevue  un  moment. 

Maintenant,  ce  qui  répond  peut-être  mieux  à  cette  idée  qu'on 
a  souvent  exprimée,  que  l'article  5  de  la  Constitution  de  i848 
avait  été  inspiré  par  une  sorte  d'esprit  chevaleresque  peu  pra- 
tique, c'est  que  nous  avons  été  suivis  par  les  autres  puissances. 

Je  n'invoque  pas  ici  les  législations  étrangères,  comme  on  le 
fait  quelquefois,  pour  demander  qu'on  les  imite  ;  je  constate 
seulement  que  ces  législations  ont  adopté  cette  réforme,  se  la 
sont  assimilée  et  que  c'est  nous  qui,  après  l'avoir  faite,  vou- 
drions ensuite  rétrograder. 

Reportez-vous  au  rapport  de  la  Chambre,  rapport  très  loyal, 
je  dois  le  dire,  auquel  son  auteur  a  joint  les  législations  de  l'An- 
gleterre, de  l'Allemagne,  de  la  Russie.  Il  n'en  a  pas  discuté  la 
portée,  mais  il  a  donné  les  textes  dont  nous  devons  tous  profiter. 
Vous  pouvez  lire  ces  lois,  elles  sont  récentes  :  l'une  est  de  1887, 
l'autre  de  1889,  une  autre  est  de  1892  ou  1898,  je  crois; 
parcourez  ces  lois  émanant  des  plus  grandes  puissances  qui 
existent  en  Europe,  de  peuples  qui  n'ont  jamais  passé  pour 
manquer  de  patriotisme,  qui  ont  un  patriotisme  tout  aussi 
susceptible,  tout  aussi  farouche,  peut-être  un  peu  trop  quelque- 
fois, que  le  nôtre.  Vous  ne  trouverez  pas,  en  temps  de  paix, 
une  seule  fois  l'indication  de  la  peine  de  mort. 

Dans  la  législation  d'Angleterre,  vous  trouverez  la  servitude 
pénale  perpétuelle  dans  un  seul  cas  ;  vous  verrez  des  articles 
qui  ressemblent  presque  mot  pour  mot  aux  nôtres  :  ce  sont  les 
mêmes  textes  à  peu  près,  seulement  la  peine  est  différente. 

Vous  en  avez  eu  un  exemple  dernièrement  :  un  maître  timo- 
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nier    a    été  traduit  devant   un    conseil  de    guerre    maritiih^ 
c'était,  je  crois,  au  mois  de  juillet  dernier. 

De  quoi  était-il  accusé  ? 

1°  D'avoir  déserté  ; 

2**  D'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  le  livre  des  signaux 
secrets  pour  le  temps  de  guerre.  C'était  en  temps  de  paix 
qu'avait  été  faite  la  livraison,  mais  les  signaux  étaient  destinés 
au  temps  de  guerre. 

Il  avouait  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de  difficulté  ;  cependant,  à 
quoi a-t-il été  condamné.^ Non  pas  à  dix-huit  ans,  mais  à  dix-huit 
mois  de  prison  seulement,  avec  travail  forcé.  D'après  le  projet 
qu'on  vous  soumet,  il  aurait  été  condamné  à  la  peine  de  mort, 
et,  même  dans  ce  que  je  propose,  la  peine  aurait  été  beaucoup 
plus  sévère,  puisque  ce  seraient  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Vous  pouvez  parcourir  toute  la  législation  allemande  :  il  y  a 
plusieurs  textes  assez  confus.  Je  les  ai  lus  pour  mon  compte 
avec  beaucoup  d'attention  et  un  peu  étonné,  je  dois  le  dire,  de 
ne  pas  y  trouver  cette  peine  de  mort  dont  on  parlait  tant,  qu'on 
considérait  comme  une  chose  absolument  inhérente,  en  quelque  ' 
sorte,  au  patriotisme  d'un  peuple. 

Je  dois  dire  que  le  code  allemand,  même  en  temps  de  guerre, 
est  relativement  indulgent,  et  qu'on  y  voit  rarement  la  peine  de 
mort  ;  mais  pour  le  temps  de  paix,  jamais  vous  n'y  trouverez 
cette  peine  ;  il  n'existe  que  la  détention  perpétuelle. 

En  Russie,  pays  qui  ne  passe  pas  pour  être  d'une  tendresse 
excessive,  la  peine  de  mort  n'existe  pas  davantage.  Dans  les  cas 
où  je  propose  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  oii  quelques-uns 
proposent  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  vous  trouverez 
la  déportation  en  Sibérie.  Nous  avons  la  déportation  à  Cayenne. 
Sous  des  climats  différents,  ce  sont  des  peines  assez  analogues. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire,  ni  de 
compromettant  pour  la  patrie  dans  cette  réforme  qu'ont  intro- 
duite dans  notre  législation  les  hommes  de  i8/i8. 

Quelle  est  la  raison  —  je  vous  demande  pardon  d'insister, 
mais  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  le  fond  même  de  la  question, 
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—  qui  fait  que  les  hommes  de  18/^8  ont  réalisé  cette  réforme  et 
que  des  législateurs  appartenant  à  des  puissances  étrangères  dont 
le  patriotisme  est,  je  le  répète,  très  vivace  ont  renoncé  à  la 
peine  de  mortP  Je  parle  du  temps  de  paix,  car  en  temps  de 
guerre  il  y  a  la  nécessité  absolue  qui  s  impose  ;  la  criminalité  est 
plus  grande,  le  danger  plus  considérable  ;  en  temps  de  guerre 
on  s'habitue  aussi  à  beaucoup  d'atrocités  ;  il  faut  nécessairement 
sacrifier  une  multitude  d'hommes  innocents  ;  les  mêmes  raisons 
de  modération  n'existent  pas  comme  en  temps  de  paix. 

Mais  en  temps  de  paix,  quelles  sont  les  raisons?  Elles  sont 
très  sérieuses,  comme  vous  le  verrez  si  vous  voulez  bien  y 
réfléchir. 

Il  est  impossible  dans  ces  sortes  de  crimes  de  donner  à  l'ac- 
cusé toutes  les  garanties  qu'il  a  dans  les  autres  affaires. 

Voilà  une  des  raisons.  Il  y  en  a  d'autres  ;  mais  celle-ci  me 
paraît  fondamentale. 

On  n'évitera  presque  jamais  le  huis  clos.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
n'en  ait  pas  abusé  un  peu  dans  ces  derniers  temps  :  la  chose 
est  certaine,  mais  on  sera  toujours  entraîné  dans  les  affaires  de 
ce  genre  à  l'établir  plus  ou  moins.  Or,  qu'est-ce  que  le  huis 
clos  ?  C'est  la  suppression  de  la  plus  grande  garantie  qui  existe 
en  faveur  des  accusés,  c'est-à-dire  la  suppression  de  la  publicité. 

Je  ne  connais  pas  un  publiciste,  un  homme  d'Etat,  qui, 
depuis  un  siècle  ou  deux,  n'ait  considéré  la  publicité  des  débats 
comme  une  garantie  essentielle  de  la  défense.  Je  pourrais  vous 
faire  de  longues  citations  sous  ce  rapport;  je  n'en  ferai  qu'une 
seule  :  c'est  une  citation  de  Mirabeau  qui  disait  dans  ses  Lettres 
à  la  province  :  «  Donnez-moi  le  juge  que  vous  voudrez,  par- 
tial, corrompu,  mon  ennemi  même,  peu  m'importe,  pourvu 
qu'il  ne  puisse  rien  faire  qu'à  la  face  du  public  ?  »  (Très  tnen  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

Mirabeau  a  résumé  en  un  mot  l'essence  des  garanties  que  la 
publicité  assure  à  l'accusé.  Quand  vous  refusez   cette  publicité 

—  et  souvent  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement — et,  quand  en 
même   temps    vous  établisssez  une  peine  irréparable,  je  dis  que 
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VOUS  faites  quelque  chose  de  très  grave.  Je  suis  d'avis,  d'ailleurs, 
que  des  peines  extrêmement  sévères,  à  défaut  de  la  peine  de 
mort,  doivent  atteindre  le  crime  de  trahison  en  temps  de  paix. 

Maintenant  au  huis  clos  peuvent  se  joindre  d'autres  choses 
dont  on  a  parlé  dans  ces  derniers  temps,  surlesquellesje  nevou- 
drais  pas  insister,  mais  auxquelles  je  ne  peux  pas  ne  pas  faire 
allusion.  Il  y  a  des  entraînements  pour  tous  les  juges,  il  y  en  a 
surtout  dans  ces  sortes  de  procès.  Dans  une  affaire  qui  est 
malheureusement  présente  à  tous  les  esprits  et  qui  a  beaucoup 
tourmenté  le  pauvre  peuple  français  pendant  ces  dernières 
années,  on  a  dit  que  l'accusé  avait  été  condamné  sur  des  pièces 
secrètes  qui  ne  lui  avaient  même  pas  été  communiquées.  Je  crois 
qu'il  y  a  làj)Our  tous  les  jurisconsultes  du  monde  entier  quelque 
chose  de  monstrueux.  (Vive  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Le  fait  n'est  pas  judiciairement  constaté,  mais  enfin  il  a  été 
affirmé  et  n'a  pas  été  nié.  Or,  je  me  demande  quel  intérêt  on 
aurait  pu  avoir  à  ne  pas  le  nier  s'il  eût  été  niable  !  Le  fait  allé- 
gué est  monstrueux.  Si  donc  on  se  laisse  entraîner  à  de  telles 
pratiques,  il  est  permis,  sans  reprendre  cette  lamentable  affaire, 
ce  qui  n'est  pas  dans  mes  intentions,  de  supposer  qu'à  l'avenir 
les  choses  pourraient  se  passer  ainsi.  Il  y  a  donc  un  bien  grand 
danger  pour  l'accusé... 

M.  PoxTHiER  DE  Chamaillard.  —  Et  Ic  huîs  clos  de  la  cour 
de  cassation,  il  vous  .rassure  .^^  (Briiil.) 

M.  Clamageran.  —  Vous  savez  bien  que  la  cour  de  cassa- 
tion procède  en  ce  moment  à  une  instruction,  mon  cher  collè- 
gue, et  non  pas  à  un  jugement. 

M.  Victor  Leydeï.  —  Le  jugement  sera  public.  Vous  aurez 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  fait. 

M.  Ponthier  de  Chamaillard.  —  Le  jugement  sera  public, 
mais  non  pas  l'instruction  ! 

M.  Victor  Leydet.  —  Livrez  toutes  les  pièces,  alors  ^  C'est 
vous  qui  le  demandez,  le  huis  clos  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Désormais  on  jugera  les  traî- 
tres sur  la  place  publique,  avec  l'avis  des  journalistes  ! 
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M.  Victor  Leydet.  —  On  doit  les  juger  à  la  face  du  public  î 
(Assentiment  à  gauche.) 

M.  Clamageran.  —  Je  ne  demande  pas  la  publicité,  remar- 
quez-le bien  ;  je  regrette  qu'elle  ne  soit  pas  applicable.  Je  crois 
qu'on  abuse  du  huis  clos,  mais  je  le  reconnais  nécessaire. 
Seulement,  j'en  tire  un  argument.  Je  dis  que  c'est  une  garan- 
tie essentielle,  de  premier  ordre,  qui  manque  à  l'accusé,  que, 
par  conséquent,  il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance,  et 
qu  appliquer  une  peine  irréparable,  dans  ce  cas-là,  c'est  une 
chose  d'une  gravité  extrême  que,  pour  mon  compte,  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  voter.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Voilà  le  seul  argument  que  je  tire  de  la  nécessité  du  huis 
clos,  et  je  n'entends  nullement  revenir  sur  les  détails  de  cette 
affaire. 

Est-ce  tout,  est-ce  vraiment  là  tout  ce  qui  constitue  le  huis 
clos  ?  La  communication  possible  de  pièces  secrètes  qui  n'au- 
ront pas  été  vues  par  la  défense  et  plus  tard,  j'ajoute,  si  la  revi- 
sion est  demandée,  le  refus  de  la  communication  de  ces  pièces 
ou  leur  communication  faite  aux  juges,  mais  non  pas  à  l'ac- 
cusé, tout  cela  est  encore  extrêmement  grave  ;  si  on  refuse  de 
communiquer  les  pièces  —  et  c'est  ce  dont  on  a  parlé  hier  à  la 
Chambre  —  il  en  résultera  que,  si  la  revision  a  lieu  —  et  la  revi- 
sion est  inscrite  dans  nos  lois,  c'est  une  chose  légitime  —  si  la 
cour  de  cassation  décide  qu'il  y  a  lieu  à  revision,  on  dira  par- 
tout, comme  on  le  disait  hier  malheureusement  à  la  Chambre, 
que  cette  revision  n'est  qu'une  comédie,  parce  que  toutes  les 
pièces  n'auront  pas  été  connues. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  examine  une  affaire  de  ce 
genre,  il  est  évident  qu'elle  entraîne  une  procédure  qui  est  tout 
à  fait  différente  de  celle  des  affaires  ordinaires,  mais  différente 
dans  ce  sens  :  que  les  garanties  généralement  données  à  l'accusé 
lui  manquent  dans  ce  cas. 

Est-ce  tout  ?  Non,  il  y  a  dans  la  définition  de  ces  délits  et  de 
ces  crimes,  comme  dans  la  manièrs  de  les  prouver,  quelque 
chose  qui  pèse  sur  la  défense,  quelque  chose  qui  est  contraire 
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aux  intérêts  de  la  défense;  quelque  chose  qui  peut  empêcher 
l'innocence  de  se  produire. 

Je  me  rappelle  ce  que  nous  disait,  à  la  commission  qui  a 
étudié  le  projet  de  loi  sur  la  trahison  et  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  l'honorable  M.  Hervé,  entendu  comme  représen- 
tant de  la  presse,  qui  n'est  cependant  pas  un  des  nôtres  : 
((  Punissez  de  mort  la  trahison  si  vous  voulez,  si  vous  le  croyez 
indispensable,  seulement  définissez  le  crime  d'une  façon  pré- 
cise. ))  La  commission  a  cherché  à  définir  le  crime  d'une  façon 
précise  ;  je  me  demande  si  ses  efforts  ont  réussi.  Je  ne  crois 
pas  que  personne  puisse  avoir  une  pareille  pensée. 

Pour  mon  compte,  j'aurais  bien  voulu  trouver  cette  définition 
précise  ;  mais  il  faut  y  renoncer,  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  le  crime  soit  vague,  et  cependant,  quoique  vague, 
il  faut  absolument  qu'il  soit  puni  ;  la  question  est  de  savoir  si 
on  appliquera  une  peine  irréparable  à  un  crime  qui  ne  peut 
être  défini  avec  précision.  Qu'est-ce  que  ces  «  intelligences 
avec  une  puissance  étrangère  qui  sont  de  nature  à  favoriser  des 
entreprises  de  guerre  contre  la  France  .►^  » 

Gela  rappelle  les  manœuvres  à  l'intérieur  dont  parlait  si  spi- 
rituellement le  père  de  notre  ancien  Président  de  la  République, 
M.  Casimir-Périer,  dans  une  lettre  à  Gambetta.  Et  nous  tous 
—  je  dis  nous,  parlant  de  ceux  qui  étaient  dans  l'opposition 
sous  l'Empire,  aussi  bien  nous  républicains  que  beaucoup  de 
royalistes  qui  étaient  avec  nous  —  nous  nous  sommes  tous 
moqués  de  celte  loi  de  sûreté  générale,  nous  demandant  ce  que 
pouvaient  bien  être  ces  manœuvres  à  l'intérieur  .^^  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  le  texte  est  le  même  aujourd'hui!  Qu'est-ce  donc  que 
des  manœuvres  ayant  pour  but  de  favoriser  l'invasion  du  pays  ? 
En  temps  de  paix,  remarquez-le  bien,  en  quoi  cela  peut-il  con- 
sister ? 

Supposez  —  car  il  faut  toujours  faire  des  hypothèses  quand 
il  s'agit  de  lois  criminelles  —  supposez  un  gouvernement  qui 
ne  soit  pas  parfaitement  bien  intentionné  —  je  ne  parle  pas  du 
gouvernement  actuel  (soarires)  —  mais  enfin  il  peut  survenir  — 
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cela  s'est  vu  dans  l'histoire  —  des  gouvernements  qui  soient 
mal  disposés,  qui  cherchent  à  se  débarrasser  de  leurs  adver- 
saires ;  est-ce  que  vous  croyez  qu'avec  une  loi  pareille,  ils  seront 
bien  embarrassés?  Je  prends  un  exemple,  le  premier  qui  me 
vient  à  l'esprit.  Voilà  un  banquier  qui,  en  temps  de  paix,  émet 
un  emprunt  au  profit  d'une  puissance  étrangère  —  je  ne  dis 
pas  d'une  puissance  ennemie.  Ce  n'est  pas  un  crime  prévu  par 
nos  lois.  A  la  rigueur  on  pourrait  le  prévoir,  mais  je  ne  sup- 
pose pas  qu'on  le  punirait  de  mort.  Avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  cependant,  on  peut  dire  que  ce  banquier  a  eu  des 
intelligences  avec  une  puissance  étrangère. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Mais  pas  du  tout!  Personne 
n'est  obligé  de  souscrire  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  11  n'y  a  que  le  comité  de  Salut 
public  de  la  première  République  qui  ait  fait  cela  jusqu'à  présent. 

M.  Destieux-Junca.  —  Et  l'Empire  .^* 

M.  Clamageran.  —  On  pourrait  y  revenir,  et  quelques 
comités  pourraient  se  rencontrer  qui  se  montreraient  encore 
plus  terribles. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Gela  me  paraît  difficile. 

M.  Clamageran.  —  Et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand  inté- 
rêt, même  de  ce  côté,  à  demander  des  mesures  draconiennes 
qui  deviendraient  ainsi  de  la  persécution.  Vous  n'y  avez  aucun 
intérêt,  et  je  crois  qu'aucun  parti  et  que  personne  ici  n'a  inté- 
rêt à  rétablir  des  mesures  qui  faciliteraient  la  persécution. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Assurément. 

M.  Clamageran.  —  Je  dis  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté 
il  serait  bien  facile  de  démontrer  que  cet  homme  a  eu  des  intel- 
ligences avec  les  puissances  étrangères.  Par  exemple,  il  a  été 
en  rapport  avec  le  ministre  des  finances  de  l'étranger.  On 
pourra  dire  que  ces  rapports  ont  été  de  nature  à  favoriser  l'in- 
vasion de  la  France.  En  effet,  rien  n'est  plus  de  nature  à  favo- 
riser l'invasion  d'un  pays  que  l'argent  que  l'on  procure  à  un 
autre  Etat.  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

Je  ne  dis  pas  que  ce  serait   une   bonne  interprétation   de  la 
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loi;  mais,  en  matière  criminelle,  on  est  bien  obligé  de  préve- 
nir même  les  mauvaises  interprétations  parce  qu'on  n'a  pas 
toujours  affaire  à  des  personnes  qui  apportent  une  bonne 
volonté  complète  dans  l'application  de  la  loi  ou,  plutôt,  on  a 
souvent  affaire  à  des  gouvernements  qui  cherchent  à  se  débar- 
rasser de  leurs  adversaires  par  tous    les  moyens   possibles. 

Je  prends  à  présent  un  exemple  dans  une  autre  catégorie 
de  la  société. 

Voilà  un  ouvrier  qui  est  un  socialiste  international.  Je  ne  l'ap- 
prouve pas  en  ce  point.  Il  est  ouvrier  dans  les  chemins  de  fer, 
par  exemple.  Il  a  une  grande  influence  sur  ses  compagnons. 
Je  ne  dis  pas  que  ce  qu'il  va  faire  ne  devrait  pas  tomber  sous  le 
coup  d'une  loi  ;  mais  je  n'imagine  cependant  pas  qu'on  puisse 
le  frapper  de  la  peine  de  mort. 

Il  aura  été  en  rapports,  à  l'étranger,  avec  des  ministres  d'un 
pays  ennemi.  Vous  n'ignorez  pas  que  M.  de  Bismarck  n'a  pas 
dédaigné  d'entrer  en  coquetterie  avec  Lassalle  et  quelques 
autres  socialistes  de  marque. 

Ceci  peut  se  reproduire.  D'autres  ministres  n'ont  peut-être 
pas  l'intention  d'entrer  en  coquetterie  avec  les  socialistes,  mais 
enfin  ce  qui  s'est  vu  peut  se  revoir. 

Voilà  un  homme  qui  s'est  trouvé  en  rapport  avec  ces  minis- 
tres. A  son  retour  en  France,  il  provoque  une  grève  des  che- 
mins de  fer.  C'est  une  chose  très  dangereuse,  qu'une  grève  des 
chemins  de  fer.  On  a  souvent  parlé  ici  de  la  punir  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  personne  propose  la  peine  de  mort.  Or,  ici,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  condamner  à  mort,  en  disant  que 
c'est  une  trahison.  (Protestations  à  droite.) 

Parfaitement,  mes  chers  collègues.  Rien  n'est  plus  propre  à 
faciliter  l'invasion  d'un  pays  qu'une  grève  des  chemins  de  fer. 
C'est  là  ce  que  cette  grève  a  de  dangereux  ;  et  un  homme  qui 
a  été  en  rapport  avec  des  ministres  à  l'étranger  pourrait  être 
accusé  de  complicité. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  S'il  l'a  fait,  il  doit  être  puni  I 

M.  Clamageran.  —  Pas  de  la  peine  de  mort  ! 


I 
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M.   LE  BARON  DE  LaREINTY.   PoUFqUoi  pQS  ? 

M.  Clamageran,  —  Parce  qu'il  n'y  a  pas  trahison  dans  le 
sens  propre  du  mot.  Il  y  a  un  acte  mauvais  :  mais  vous  n'irez 
pas  jusqu'à  le  punir  de  la  peine  de  mort.  Ce  qui  est  vrai  plutôt, 
c'est  que  le  texte  bien  interprété  n'indiquerait  pas  qu'il  y  ait 
trahison  dans  ce  cas. 

Mais  je  me  place  au  point  de  vue  d'un  gouvernement  qui 
voudrait  persécuter.  C'est  une  chose  qui  s'est  vue  et  qui  peut 
se  revoir.  Je  dis  qu'il  pourrait  abuser  de  ces  textes,  et  qu'il  y  a 
dans  la  définition  du  crime  un  certain  vague  qui  prête  à  l'ar- 
bitraire. Ce  vague,  vous  ne  pouvez  pas  l'éviter,  parce  que,  sous 
peine  de  ne  pas  atteindre  la  trahison,  il  faut  se  servir  de  termes 
très  compréhensifs. 

Et  j'en  tire  cette  conclusion  qu'il  ne  faut  pas  que  la  peine 
soit  irréparable,  comme  l'est  la  peine  de  mort. 

Enfin,  je  trouve  une  troisième  raison  tirée  du  mode  de  preuve 
que  comporte  le  crime  de  trahison  et  qui  consiste,  surtout 
quand  il  s'agit  de  communications  faites  à  l'étranger,  dans  des 
expertises  :  vous  savez  la  confiance  qu'il  faut  accorder  aux  exper- 
tises ;  nous  voyons,  du  reste,  par  ce  qui  s'est  passé  dans  ces 
derniers  temps,  combien  ces  procès,  qui  reposent  sur  des  com- 
munications de  pièces  qui  ne  peuvent  être  constatées  que  par 
des  expertises,  par  des  examens  d'écriture,  sont  obscurs,  enve- 
loppés de  ténèbres  ;  combien  il  est  difficile  de  faire  la  lumière, 
car  elle  n'est  pas  faite  aujourd'hui  —  j'espère  qu'elle  se  fera, 
mais  enfin,  elle  n'est  pas  faite  encore  aujourd'hui  —  et  je  me 
demande  vraiment  ce  qui  serait  arrivé  si  la  peine  de  mort  avait 
existé  lorsque  cette  terrible  affaire  a  eu  lieu.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Je  dis  que,  quand  on  a  commencé  à  avoir  des  doutes  sur 
cette  affaire  —  je  ne  parle  que  de  doutes  —  un  frisson  d'hor- 
reur aurait  couru  dans  toute  la  France.  (Mouvements  divers.  )... 
Oui,  du  moment  ori  le  doute  aurait  surgi,  un  frisson  d'horreur 
aurait  couru  dans  toute  la  France. 

J'ai  entendu  dire  quelquefois  —  car  cette  affaire  a  tellement 
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passionné  qu'elle  a  vraiment,  on  peut  le  dire,  perturbé  les 
esprits  les  plus  sains  —  :  «  Mais  tant  mieux,  nous  serions 
débarrassés  de  l'affaire  !  »  C'est  une  erreur  profonde. 

En  supposant  l'innocence  du  condamné,  il  y  aurait  un 
remords  de  plus  sur  la  conscience  nationale  (Vive  approbation 
à  fjauchej,  et  on  n'aurait  rien  gagné  au  point  de  vue  de  la  tran- 
quillité, attendu  que  la  plupart  des  revisions,  et  presque  toutes 
les  revisions  célèbres,  ont  été  faites  après  la  mort  des  condam- 
nés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  les  rappeler.  Tout  le  monde  connaît 
l'affaire  Calas  :  est-ce  que  Calas  était  vivant  ?  il  avait  été  mis  à 
mort,  et  livré  au  supplice  de  la  roue  ;  car,  à  cette  époque,  sous 
prétexte  de  pousser  jusqu'à  l'extrême  logique  le  principe  de  la 
proportioimalité  des  peines,  qui  ne  doit  pas,  lui  non  plus,  être 
poussé  trop  loin,  on  allait  au  delà  de  la  peine  de  mort,  parce 
qu'on  disait  —  il  y  avait  bien  quelque  chose  de  vrai  dans  ce 
raisonnement  —  qu'il  y  avait  des  crimes  plus  graves  que  le 
crime  d'assassinat  ;  et  l'on  ajoutait  au  supplice  de  la  mort  le 
supplice  de  la  roue  —  autrefois  on  ajoutait  le  bûcher. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  On  a  noyé  aussi,  plus  tard. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  A  Nautcs,  Ic  Système  de  la 
noyade  a  rempli  la  rivière  I 

M.  Victor  Leydet.  —  Et  à  Avignon,  en  i8i5,  qu'est-ce 
qu'ont  fait  vos  amis  ? 

Un  sénateur  à  droite.  —  On  pourrait  faire  le  compte  :  ils 
auraient  à  leur  actif  moins  de  crimes  que  les  vôtres. 

M.  Victor  Leydel.  —  Je  parle  de  la  Terreur  blanche. 

M.  Clamageran.  —  Ce  sont  précisément  ces  excès  que  je  veux 
éviter. 

(M.  de  Lareinty  quitte  son  banc  et,  montant  dans  la  travée  de 
gauche,  prononce  quelques  paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Lareinty,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.    Clamageran.   —  Messieurs,   ces   interruptions,  je  vous  | 
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l'avoue,  ne  me  troublent  pas  ;  elles  ne  font  que  me  confirmer 
dans  mon  sentiment.  Je  voudrais  empêcher  toutes  les  Terreurs  ; 
de  quelque  couleur  qu'elles  soient,  je  les  déteste  toutes  égale- 
ment. (Très  bien!  à  gauche. J 

Je  ne  voudrais  pas  voir  ces  journées  terribles  se  renouveler, 
et  j'avoue  que,  dans  ce  moment,  je  ne  suis  pas  sans  crainte. 

M.  PoNTHiER  DE  Chamaillard.  —  Alors,  faitcs  un  cours 
d'histoire  complet  et  intégral  !  (Exclamations  à  gauche. J 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Vous  choisissez  vos  exemples 
avec  le  plus  grand  soin  ! 

M.  Glamageran,  —  Je  vous  demande  pardon,  mon  cher 
collègue,  vous  m'interrompez  à  chaque  instant  et  cependant  je 
ne  dis  absolument  rien  qui  soit  de  nature,  je  crois,  à  froisser 
qui  que  ce  soit. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite,  ironiquement.  —  Au  contraire  ! 

M.  Félix  Martin.  —  Voilà  bien  la  tolérance  ! 

M.  Glamageran.  —  Je  dis  qu  en  ce  moment  je  ne  suis  pas 
sans  crainte  parce  que  je  vois  une  violence  extrême  dans  les 
journaux  et  même  dans  les  débats  parlementaires;  je  vois 
annoncer  des  mesures  dont  ont  n'aurait  pas  osé  parler  il  y  a 
seulement  dix  ans.  Quand  j'entends  parler  avec  éloges  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  d'autres  faits  de  ce  genre,  je 
dis  que  j'ai  le  droit  d'être  inquiet.  Un  parti  s'est  formé  il  y  a 
quelques  années  qui  a  déjà  bouleversé  l'Autriche,  qui  a  semé 
le  trouble  en  Algérie  d'une  façon  épouvantable.  (Très  tnenl  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Alcide  Treille.  —  Ge  sont  les  consistoires  qui  ont  porté 
le  trouble  en  Algérie,  monsieur.  (Approbation  à  droite.) 

M.  Le  Gour  Grandmaison.  —  G'est  la  franc-maçonnerie  qui 
a  fait  partout  l'œuvre  de  la  Révolution.  (Exclamations  à  gauche.) 
Demandez  à  l'Espagne  ! 

M.  Glamageran.  —  Ge  parti  devient  menaçant  même  en 
France,  et  la  campagne  qu'il  a  faite  en  Algérie  pourrait  bien 
être  pour  lui,  si  nous  n'y  faisions  pas  attention  —  mais 
j'espère  que  nous  y  prendrons  garde  —  quelque  chose  comme 

Glamageran.  2O 
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ce  qu'a  été,  pour  la  réaction  en  18/19  ^^  i85o,  l'expédition  de 
Rome,  qui  a  été  le  prélude  du  coup  d'Etat  de  Décembre.  C'est 
ainsi,  messieurs,  que  toutes  les  réactions  procèdent  :  elles 
essayent  d'abord  leurs  forces  au  dehors,  et  puis  elles  revien- 
nent fortifiées  par  les  succès  qu'elles  ont  eus,  devenant  redou- 
tables dans  leur  pays,  dans  la  métropole  même.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Je  reconnais  que  le  gouvernement  a  pris  ces  derniers  temps 
—  bien  tard  —  quelques  mesures  un  peu  fermes,  un  peu  éner- 
giques en  Algérie  ;  il  a  pris  quelques  mesures  de  nature  à  main- 
tenir, je  ne  dirai  même  pas  les  principes  de  1789  —  il  n'est 
pas  nécessaire  de  s'élever  k  cette  hauteur  pour  parler  de  prin- 
cipes qui  devraient  être  respectés  dans  ce  pays  comme  dans 
tous  les  autres  —  mais  enfin  pour  maintenir  les  principes 
élémentaires  qui  régissent  les  sociétés  humaines. 

Je  reconnais  donc  que  le  gouvernement  a  pris  certaines 
mesures,  très  tardives  d'ailleurs,  très  insuffisantes,  mais  je  ne 
suis  pas  sûr  que  le  mouvement  soit  arrêté.  Je  le  vois  apparaître 
en  France  et  il  m'inquiète.  Je  n'ai  aucune  envie  de  livrer  un 
instrument  de  servitude,  de  persécution,  à  des  hommes  qui 
peuvent,  à  un  moment  donné,  commettre  des  actes  abomi- 
nables si,  par  un  de  ces  hasards  qui  se  rencontrent  dans  la  vie 
des  peuples,  ils  se  trouvaient  un  moment  au  pouvoir. 

Supposez  qu'ils  y  fussent  huit  jours  seulement  :  Dieu  sait  cq! 
que  nous  verrions,  à  quelles  hécatombes  nous  assisterions  e 
France.  (Exclamations  et  rires  à  droite.)  Ah&olument,  mes  chers 
collègues.  Je  vois  que  nous  différons  d'avis  sur  ce  point  :  vous 
ne  comprenez  pas  toute  la  portée  de  la  mesure  que  je  propose  et 
de  celle  qui  vous  est  soumise. 

Vous-mêmes,  en  effet,  messieurs  de  la  droite,  qui  m'inter- 
rompez si  souvent,  vous  pourriez  parfaitement  être  victimes 
Voilà  ce  qui  pourrait  vous  arriver  !  Je  sais  que  vous  exercez  en 
ce   moment  quelque  influence  sur  le  gouvernement  (Rires  à 
droite)  et  que  vous  espérez  vous  emparer  peu  à  peu  du  pou 
voir... 


ie  ■ 

I 

is 
ît 

I 


La  loi   sur  la   tuahisôn  4o3 

M.  PoNTHiER  DE  Chamaillard.  —  Ce  jouF-là,  nous  vous  pro- 
mettons toute  notre  protection. 

M.  Destieux-Junca,  s'adressant  à  la  droite.  —  Ce  n'était  pas 
un  vain  mot  sous  M.  Méline,  votre  protection  ! 

M.  Clamageran.  —  Je  vous  en  remercie,  mais  je  n'y  compte 
nullement,  parce  que,  voulussiez-vous  faire  quelque  chose,  vous 
seriez  absolument  impuissants,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 

Le  parti  dont  je  parle  n'est  pas  sans  espoir  en  ce  moment,  et 
j'affirme  qu'il  y  a  là  un  danger  extrême  auquel  il  faut  prendre 
garde,  et  que  tous  les  républicains,  je  puis  ajouter  tous  les  libé- 
raux, doivent  se  bien  garder  d'abandonner  trop  facilement  ce 
terrain  des  grands  jDrincipes  de  1789,  de  i83o  et  de  1848  qui 
sont,  en  somme,  la  base  de  la  société  moderne,  auxquels  on  ne 
peut  pas  porter  atteinte  impunément.  (Très  bien!  —  Applau- 
dissements à  gauche. J 

M.  ALcmE  Treille.  —  Vous  devriez  bien  vous  en  inspirer 
pour  l'amnistie,  de  ces  grands  principes  !  (Très  bien!  à  droite.) 

M.  LE  PnÉsmENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Treille. 

M.  Clamageran.  —  Je  ne  sais  vraiment  pas,  mon  cher  collègue, 
quel  rapport  a  l'amnistie  avec  les  principes  de  1789.  11  s'agit 
d'amnistier  des  gens  dont  la  plupart  ont  été  condamnés  pour 
bris  de  clôture  et  pour  vol.  Je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  les  prin- 
cipes de  1789  militent  en  leur  faveur.  Je  crois  que  ce  serait  le 
contraire.  Les  principes  de  1 789  ont  pour  objet  de  protéger  tous 
les  citoyens  et  tous  les  sujets  de  la  France  dans  leur  vie,  dans 
leur  sécurité  et  dans  leur  honneur.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Permettez-moi,  messieurs,  d'ajouter  une  dernière  considéra- 
tion, car  je  ne  veux  pas  retenir  trop  longtemps  votre  attention. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Il  serait  presque  inutile  de  vous  soumettre  cet  argument,  car 
vous  le  pressentez  tous  :  c'est  que  la  plupart  de  ces  procès  de 
trahison  se  déroulent  dans  des  circonstances  extrêmement  diffi- 
ciles, au  milieu  d'agitations,  de  pressions  soulevées  de  part  et 
d'aulre. 
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M.  le  rapporteur  a  dit  notamment,  dans  son  rapport,  que  la 
trahison  n'était  pas  un  crime  politique.  S'il  parle  de  la  trahison 
vénale  —  car  encore  faudrait-il  distinguer  —  c'est  vrai.  Je  ne 
pense  pas,  en  effet,  messieurs  de  la  droite,  que  vous  voulussiez 
confondre  avec  des  malfaiteurs  vulgaires  les  Cliarette  et  les 
La  Rochejaquelein. 

M.  PoNTHiER  DE  Chamaillard.  —  Ils  Ont  combattu  loyale- 
ment, ils  n'ont  jamais  trahi  ! 

M.  Clamageran.  —  Ils  ont  combattu  pour  le  roi  contre  la 
France. 

M.  Destieux-Junca.  —  Ils  ont  combattu  avec  les  Anglais 
derrière  eux . 

M.  le  marquis  de  Carné.  —  Et  ils  n'ont  jamais  rien  reçu 
pour  cela  ! 

M.  LE  baron  de  Lareinty.  —  Nous  protestons  contre  ces 
attaques  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  On  assassinait  leurs  familles  ; 
ils  ont  bien  fait  de  les  défendre  et  de  se  défendre. 

M.  le  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs,  vous  êtes 
inscrits  pour  répondre. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  ïl  y  a  des  choses  tellement 
monstrueuses  qu'il  est  impossible  de  se  contenir. 

M.  Clamageran.  —  Je  ne  comprends  pas  cette  indignation, 
messieurs.  Bien  loin  de  les  attaquer,  je  dis  qu'il  ne  viendrait  à 
l'esprit  de  personne  de  dire  que  la  trahison  envers  la  France 
qu'ils  ont  commise  était  un  crime  vulgaire  ;  pourquoi  .^*  J'en  ai 
donné  la  raison  moi-même. 

M.  Destieux-Junca.  —  Ils  étaient  d'accord  avec  l'étranger! 

M.  Clamageran.  —  Ce  n'était  pas,  dis-je,  un  crime  vulgaire, 
parce  qu'ils  estimaient  que  leur  fidélité  au  roi  devait  l'emporter 
sur  la  fidélité  a  la  nation.  Voilà  ce  qui  les  excusait. 

Il  s'agit  simplement  de  la  trahison  vénale  ;  c'est  un  crime 
ordinaire,  je  le  reconnais,  mais  je  ne  reconnais  pas  que  les 
procès  en  trahison  soient  toujours  des  procès  ordinaires  ;  le 
crime  peut  parfaitement  être  un  crime  de  droit  commun  et  le 
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procès  avoir  un  caractère  politique.  Or,  les  crimes  de  trahison 
donnent  lieu  à  des  procès  qui  ont  presque  toujours  le  carac- 
tère politique. 

Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  certains  événements,  trop 
tristes  pour  que  je  veuille  y  insister,  pour  voir  quel  rôle  consi- 
dérable la  politique  y  a  joué.  C'est  visible,  cela  se  sent  tout  de 
suite.  De  part  et  d'autre,  les  passions  sont  extrêmement  exci- 
tées ;  elles  l'ont  été  dès  le  commencement.  Il  y  a  eu,  dès  le 
principe,  des  personnes  qui  ont  émis  des  doutes  sur  la  culpa- 
bilité du  condamné,  précisément  à  cause  de  l'acharnement 
qu'on  apportait  dans  l'affaire,  acharnement  plus  grand  que 
contre  Bazaine,  qui  avait  livré  non  pas  des  papiers,  mais 
i6o  ooo  hommes  à  l'ennemi  (Mouvement) ,  qui  avait  infligé  à  la 
France  cette  honte,  qu'elle  n'avait  jamais  connue,  que  le  com- 
mandant des  forces  allemandes  ne  pouvait  pas  croire  au  nombre 
d'hommes  qu'on  lui  livrait.  (Vifs  applaudissements  sur  un  yrand 
nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  je  dis  que  Bazaine  lui-même  n'avait  pas  été  l'objet 
d'un  pareil  acharnement,  qu'il  s'est  même  trouvé  des  hommes 
pour  le  défendre . . . 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Qui  donc  l'a  défendu  ?  (Bruit  à 
gauchej. 

Ce  sont  des  insinuations  sans  preuves. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé,  s'udressantà  la  gauche.  —  C'est  vous 
qui  avez  fait  nommer  le  maréchal  Bazaine  ;  c'était  votre  candi- 
dat. 

M.  Clamageran.  - — J'ajoute  que  son  procès  a  été  public,  que 
ceux  qui  l'avaient  condamné  ont  demandé  la  commutation  de 
sa  peine,  qu'on  l'a  obtenue  et  qu'on  l'a  envoyé  dans  un  pays 
délicieux,  l'île  Sainte-Marguerite,  d'oîi  on  l'a  laissé  s'échapper. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  suis  donc  fonde  à  dire  que  ces  procès  de  trahison  ont 
toujours  un  caractère  politique,  que  les  passions  sont  extrême- 
ment soulevées  à  ce  moment-là.  Il  arrive  bien  aussi  quelquefois, 
dans  les  affaires  ordinaires,  dans  les  crimes  de  droit  commun. 
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que  les  passions  soient  également  souloces.  Cela  se  voit  même 
dans  des  cas  d'assassinat  ordinaires.  Mais  alors  on  a  la  ressource 
de  l'article  542,  c'est-à-dire  que  la  cour  de  cassation  peut, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  renvoyer  d'un  tribunal  à  un 
autre. 

Dans  les  procès  de  trahison,  cela  n'est  pas  possible.  Les  pas- 
sions sont  soulevées  dans  le  pays  tout  entier.  Elles  ne  se  mani- 
festent pas  toujours  également  dans  un  sens  et  dans  l'autre, 
mais  elles  se  retrouvent  en  quelque  sorte  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  et,  dès  lors,  ce  moyen  manque  absolument.  Voilà 
donc  un  homme  qui,  d'abord  privé  de  la  garantie  de  la  publi- 
cité des  débats,  menacé  d'être  condamné  sur  des  pièces  secrètes, 
pour  des  crimes  qui  sont  définis  d'une  façon  vague  et  qui  prê- 
tent à  l'arbitraire,  obligé  de  discuter  des  preuves  qui  reposent 
sur  des  expertises  —  et  nous  savons  quelle  confiance  elles  peu- 
vent inspirer  —  voilà,  dis-je,  un  homme  qui  est  jugé  au  milieu 
du  soulèvement  des  passions. 

Cela  n'arrivera  pas  toujours  (il  y  aura  des  exceptions,  on  ne 
parlera  pas  de  l'affaire  et  les  condamnations  ne  seront  pas  d'une 
gravité  extrême),  mais  cela  arrivera  presque  toujours.  Ne 
croyez  pas,  en  effet,  que  ce  qui  s'est  passé  dernièrement  soit 
une  chose  exceptionnelle.  On  en  reverra  peut-être  d'autres, 
non  pas  moi,  messieurs,  qui  suis  arrivé  à  un  âge  oii  je  ne  dois 
plus  espérer  assister  à  un  grand  nombre  d'événements,  mais 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  jeunes,  on  en  reverra  d'autres  ana- 
logues, parce  que  c'est  en  quelque  sorte  dans  la  nature,  dans  la 
force  des  choses. 

Eh  bien,  ne  faut-il  pas  prévoir  ces  éventualités,  ces  procès 
si  difficiles  à  diriger,  dans  lesquels  on  a  tant  de  peine  à  faire  la 
lumière,  qui  nécessiteraient  le  concours  des  jurisconsultes  les 
plus  experts  et  les  plus  subtils  du  monde  entier,  d'hommes  ani- 
més d  un  esprit  juridique  bien  différent  de  celui  auquel  faisait 
allusion  Tacite  quand  il  parlait  de  la  castrensis  jarisdictio  dans 
des  termes  que  je  n'oserais  pas  reproduire  aujourd'hui,  parce 
qu  on  m'accuserait  d'attaquer  l'armée  ?  (Sourires  à  gauche.) 
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Aujourd'hui,  nous  en  sommes  arrivés  a  ce  point,  qu'on  ne 
peut  même  pas  citer  Tacite  intégralement.  Je  me  contente 
donc  de  renvoyer  ceux  de  mes  collègues  qui  seraient  curieux 
de  lire  ce  passage  à  la  Vie  d'Agricola. 

Je  dis,  messieurs,  que  non  seulement  ces  procès  sont  difïi- 
ciles  à  conduire  pour  ceux  qui,  d'après  Tacite,  manquent  de  la 
finesse  d'esprit  nécessaire  au  jurisconsulte,  mais  difficiles  même 
pour  les  plus  grands  magistrats,  pour  les  meilleurs  juriscon- 
sultes ;  et  que,  si  l'on  pouvait  rassembler,  en  quelque  sorte, 
pour  juger  des  procès  de  ce  genre,  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  possédant  l'esprit  le  plus  péné- 
trant, le  plus  aigu,  la  plus  grande  sagacité  qu'on  puisse  ima- 
giner, on  ne  serait  pas  encore  absolument  sûr  qu'ils  ne  se  trom- 
passent pas. 

Et  c'est  dans  ces  conditions  que  vous  voulez  établir  la  peine 
de  mort  en  pleine  paix,  quand  rien  ne  vous  menace,  quand 
elle  n'existe  pas  chez  les  plus  grandes  puissances,  celles  qui 
peuvent  être  nos  rivales,  nos  ennemies  à  un  moment  donné, 
qui  cependant  sont  animées  d'un  patriotisme  très  vif.  aussi 
vif  que  le  nôtre  ?  Je  dis  que  ce  serait  une  grande  imprudence. 
Quanta  moi,  je  ne  pourrai  jamais  voter  une  telle  disposition. 

J'ai  proposé  les  peines  les  plus  griives  après  la  peine  de  mort, 
car  je  reconnais  que  le  crime  est  énorme  ;  mais  je  repousse  la 
peine  de  mort.  Je  crois  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  croire 
que  ce  n'est  pas  par  tendresse  pour  les  traîtres  ;  c'est  sexdement 
par  la  crainte  de  voir  pout-suivre  injustement  de  prétendus  traî- 
tres. Voilà  ce  qui  me  préoccupe  et  pourquoi  je  veux  une  peine 
grave  et  sévère  ;  mais  je  repousse  la  peine  de  mort. 

En  définitive,  vous  avez  à  choisir  entre  le  code  pénal  de 
1810  —  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure  et  qui  est  l'œuvre  d'un 
homme  qui.  comme  le  disait  M.  Hervé  devant  la  commission, 
n'a  jamais  passé  pour  très  respectueux  des  libertés  publiques  — 
et  la  réforme  faite  par  nos  pères  en  i8/i8. 

Votre  choix  ne  peut  être  douteux  et.  ici  comme  dans  d'aulres 
questions  du  même  genre,  il  faut  absolument  que  le  Sénat  s  op- 
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pose  à  cette  mauvaise  méthode  qui,  depuis  quelque  temps,  paraît 
prédominer  et  qui  consiste,  sous  prétexte  d'amélioration  sociale, 
de  progrès,  à  faire  des  pas  en  arrière,  à  saper  les  bases  mêmes 
de  l'édilice  social  élevé  en  1789,  perfectionné  en  i83o  et  en 
i8/i8.  Quant  à  moi,  je  reste  fidèle  aux  idées  de  nos  pères  à 
ces  trois  grandes  époques,  et  j'espère  que  le  Sénat  voudra  bien 
partager  mes  convictions.  (Applaudissements  répétés  à  gauche. 
—  Uorateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations 
de  plusieurs  de  ses  collègues.  ) 
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M.  Clamagerais.  —  Messieurs,  je  ne  voudrais  ni  allonger, 
ni  passionner  le  débat  ;  cependant  le  Sénat  me  permettra  de 
renouveler  en  quelques  mots  à  la  tribune  la  protestation  que 
M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  insérer  dans  son  rapport,  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission. 

Ce  n'est  certainement  pas  dans  un  esprit  d'opposition  au 
gouvernement  que  nous  combattons  ce  projet  :  nul  ne  désire 
plus  que  nous  le  maintien  du  ministère  actuel  ;  nous  lui  savons 
gré  de  la  fermeté  d'attitude  qu'il  a  montrée  vis-à-vis  de  la  réac- 
tion !  Applaudissements  à  gauche),  et  nous  lui  sommes  recon- 
naissants d'avoir  mérité  les  attaques  violentes  des  ennemis  de 
la  République.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Mais  nous  considérons  que  ce  projet  soulève  une  question  de 
principe,  une  question  qui  intéresse  la  conscience,  c'est-à- 
dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  profond  dans  l'âme 
et  qu'alors  il  nous  est  impossible  de  faire  une  concession.  Nous 
sommes  obligés  de  manifester  notre  opinion  dans  toute  son 
intégrité. 

La  minorité  de  la  commission  a  donc  considéré  d'une  part 
que  ce  projet  n'était  pas  conforme  à  l'idée  de  justice  et  que, 
d'autre  part,  l'apaisement  que  tout  le  monde  désire  et  que  tout 
le  monde  recherche,  fort  difficile  à  faire,  il  est  vrai,  ne  pouvait 
s'obtenir  que  par  la  justice.  ('Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 
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Pourquoi  est-ce  que  nous  considérons  ce  projet  comme  con- 
traire à  l'idée  de  justice  ?  Pour  plusieurs  raisons. 

Quand  on  fait  une  amnistie,  je  reconnais  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  application  stricte  et  étroite  des  principes  du  droit  pénal  ; 
mais  cependant  une  amnistie,  malgré  le  vague,  malgré  l'espèce 
d'arbitraire  qu'elle  peut  comporter,  exige  cependant  l'inter- 
vention de  l'idée  de  justice  dans  une  certaine  mesure  ;  notam- 
ment, il  ne  faut  pas  que  cette  amnistie  lèse  des  droits  respec- 
tables. 

Evidemment,  le  projet  qu'on  nous  présente,  qui  n'est  pas  une 
amnistie  dans  le  sens  propre  du  mot,  qui  est,  comme  on  l'a 
dit,  une  extinction  d'actions  pénales,  ce  qui  selon  moi  est  infi- 
niment plus  grave,  ce  projet  lèse  des  droits  très  respectables, 
puisqu'il  interdit  à  certaines  personnes,  qui  se  croient  condam- 
nées à  tort,  le  moyen  de  prendre  les  voies  de  recours  que  la  loi 
leur  ouvre. 

On  dit  bien  à  cela  —  et  vous  trouverez  la  réponse  à  cette 
objection  insérée  dans  le  rapport  —  que  les  actions  civiles  leur 
restent.  Mais  je  ferai  sur  ce  point  deux  observations.  La  pre- 
mière, c'est  que  toutes  les  affaires  ne  sont  pas  susceptibles 
d'actions  civiles.  Je  prends,  par  exemple,  l'affaire  du  colonel 
Picquart.  Elle  est  intitulée  :  «  Le  ministère  public  contre  le 
colonel  Picquart.  »  Il  n'y  a  pas  de  recours  possible  au  civil, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile. 

Il  y  a  donc  un  certain  nombre  d'affaires  — j  en  pourrais  citer 
d'autres  —  où  le  recours  devant  les  tribunaux  civils  n'existe 
pas. 

De  plus,  devant  les  tribunaux  civils,  la  procédure  est  très 
'différente  de  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  la  cour  d  assises.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
dans  le  premier  cas,  et  les  enquêtes  se  font  devant  le  juge- 
commissaire  et  non  pas  devant  le  tribunal  tout  entier.  Par  con- 
séquent, les  garanties  pour  celui  qui  a  recours  à  ce  moyen  ne 
sont  pas  complètes. 

J'ajoute  encore  ceci  :  c'est  qu'il  y  a  des  moyens  de  recours  qui 
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ne  sont  ouverts  quà  celui  qui  réclame  dans  certaines  conditions. 
Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  revision  d'un 
procès  criminel,  il  y  a  plusieurs  motifs  qu'on  peut  alléguer 
pour  cette  re vision  ;  mais  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ne 
justifient  pas  la  revision  de  piano,  à  la  volonté  de  celui  (|ui 
réclame  ;  il  faut  que  le  gouvernement  intervienne.  Il  y  a  au 
contraire  un  cas  dans  lequel  l'intervention  du  gouvernement 
n'est  pas  nécessaire  :  c'est  le  cas  de  faux  témoignage.  Mais  la  loi 
spécifie  bien  qu'il  faut  que  celui  qui  a  été  reconnu  coupable  de 
faux  témoignage  ait  été  réellement  condamné.  On  ne  peut  pas 
admettre  que  quand  même  le  faux  témoignage  a  été  surpris  et 
constaté  devant  un  tribunal  civil,  il  puisse  servir  de  motif  de 
revision  comme  s'il  y  avait  eu  condamnation  pénale. 

Il  y  a  donc  un  certain  nombre  de  droits  très  respectables 
auxquels  il  est  porté  atteinte  par  ce  projet.  J'ajoute  que  ce  n'est 
pas  seulement  au  point  de  vue  des  droits  individuels  qu'il  faut  se 
placer  —  quoique  ces  droits  individuels  méritent  bien  aussi  notre 
attention ,  car,  enfin ,  c'est  par  ces  droits  individuels  que  la  sécurité 
se  maintient  dans  un  pays,  que  la  société  subsiste  ;  —  il  y  a 
encore  autre  cliose  à  envisager,  ce  sont  les  intérêts  de  la  société 
elle-même  ;  c'est  l'intérêt  qu'a  la  société  à  ce  que  certains 
crimes  ne  soient  pas  couverts.  Dans  le  cas  d'une  amnistie,  voyez 
ce  qui  se  produit  et  remarquez  ce  qui  existe,  ici.  où  il  s'agit 
d'action  pénale,  avec  ce  qui  se  passe  en  cas  d'amnistie. 

En  cas  d'amnistie,  le  législateur  qui  ordonne  l'amnistie  sait 
ce  qu'il  fait  ;  il  y  a  condamnation  ou  au  moins  des  poursuites 
très  avancées  ;  il  connaît  le  crime,  sa  nature,  sa  gravité,  il  le 
pèse,  il  juge  en  quelque  sorte  et  estime  qu'il  y  a  des  circonstances 
qui,  malgré  tout,  permettent  d'amnistier  ce  crime. 

Je  le  répète,  il  agit  en  connaissance  de  cause:  il  peut  se 
tromper.  Et,  en  effet,  quelquefois,  on  a  prononcé  des  amnisties 
dans  des  cas  où  on  aurait  mieux  fait  de  garder  le  silence  ;  mais 
enfin  on  agit  en  connaissance  de  cause. 

Si  au  contraire  vous  éteignez  des  actions  pénales  pour  des 
faits  qui  sont  inconnus,  vous  ne  connaissez  ni  le  nombre,  ni  la 
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nature,  ni  la  gravité  de  ces  faits  délictueux  ou  criminels  ;  il 
peut  y  avoir  là  de  grands  crimes  qui  se  révèlent  tout  à  coup  et 
à  l'avance  vous  déclarez  que  vous  ne  les  poursuivrez  pas.  Il  y 
a  là  une  garantie  de  l'ordre  social  qui  fait  défaut.  Je  ne  crois 
donc  pas  qu'en  ce  qui  concerne  l'idée  de  justice,  qu'on  se  place 
soit  au  point  de  vue  individuel,  soit  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts supérieurs  de  la  société,  on  puisse  justifier  le  projet. 

Du  reste,  vous  avez  dû  remarquer  que  dans  le  rapport,  qui 
est  très  bienfait,  la  question  de  justice  est,  pour  ainsi  dire,  laissée 
de  côté.  On  invoque,  en  somme,  la  question  du  salut  public  et 
on  dit:  «  Il  faut  absolument,  pour  produire  l'apaisement,  que 
le  projet  soit  voté,  et  l'apaisement  est  absolument  nécessaire 
pour  rendre  à  la  France  la  pleine  possession  d'elle-même.  » 

L'apaisement  !  Croyez-vous  que  réellement  ce  projet  puisse 
le  produire  ? 

Je  crois,  moi,  que  ce  sera  tout  le  contraire;  je  crois  que  ce 
sera  un  encouragement  donné  aux  hommes  de  désordre,  à  ceux 
plus  ou  moins  bien  intentionnés,  qui  ont  produit,  par  une 
intervention  malheureuse,  tous  les  abus  et  toutes  les  agitations 
dont  la  France  a  souffert.  L'agitation  du  pays,  les  angoisses 
qu'il  a  éprouvées,  cette  espèce  de  torture  morale  à  laquelle  il  a 
été  soumis,  tiennent,  non  pas  tant  à  l'affaire  elle-même,  dont 
vous  ne  pouvez  pas  éteindre  le  souvenir,  qu'à  un  certain  état 
d'esprit  malheureux.  Depuis  quelques  années,  des  maximes, 
des  idées,  dont  vous  reconnaîtrez  facilement  l'origine,  se  sont 
infiltrées  dans  le  pays  et  ont  bouleversé  les  esprits. 

On  s'est  mis  à  professer  hardiment,  je  dirai  presque  cyni- 
quement, cette  maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens. 

Quelques  sénateurs  à  gauche.  —  Très  bien  ! 

M.  Clamageran.  —  Je  dis  que  vous  reconnaîtrez  aisément 
l'origine  de  cette  idée  malheureuse  qui  s'est  répandue  dans  les 
esprits  et  qui  a  eu  pour  résultat  ces  crimes  soi-disant  patrioti- 
ques qui  ont  abondé  dans  ces  derniers  temps.  Vous  avez,  en 
effet,  assisté  à  ce  spectacle  d'un  faux  qui  non  seulement  a  été 
excusé,  mais  même  honoré  et  glorifié. 


I 
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Il  y  a  donc  là  un  état  d'esprit  absolument  lamentable  qu'il 
faut  faire  disparaître. 

La  seconde  idée  qui  s'est  répandue  et  qui  est  également, 
selon  moi,  l'une  des  grandes  causes  de  tout  le  désordre  dont  nous 
avons  souffert,  c'est  que  le  mal  en  lui-même  est  peu  de  chose 
etque  ce  qui  est  grave,  c'est  le  scandale.  Vous  connaissez  encore 
l'origine  de  cette  idée  malheureuse,  de  cette  erreur  funeste.  C'est 
le  scandale  qu'il  faut  éviter  !  De  là  la  politique  d'étouffement, 
qui  consiste  à  cacher  les  choses. 

M.  Destieux-Junca.  —  C'est  la  morale  des  jésuites  !  f Ra- 
meurs.J 

M.  Clamageran.  —  De  ce  qu'on  cache  une  chose,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  n'existe  pas.  Or,  de  pareilles  habitudes 
d'esprit,  qui  se  sont  introduites  dans  ces  dernières  années, 
sont  la  source  du  maintien  de  tous  les  abus,  parce  que,  alors, 
on  refuse  de  les  dénoncer  sous  prétexte  qu'en  les  dénon- 
çant on  fera  du  scandale,  et  ainsi  on  ne  répare  rien.  Nous 
croyons  —  je  parle  ici  au  nom  d'une  minorité  qui  n'est  pas 
très  considérable,  mais  d'une  certaine  minorité  —  que  l'apai- 
sement doit  se  faire  par  le  rayonnement  de  la  vérité,  et  non 
pas  par  l'étouffemcnt.  (Applaudissements  sur  quelques  bancs  à 
gauche.  J 

M.  PoNTHiEii  DE  Chamaillard.  —  Alors,  contiiiucz  l'affaire  ! 

M.  Clamageran.  —  Il  doit  se  faire  par  la  justice,  en  laissant 
les  choses  suivre  leur  cours  naturel,  sans  intervenir  sans  cesse 
pour  les  troubler. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Ce  sont  vos  amis  et  vous  qui 
êtes  intervenus  ! 

M.  Halgan.  —  Expliquez-nous  donc  les  affaires  de  Panama  ! 
f  Rumeurs.] 

M.  LE  Président.  —  Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  interrom- 
pre ;  le  débat  est  assez  grave  pour  cela. 

M.  Clamageran.  —  Je  ne  suis  pas  ici  pour  traiter  la  question 
de  Panama  ;  j'aurai  du  reste  fini  dans  quelques  instants.  (Par- 
lez !  parlez  l) 
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Je  n'ai  voulu  apporter  ici  qu'une  simple  protestation  et  je 
termine  par  une  dernière  considération. 

Dans  les  tristes  années  que  nous  venons  de  passer,  nous 
avons  assisté  à  une  multitude  de  mesures  exceptionnelles. 

Ont-elles  contribué  à  l'apaisement? 

Depuis  la  communication  des  pièces  secrètes  qui  n'avaient 
pas  été  soumises  à  l'accusé  jusqu'à  la  loi  de  dessaisissement, 
il  y  a  eu  toute  une  série  de  mesures  exceptionnelles.  La  loi 
même  qui  a  été  faite  exprès,  pour  aggraver  la  pénalité  que 
devait  subir  l'accusé,  était  une  chose  d'un  ordre  absolu- 
ment exceptionnel.  Toutes  ces  mesures  ont-elles  contribué 
à  l'apaisement  ?  Ont-elles  été  utiles  en  quoi  que  ce  soit  au 
pays  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Quand  la  loi  de  dessaisissement,  par  exemple  —  pour  nous 
arrêter  à  une  des  dernières  mesures  exceptionnelles  qui  aient 
été  prises  —  nous  a  été  apportée  ici,  on  nous  a  dit  qu'elle 
devait  produire  l'apaisement  ;  que  tout  le  monde  serait  d'accord 
du  moment  que  la  cour  de  cassation  tout  entière  jugerait.  Vous 
savez  que  tel  n'a  pas  été  le  résultat  obtenu. 

A  présent,  on  vous  demande  une  mesure  exceptionnelle  qui. 
paraît  être  la  dernière  pour  le  moment.  Je  ne  sais  pas  si  elle  le 
sera,  j'ignore   s'il  n'en   viendra   pas  d'autres  ;    mais,  pour   le 
moment,   c'est  la  dernière. 

Croyez-vous  qu'elle  produise  de  meilleurs  résultats  que  les 
précédentes.»^  Nous  ne  le  pensons  pas,  Messieurs  ;  nous  restons 
sur  le  terrain  de  la  justice  ;  nous  croyons  que  l'apaisement, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  se  produira  par  la  justice  et 
par  le  rayonnement  de  la  vérité.  (Très  bien  1) 

Il  y  a  un  grand  courant  en  faveur  de  la  loi.  Et  il  est  proba- 
ble, je  ne  me  le  dissimule  pas,  qu'elle  sera  votée.  Si  elle  l'est, 
je  ne  dis  pas  que  je  m'en  consolerai,  parce  qu'on  ne  se  console 
jamais  d'une  chose  qu'on  croit  mauvaise  et  contraire  à  la  jus- 
tice ;  mais  je  me  rassurerai  en  partie,  cependant,  si  je  vois  que 
le  gouvernement  ne  se  fait  pas  d'illusion,  ne  s'imagine  pas  que 
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l'apaisement  qu'il  vise  dans  cette  loi  se  réalisera  et  que  les 
ennemis  de  la  République  vont  désarmer. 

Les  ennemis  de  la  République  ne  désarmeront  pas,  et  si  nous 
désarmons  de  notre  côté,  la  République  sera  renversée.  Par 
conséquent,  quel  que  soit  le  sort  de  la  loi,  qu'elle  soit  rejetée 
ou  votée,  je  supplie  le  ministère  d'être  de  plus  en  plus  vigilant 
et  énergique.  (Très  bien!  très  bien!  sur  quelques  bancs  à  gauche. j 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Réunissez  la  Haute  Cour  encore  une 
fois. 

M.  Clamageran. — ^  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  de  défendre  la  République,  il  s'agit 
de  défendre  les  institutions  nées  de  la  Révolution  de  89,  qui 
sont  menacées.  11  ne  faut  pas  oublier  un  instant  que  l'affaire 
Dreyfus  a  été  un  trait  de  génie  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont 
inventée,  qui  l'ont  imaginée.  (Mouvements  divers.) 

M.  P0NTHIER  de  Chamaillard.  —  C'est  vous  qui  demandez  à 
la  perpétuer. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  Monsieur 
de  Chamaillard  ;  vous  êtes  inscrit,  vous  aurez  la  parole  à  votre 
tour. 

M.  Clamageran.  — Je  dis  que  cela  a  été  un  trait  de  génie, 
parce  que  si  on  avait  attaqué  de  front  la  liberté  de  conscience 
en  France,  il  est  évident  qu'on  n'aurait  eu  aucune  espèce  de 
succès. 

On  a  choisi  le  seul  point  faible  qui  offrît  prise  à  l'attaque,  la 
question  des  juifs.  On  a  été  réveiller  de  vieilles  passions,  de 
vieux  préjugés,  de  vieilles  haines,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  soulevé 
et  divisé  le  pays.  Il  faut  que  cela  disparaisse,  il  faut  que  nous 
restions  fidèles  et  fermes  sur  le  terrain  des  principes  de  1789. 
La  France  a  eu  la  gloire  de  les  proclamer  ;  il  faut  qu'elle  ait  la 
gloire  d'en  continuer  l'application.  (Applaudissements  sur  un 
certain  nombre  de  bancs  à  gauche.} 
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SERGI,  prof,  à  l'Univ.  de  Rome.  La  Psychologie  physiologique.  7  fr.  50 
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STDART  MILL.  *  Mas  Mémoires.  Histoire  de  ma  vie  et  de  mes  idées.  3' éd.  5  fr. 
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OSSIP-LOURIÉ.  —  Le  Bonheur  et  l'intelligence,  l  vol.  ln-16.  a  fr.  60 
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SOLLIER  (D'  Paul).  —  Les  phénomènes  d'autoscople.  i  vol.  in-16.  2  fr.  50 
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—  Opuscules  et  fragments  iné- 
dits de  Leibniz,  par  L.  CouiURAX. 
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cesseurs. 1  vol.  in-8.  1900.  (Cou- 
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Critique  de  la  raison  pure,tra<i>. 
TissoT.  1  vol.  in-8 6  fr. 

—  Doctrine  de  la  vertu,  traductio 
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in-12 2  fr.  50 
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SCHILLER.    Sion    esthétique,    par 
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Mters  et  PoDMORE.  —  Halévy  (E,).  — Herbert  Spencer,  —  Huxley.  — 
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(Couronné  par  l'Institut.)  5  fr. 
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et  la  Bourgeoisie.  1  vol.  in-8.  2*  édit.  5  fr. 

DEPASSE  (Hector).  Transformations  sociales.  1894.  1  vol.  in-12.    3  fr.  50 

—  Du  Travail  et  de  ses  conditions  (Chambres  et  Conseils  du  travail). 
1  vol.  in-12.  1895.  3  fr.  50 

DRIAULT(E.).  prof.  agr.  au  lycée  de  Versailles.  *  Les  problèmes  politiques 
et  sociaux  à  la  fin  du  XIX*  siècle.  In-8.  1900.  7  fr. 

—  *  La  question  d'Orient,  préface  de  G.  Monod,  de  l'Institut.  1  vol.  in-8. 
2*  éUit.  1900.  (Ouvra -^e  couronné  par  l'Institut.)  7  fr. 

DU  CASSE.  Les  Rois  frères  de  Napoléon  I".  1  vol.  in-8.  10  fr. 

GDÉROIILT  (G.).  *  Le  Centenaire  de  1789,  évolution  polit.,  philos.,  artist. 
et    scient,  de  l'Europe  depuis  cent  ans    1  vol.  in-12,  1889.  3  fr.  50 

HENRARD  (P.).  Henri  IV  et  la  princesse  de  Condé.  1  vol.  in-8.         6  fr. 

LAVELEYE  (E.  de),  correspondant  de  l'Institut.  Le  Socialisme  contem- 
porain. 1  vol.  in-12.  10*  édit.  augmentée.  3  fr.  50 

LICHTENBERGER  (A.).  *Lo  Socialisme  utopique,  élude  sur  quelques  pré- 
cuiseurs  du  Socialisme.  1  vol.  in-12.  1898.  3  fr.  50 

—  ♦  Le  Socialisme  et  la  Révolution  française.  1  vol.  in-8.  5  fr. 
MATTER  (P.).  La  dissolution  des  assemblées  parlementaires,  étude  de 

droit  public  et  d'histoire.  1  vol.  in-8.  1898.  5  fr. 

NOVICOW.  La  Politique  internationale.  1  vol.  in-8.  7  fr. 

PHILIPPSON.  La  Contre-révolution  religieuse  au  XVI' s,  In-8.  10  fr. 

REINACH  (Joseph).  Pages  républicaines.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

—  *La  France  et  l'Italie  devanlThistoire.  1  vol.  in-8.  5  fr. 
SPULLER  (E.).*  Éducation  de  la  démocratie.  1  vol.  in-12.  1892.  3  fr.  50 

—  L'Évolution  politique  et  sociale  de  l'Église.  1  vol.  in-12. 1893.  3  fr.  50 

PUBLICATIONS  HISTORIQUES  ILLUSTRÉES 

♦DE  SAINT-LOUIS  A  TRIPOLI  PAR  LE  LAC  TCHAD,  par  le  lieutenant- 
colonel  MoNiEiL.  1  beau  vol.  in-8  colombier,  précédé  d'une  préface  de 
M.  DE  VoGiJÉ,  de  l'Académie  française,  illustrations  de  Riou.  4895. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française  {Prix  Montyon)  ,hT0ché  20  fr., 
relié  amat.  28  fr. 

♦HISTOIRE  ILLUSTRÉE  DU  SECOND  EMPIRE,  par  Taxil*  Delori». 
6  vol.  in-8,  avec  500  gravures.  Chaque  vol.  broché,  8  fr. 

HISTOIRE  POPULAIRE  DE  LA  FRANCE,  depuis  les  origines  jus- 
qu'en 1815.  —  4  vol.  in-8,  avec  1323  gravures.  Chacun,  7  fr.  50 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  FACULTE  DES  LETTRES 

DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

HISTOIRE  et   LITTÉRATURE    ANCIENNES 

*•«  rauthenticité  des  épif^rammes  de  Simonide,  par  H.  HauyETTE, 
maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale,  1  vol.  in-8.  6  fr. 

*I.e8  Satires  d'Boracc,paT  M.  le  Prof.  A.  Cartault.  1  vol.  in-8.     11  fr. 

*De  la  nexion  dans  l^ncrèee,  par  M.  le  Prof.  A.  Cartault,  1  v.  in-8.  à  fr. 

K,a  main-d'œuvre  Industrielle  dans  l'ancienne  Grèce,  par  M.  le 
Prof.  GuiRAUD.  1  vol.  in-8,  7  fr. 

Recherches  snr  le  Discours  aux  Grecs  de  Tatien,  suivies  d'une  tra- 
ductmi  française  du  discours,  avec  notes,  par  A.  Puech,  maître  de  confé- 
rences. 1  vol.  in-8.  6  fr. 
MOYEN   AGE 

♦Premiers  mélanges  d'histoire  du  Moyen  Age,  par  MM.  le  Prof. 
A.  LncHAiRE,  Dupont-Ferrier  et  Pocparden.  1  vol.  in-8.  S  fr.  60 

Deuxièmes  mélanges  d'histoire  du  Moyen  âge,  publiés  sous  la 
direct,  de  M.  le  Prof.  A.  Lcchaire,  par  MM.  Luchaire,  Halphem  et  Huckel. 
1  vol.  in-8.  6  fr. 

Troisièmes  mélanges  d^histotre  du  Moyen  âge,  par  MM.  LrCHAiRE, 
Beyssier,  Halphen  et  Cordey.  1  vol.  in-8.  8  fr.  50 

*essal  de  restitution  des  plus  anciens  Mémoriaux  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  par  MM.  J.  Petit,  Gavrilovitch,  Maury  et 
TÉODORU,  préface  de  M.  Ch,-V.  Langlois,  chargé  de  cours.  Ivol.  in-8.  9  fr. 

Constantin  \,  empereur  des  Romains  (940-195).  Étude  d'histoire 
byzantine,  par  A.  Lombard,  licencié  es  lettres.  Préface  de  M.  Ch.  Diehl, 
maître  de  conférences.   1  vol.  in-8.  6  fr. 

Étude  sur  quelques  manuscrits  de  Rome  et  de  Paris,  par  M.  le 
Prof.  A.  Luchaire,  membre  de  l'Institut.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

PHILOLOGIE  et  LINGUISTIQUE 

*Iie  dialecte  alaman  de  Colmar  (Hante-Alsace)  en  «9«0,  g;rammaire 
et  lexique,  par  M.  le  Prof.  Victor  Henry.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

♦Études  linguistiques  sur  la  Basse-Auvergne,  phonétique  histo- 
rique du  patois  de  Tinzelles  (Puy-de-DÔme),  par  Alrert  Dauzat, 
préface  de  M.  le  Prof.  Ant.  Thomas.  1  vol,  in-8,  6  fr. 

♦Antinomies  linguistiques,  par  M.  le  Prof.  Victor  Hemrt,  1t.  in-8,  S  fr. 

Mélanges  «rétymologie  française,  parM.leProf.  A.  Thomas.  In-8.  7  fr. 

PHILOSOPHIE 

li'imagination  et  les  mathématiques  selon  Descartes,  par  P.  Bou- 
TROUX,  licencié  es  lettres.  1  vol.  in-8 .  2  fr. 

GÉOGRAPHIE 

I^a  rivière  Vincent-Pinzon.  Étude  sur  la  cartographie  de  la  Guyane^  par 
M.  le  Prof.  Vidal  delaBlache.  In-S,  avec  grav.  et  planches  hors  texte,  6  fr. 

HISTOIRE    CONTEMPORAINE 
♦lie   treize    vendémiaire   an    IT,  par  Henry    ZiVY.  1  vol.  in-8,  k  fr. 

TRAVAUX  DE   L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE 

PAUL  FABRE.  I^a  polyptyque  du  chanoine  Benoit,  in-8.  3  fr,  50 

MÉDÉRIC  DUFOUR.     Sur    la    constitution    rythmique    et    métrique 
du  drame  grec.   1"  série,  4  fr.  ;  2^  série,  2  fr,  50;  3»  série,   2  fr,  50. 
A.  PINLOCHE.  ♦  Principales  œuvres  de  Herbart.  7fr,50 

A.PENJON.  Pensée  et  réalité,  de  A,  Spir,  trad.  de  l'allem,  in-8.    10  fr. 
G.  LEFÈVRE.  I^es  variations  de  Guillaume  de  Champeanx  et  la  ques- 
tion des  iJnivorsaux,  Etude  suivie  de  documents  originaux.  1898.  3  fr. 
A.  PËNJON.  I^'énigme  sociale.  1902.  1  vol,  in-8,  2  fr.   50 
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ANNALES   DE   L'UNIVERSITÉ   DE  LYON 

liettres)  Intimes  dé  J.-TÊl,  Alberonl  adressées  au  comte  I. 
Boeea,  par  Emile  Bourgeois,  1  vol.  in-8.  10  fr. 

JLa,  républ.  des  Provinces-Unies,  France  et  Pays-Bas  espa- 
gnols*, de  1630  à  1050,  par  A.  Waddincton.  2  vol.  in-8.         12  fr. 

E^e  Vivarals,  essai  de  géographie  régionale,  par  BUKDIN.  1  vol.  in-8.     6  fr. 

*RECUEIL   DES   INSTRUCTIONS 

SONNÉES    AUX    AMBASSADEURS    ET    MINISTRES     DE    FRANCE 

DEPUIS  LES  TRAITÉS  DI  WESTPHALIÏ   JUSÛTl'A    LA   RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Publié  SOUS  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques 

au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Beaux  vol.  ln-8  rais.,  imprimés  sur  pap.  de  Hollande,  avec  Introduction  et  notes. 

I.  —  AUTRICHE,  par  M.  Albert  Sorel,  de  l'Académie  française.  Épuisé. 

II.  —  SUcDE,  par  M.  A.  Geffrot,  d«  l'Institut 20  fr. 

III.  —  PORTUGAL,  par  1«  vicomte  se  Caix  ce  Saint-Aticodr 20  fr. 

IV  et  V.  —  POLOGNE,  par  M.  Louis  Farces.  2  vol. 30  fr. 

VI.  —  ROME,  par  M.  G.  Hanotaiix,  de  l'Académie  française 20  fr. 

VII.  —  BAVIÈRE,  PALATIHAT  ET  DEUXPONTS,  par  M.  André  Lebon.     25  fr. 
VIII  et  IX.—-  RUSSIE,  par  M.  Alfred  Rambaud,  de  l'Institut.  2  vol. 

•        Le  l"' vol.  20  fr.  Le  second  vol 26  fr. 

X.  —  HAPLES  ET  PARME,  par  M.  Joseph  Reinach 20  fr. 

IL—  ESPAGNE(1649-1750),parMM.MoREL-FATioetLÉONARDON(t.I).  20  fr. 

XlIetXIIôt^.—  ESPAGNE  (1750-1789)  (t.  II  etlll),parlesmèraes 40  fr. 

XIII.—  DANEMARK,  par  M.  A.  Geffroy,  de  l'Institut 14  fr. 

XIV  et  XV.  —  SAVOIE-MANTOUE,  par  M.  Horric  de  Beaucaire.  2  vol.  40  fr. 

XVI.  —  PRUSSE,  par  M  A.  Waddington.  1  vol.  (Couronné  par  l'Institut.)  28  fr. 

♦INVENTAIRE   ANALYTIQUE 

DES  ARCBJÏES  DU  MMSTÈ8E  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

MM  sons  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiiines 

Correspondance  politique  de  SÊM.  de  OASTILI.OJV  et  de  HA- 
RIL.L.A€,  ambassadears  de  France  en  Angleterre  (IftSI- 
«ft4s),  par  M.  Jeam  Kaulek,  avec  la  collaboration  d«  MM.  Louis  Fargei 
•t  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  vol.  in-8  raisin 15  fr. 

Papiers  de  BAII.TBÉUB11Y ,  ambassadeur  de  France  en 
Suisse,  de  199S  à  t99«  par  M.  Jean  Kaulek.  4  vol.  in-8  raisin. 
I.  Année  1792,  15  fr.  —  II.  Janvier-août  1793,15  fr.  —  III.  Septembre 
1793  à  mars  1794,  18  fr.—  IV.  Avril  1794  à  février  1795.  20  fr. 

Correspondance  politique  de  ODET  DE  SEIiTE,  ambas- 
sadeur de  France  en  Angleterre  (fl&4e-<5â9),  par  M.  G.  LefèvrK- 
Pontalis.  1  vol.  in-8  raisin 15  fr. 

Correspondance  politique  de  ClUl,!. Alias E  PEE.I.IC1ER,  am- 
bassadeur de  France  à  Tenise  («&4«-«&'ls),  par  M.  Alexandre 
Tausserat-Radel.  1  fort  vol.  in-8  raisin 40  fr. 

Correspondance    des    Deys    d'Alger    arec    la    Cour    de   France 

(i*5»-i8a3),  recueillie  par  Eug.  Plabtet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  2  vol.  in-8  raisin  avec  2  planches  en  taille-douce  hors  texte.  30  fr. 
Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls  de  France  avec 
la  Cour  (tft«9i-tS3o),  recueillie  par  Eug.  Plantet,  publiée  sous  les  auspices 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  3  vol.  in-8  raisin.  Tome  I  (1577-1700). 
Épuisé.  —  Tome  II  (1700-1770).  20  fr.  —  Tome  III  (1770-1830).     20  fr. 

liCS  introducteurs  des  Ambassadeurs  (lftS9-tf>00).  1  vol.  in-4,  avec 
figures   dans  le  texte  et  planches  hors   texte.  20  fr. 
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*REVUE    PHILOSOPHIQUE 

DE     LA     FRANCE     ET     DE     L'ÉTRANGER 

Dirigée  par  Th.  RIBOT,  Membre  de  l'Institut,  Protesseur  honoraire  au  Collège  de  France. 

(29«  année,  1904.) 

Paraît  tous  les  mois,  par  livraisons  de  7  feuilles  grand  in-8,  et  forme  chaque  année 

deux  volumes  de  680  pages  chacun. 

Abonnement  :  Un  an  :  Paris,  30  fr.  —  Départements  et  Etranger,  33  fr. 

La  livraison,  3  fr. 

Les  années  e'coulées,  chacune  30  francs,  et  la  livraison,  3  fr. 

Tables  des  matières  (1876-1887),  in-8 3  fr.  —  (1888-1895),  in-8 3  fr. 

Journal  de  Psychologie  Normale  et  Pathologique 

DIRIGE    PAR   LES  DOCTEURS 

Pierre  JANET  et  Georges  DUMAS 

Professeur  au  Collège  de  France.  Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

(l"  année,  1904.) 

Paraît  tous   les  deux  mois,  par  livraisons   grand   in-8  de  6  feuilles  environ. 

Abonnement  :  France  et  Etranger,  14  fr.  —  La  livraison,  2  fr.  60. 

Le  prix  d'abonnement  est  de  12  fr.  pour  les  abonnés  de  la  Revue  philosophique. 

*REVUE    HISTORIQUE 

Dirigée  par  G.  MONOD 

Membre  de  l'Institut,  Maître   de  conférences  à  l'École  normale. 

Président  de  la  section  historique  et  philologique  à  l'École  des  hautes  études. 

(29«  annde,  1904.) 

Paraît  tous  les  deux  mois,  par  livraisons  grand  in-8  de  15  feuilles  et  forme  par  an 

trois  volumes  de  500  pages  chacun.  ' 

Abonnement:  Un  an  :  Paris,  30  fr. —  Départements  et  Etranger,  33  fr. 
La  livraison,  6  fr. 
Les  années  écoulées,  chacune  30  fr.;  le  fascicule,  6  fr.  Les  fascicules  de  la  1"  année,  9  fr. 

TABLES   GÉNÉRALES  DES  MATIÈRES 

l.  1876  à  1880.  3  fr.;  posrles  ibonnés,  1  fr.  50  1  IH.  188G  à  18'.)0.  5  fr.;  pour  lesab«Dné>,  2fr.50 

U.  1881  à  1885.  3  fr.;  —  1  fr.  50  |   IV.  1891  à  1895.  3  fr.;  —  lfr.50 

V.    1896  à  1900.   3   fr.;    pour   les  abonnés,   1   fr.  50 

ANNALES   DES   SCIENCES   POLITiaUES 

REVUE     BIMESTRIELLE 
Publiée  avec  la  collaboration  des  professeurs  et  des  anciens  élëvea 
de    l'Ecole    libre    des  Sciences    politiques 
(19a  année,  1901.) 
COMITE    DE   RÉDACTION:   M.  Emile  Boutmy,   de  l'Institut,  directeur   de  l'Ecole; 
M.  Alf.  de  Foville,  de  l'Institut,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes;  M.  R. 
Stourm,  ancien  inspecteur  des   finances  et  administrateur  des  Contributions  indi- 
rectes; M.  Alexandre  RiBOT,  de  l'Institut,  ancien  ministre;  M.  L.  Renault,  de  l'In- 
stitut, professeur    à   la   Faculté  de   droit;  M.  Albert    Sorel,  de   l'Académie   fran- 
çaise; M.  A.  Vandal,  de  l'Académie  française;  M.  Aug.  Arnauné,  Directeur  de  la 
Monnaie;  M.  Emile  Bourgeois,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure; 
Directeurs  des  groupes  de  travail,  professeurs  à  l'Ecole. 

Biiacteur  en  chef  :  M.  A.  Viallate,  Prof,  à  l'Ecole. 
Abonnement.  —  Un  an  :  Paris,  18  fr.;  Départements  et  Etranger,  19  fr. 
La  livraison,  3  fr.  50. 
Les  trois  premières  années  (1886-1887-1888),  chacune  16  francs;  les  livraisons, 
chacune  5  francs;  la  quatrième  (1889)  et  les  suivantes,  chacune  18  francs;  les  li- 
vraisons, chacune  3  fr.  50. 

Revue  de  rÉcole  d'Anthropologie  de  Paris 

(14«  année,  1904.) 
Recueil  mensuel  publié  par  les  professeurs  : 
MM.  CapitaN  (Anthropologie  pathologique),  Mathias  Duval  (Anthropogénie  et  Embryo- 
logie), Georges  Hervé  (Ethnologie),  André  Lefèvre  (Ethnographie  et  Linguistique), 
Manouvrier  (Anthropologie  physiologique),  Mahoudeau  (Anthropologie  zoologique), 
Schrader  (Anthropologie  géographique),  A.  de  Mortillet  (Technique  ethnogra- 
phique), H.  Thulié,  directeur  de  l'Ecole. 

Abonnement  :  France  et  Étranger,  10  fr.  —  Le  numéro,  1  fr. 
table  générale  des  matières,  1891-1900.  ...    2  fr. 

ANNALES  DES  SCIENCES  PSYCHIQUES 

Dirigées    par    le     D^    DARIEX 
(14"  année,  1904) 
Paraissent  tous  les  deux  mois  par  numéros  de  quatre  feuilles  in-8  carré  (64  pages) 
Abonnement  :  France  et  Etranger,  12  fr.  —  Le  numéro,  2  fr.  60. 
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LISTE   DES   OUVRAGES 

101  VOLUMES  IN-8,  CARTONNÉS  A  l'ANCLAISE,  OUVRAGES  A  6,  9  ET  12  FR. 

1.  TYNDâLL  (J.).  *  Le*  Ctlaeiers  e«  leM  Tr*a«r«rniatl«Ma  ûm  l*ea«, 

avec  ftgnres.  1  vol.  ia-8.  7*  édition.  6  fir. 

2.  BàGEHOT.  *  I.*la  sslentlfl^aes  da    dléTel«i^veiii«nt   4es  ■«»•■« 

dans  leurs  rapports  avec  les  principes  de  la  sélection  naturelle  et  dt 
l'hérédité,  i  vol.  in-8.  6*  édition.  6  fr. 

3.  MARSir.  *  l<a   MaelilBe   «Blniaie,   locomotion   terrestr*  «t  aérienna, 

avec  dt  nombreuses  flg.  4  vol.  in-8.  6*  édit.  augmenté*.  6  fr. 

A.  BA.IN.  *  li'Efli^rll  et  le  €*rp«.   1  vol.  ia-8.  6<  édition.  6  fr. 

5.  PETTIGRBW,  *  L«Ii»ee(noti«B  ehes  les  «■taaaax,  marche,  natation 

et  vol.  i  vol.  in-8,  avec  figures.  2*  édit.  6  fr. 

6.  HERB&KTSPBNCER.*I.aSeleBeea«ei«le.lv.  ia-8.  12*édit.         6  fr, 

7.  SaHMlDT(0.).  *  Vm  DeseeadaBce  4e  rhemine  e«  la  Darwmiaaa*. 

1  vol.  in-8,  avec  fig.  6*  éditiok.  6  fr. 

8.  MAODSLEY.  *  I.e  Crime  et  la  Felle.  1  vol.  in-8.  T>  édit.  6  fr. 
9    VAN   BsCNEDEN.  *  Lea    Commensaux    et    lea   Paraaitea  dama   la 

rècne  aaimal.  1  vol.  ia-8,  4V«e  figurai.  A'  édit.  S  fr. 

10.  BALPOUR   STEWART.*l.aCoaserTatieB  de  l'éBersIe,  «uivi  d'une 

Etude  sur  la   nature  de  la  force^  par  M.  P.  de  Saiht-Robert,  avec 
ligures,  i  vol.  in-8.  6*  édition.  6  fr. 

11.  DRAPER.   Lea  Ceaflita  de  la  acleace   et  de  la  rellsIeH.   1  vol 

a-8.  10»  édition.  6  fr. 

12.  DDMONT(L.)    *Thé*rle  acleatifl^ne  de  la  aesaibilité.  1  vol.  in-8. 
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